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Sur le front
caucasien

LES FORCES indonésiennes se population ont eu lieu après que

Corse : le refus
nationaliste

LES PROPOS de Lionel Jos-

José Bové
sort de prison
pour continuer
le combat contre
la « mal-bouffe »

DIRIGEANT de la Confédéra-

Epuration ethnique au Timor-Oriental
b L’armée indonésienne a déjà chassé 60 000 Timorais, selon la Croix-Rouge b Un porte-parole
de l’ONU évoque des déportations « préméditées » par Djakarta b Elles pourraient viser jusqu’à

300 000 personnes b L’Australie est prête à diriger une force d’intervention multinationale
livrent à une immense opération
de « nettoyage ethnique » au
Timor-Oriental. Les délégués du
Comité international de la Croix
Rouge estiment que l’armée et les
milices auraient déjà procédé,
lundi 6 septembre, au transfert
forcé de quelque 60 000 Timorais
au Timor-Occidental. Selon des
sources proches de la mission des
Nations unies dans l’ancienne
colonie portugaise, les autorités
indonésiennes s’apprêteraient à
évacuer de force 200 000 à
300 000 Timorais, sur une popula-
tion évaluée de 800 000 à un mil-
lion de personnes. Des porte-
parole de l’ONU évoquent un
« scénario prémédité » pour cette
« campagne de déportation ».

Pour l’état-major indonésien, il
s’agirait d’annuler ainsi les résul-
tats du référendum organisé au
Timor-Oriental sous l’égide de
l’ONU et dont le résultat, rendu
public samedi, indique que 78,5 %
de la population ont voté pour
l’indépendance. Les transferts de
par l’action de José Bové et des Les traditions du terroir oppo-

cessaire renaissance des ter

ne veut payer ses professeurs d’université a
un même établissement. Un système pervers calendrier
l’armée et les milices anti-indé-
pendantistes ont mis le territoire à
feu et à sang dès la proclamation
des résultats. Le Monde publie
deux pages de photographies sur
ces journées de terreur, accompa-
gnées d’une chronologie de l’his-
toire de Timor. Selon un document
de l’ONU, cité par le quotidien
australien Sydney Morning Herald,
cette campagne de terreur a été de
bout en bout organisée par
l’armée indonésienne.

Alors que Djakarta a déclaré la
loi martiale au Timor-Oriental, la
Nouvelle-Zélande et l’Australie
ont mis leurs troupes en état
d’alerte. Ces deux pays, ainsi que
le Portugal, seraient prêts à consti-
tuer l’essentiel d’une force d’inter-
vention au Timor. La question
devait être débattue mercredi en
Nouvelle-Zélande lors d’une réu-
nion des ministres des affaires
étrangères de la région.

Lire page 2
et notre dossier pages 14 et 15
tion paysanne, José Bové devait
sortir de prison, mardi 7 sep-
tembre, après avoir accepté que
soient payés les 105 000 francs de
sa caution. « Par respect pour tous
les gens qui l’ont soutenu et estimant
que le débat sur la mal-bouffe était
désormais posé au plus haut niveau,
José Bové a accepté que le mouve-
ment paie sa caution », ont déclaré
ses avocats après s’en être entrete-
nus avec lui mardi matin à la prison
de Villeneuve-lès-Maguelonne
(Hérault). « José Bové n’a pas
changé d’avis mais il ne pouvait pas
rester insensible à l’immense mouve-
ment de solidarité qui s’est
exprimé », ont-ils poursuivi, esti-
mant que la Confédération pay-
sanne a « gagné mais que la justice a
perdu en ne comprenant pas le débat
de société qui était posé ».

Lire page 34
u mérite
 est judicieux : les enseignants
a pin ouvrant la porte, lundi
6 septembre, à un débat sur la
situation économique et politique
de la Corse ont rencontré l’assenti-
ment de la plupart des élus de l’île,
mais pas celui des nationalistes.
Pour Jean-Guy Talamoni, pré-
sident du groupe Corsica Nazione
de l’Assemblée de Corse, M. Jospin
a posé le problème de la violence
d’une manière qui « constitue un
préalable inadmissible ». M. Jospin
avait déclaré que toute évolution
du statut de l’île serait « ruinée » si
la violence n’était pas abandon-
née. Le débat à l’Assemblée de
Corse a porté aussi sur l’« image »
de l’île et de ses habitants.

Lire page 6
et notre éditorial page 16
de notre correspondant
Ne plus payer les professeurs à l’ancien-

neté mais selon leurs performances : c’est
l’objectif du ministre allemand de la
recherche et de la formation, Edelgard Bul-
mahn, qui veut réformer le système salarial
en vigueur à l’université. Les sommes utili-
sées pour l’ancienneté pourraient être affec-
tées au mérite, le but du ministre étant de
conserver la même enveloppe de rémunéra-
tion globale. Cette proposition s’inscrit dans
la ligne d’une réforme, engagée sous Helmut
Kohl, qui vise à accroître la concurrence entre
les universités, en leur allouant des fonds
selon leurs succès pédagogiques – mesurés
par le taux de réussite des étudiants et la
rapidité de leurs études – et de recherche.

Jusqu’à présent, les professeurs n’ont de
chances d’être augmentés que si on leur offre
un poste dans une autre université. Mais ce
système ne vaut que pour les universitaires
du grade le plus élevé (12 000 sur 34 000). Il
ne permet pas de récompenser les ensei-
gnants qui accomplissent un bon travail dans
s’est développé : de nombreux professeurs
postulent pour d’autres universités que la
leur, uniquement pour pouvoir négocier une
augmentation avec leur université d’origine.
Ce système permet d’augmenter de plus de
moitié le revenu de base et d’atteindre un
maximum de 17 000 marks par mois (environ
57 000 francs). Ces fausses candidatures
troublent le recrutement des universités et ne
sont pas forcément justes. Ainsi, le profes-
seur Hans Maier, président de la prestigieuse
université Humboldt de Berlin, ne peut pas
être augmenté parce qu’il ne viendrait à per-
sonne l’idée de lui proposer une chaire :
« Tout le monde sait que je ne partirai pas »,
dit-il.

Le salaire au mérite sera difficile à mettre
en œuvre. Comment juger les professeurs ? Il
est exclu de leur donner des notes. Les pro-
fesseurs craignent que leur indépendance en
soit affectée. Le ministre chargé du dossier
souhaite que le nouveau système de rémuné-
ration entre en vigueur en 2001. Il ne serait
applicable qu’aux nouveaux professeurs. Ce
embauchés dans les années 70, au moment
où le nombre d’étudiants a fortement pro-
gressé, vont atteindre l’âge de la retraite dans
les prochaines années et le gouvernement
veut profiter du changement de génération
pour modifier le système. 

Une commission d’experts planche aussi
sur un autre sujet : comment rajeunir le
corps professoral ? La thèse, obtenue aux
environs de trente-cinq ans, ne donne droit
qu’à un poste d’assistant, soumis à l’autorité
d’un professeur. Les assistants doivent
attendre six ans avant de devenir profes-
seurs. L’idée est de remplacer les assistants
par des professeurs-assistants qui bénéficie-
raient de la même indépendance que les pro-
fesseurs et d’un contrat universitaire d’une
durée maximale de six ans. Au terme de ce
contrat, il leur appartiendrait de trouver un
poste de professeur avec un statut de fonc-
tionnaire... ou de chercher un nouveau
métier, la quarantaine passée.

Arnaud Leparmentier
à une crispation passéiste ou à une

roirs

truffe et la moutarde contre le
reste du monde, est-ce bien rai-
sonnable ? A l’heure de la globali-
sation des productions et des mar-
chés agricoles, la résistance
acharnée de la paysannerie fran-
çaise traditionnelle apparaît déses-
pérée. Même si elles ont été sym-
bolisées de manière spectaculaire
militants de la Confédération pay-
sanne contre le McDonald’s de
Millau (Aveyron), en représailles à
la surtaxation par les Etats-Unis
des produits traditionnels de l’agri-
culture française, les protestations
pour le maintien des savoir-faire et
des modes de vie identitaires
semblent vouées à l’échec.
sées à la puissance des méthodes
de l’agro-industrie et aux progrès
gigantesques des biotechnologies,
c’est un peu, comme l’exprimait
récemment un maraîcher de la
vallée de la Garonne, « la lutte du
dé à coudre contre la marmite en
fonte ». Un combat d’arrière-garde
en quelque sorte, vite assimilable
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survivance folklorique pour
dépliant touristique.

D’ailleurs, les produits tradi-
tionnels de qualité, dont beau-
coup sont identifiés à la « terre du
bien-vivre » qu’incarne le sud-
ouest de la France – du Massif
Central aux Pyrénées, du Langue-
doc-Roussillon à l’Aquitaine en
passant par le Midi-Pyrénées –,
ne sont-ils pas en perte de vitesse
sur leur propre territoire ? Les
bilans économiques comme les
mouvements de population
affichent le déclin des terroirs et
font apparaître, au contraire, le
dynamisme des activités high-
tech : télécommunications, nou-
velles technologies de l’informa-
tion, électronique, recherche et
développement.

Les chiffres du dernier recense-
ment ont ainsi montré que les
forces vives des populations régio-
nales se regroupent de plus en
plus autour des agglomérations
comme Toulouse, Montpellier ou
Bordeaux, dont la croissance
démographique est plus due aux
« migrants » qu’au solde naturel.
L’homme va où l’emploi se crée.
L’aéronautique et l’espace ont
chassé les palmipèdes gras du
Gers ou les truffes noires du
Quercy de la vitrine du Sud-Ouest.

Jean-Paul Besset

Lire la suite page 16
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

CHAMIL BASSAÏEV

L’ARMÉE RUSSE livre depuis
un mois de violents combats
contre les rebelles islamistes infil-
trés au Daghestan, emmenés par
le commandant tchétchène Cha-
mil Bassaïev et ses alliés wahha-
bites. D’où vient cette nouvelle
guerre dans le nord du Caucase ?
Dossier et entretien.
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BANLIEUES

La folie
de la « sape »
Lacoste, Adidas, Nike, Ralph Lauren,
Tommy Hilfiger : les jeunes des ban-
lieues, essentiellement les garçons,
raffolent des vêtements de marque,
dépensant parfois des fortunes pour se
« saper » comme il faut. « Si tu portes
pas de marques, ça veut dire que t’as
pas d’argent, alors t’as aucune chance
d’attirer les filles. T’es un pauvre
type », résume Steven, quatorze ans.
« Je ne vais pas sortir avec un mec
parce qu’il a un polo Ralph Lauren
ou un jean Levi’s, mais on a un gros
œil là-dessus », tempère Ingrid, dix-
neuf ans. p. 10
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THÉÂTRE

Le Soleil de
Mnouchkine
Après trente-cinq ans d’existence, le
Théâtre du Soleil crée son vingt-cin-
quième spectacle, Tambours sur la
digue, au moment où sa fondatrice,
Ariane Mnouchkine (photo), fête son
soixantième anniversaire. p. 28
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Dépoussiérer
le Muséum
Un administrateur provisoire a été
nommé pour réformer le Muséum
d’histoire naturelle de Paris. 2,6 mil-
liards de francs seront consacrés à la
rénovation des bâtiments et du statut
des personnels ainsi qu’à la redéfini-
tion de la politique scientifique. p. 25
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Loi martiale et expulsions forcées au Timor-Oriental
L’ONU donne quarante-huit heures à Djakarta pour rétablir l’ordre, alors que l’armée indonésienne est accusée d’avoir planifié

le déplacement des populations. L’Australie se dit prête à prendre la tête d’une force multinationale d’intervention

L’« Opération Nettoyage Total » 
L’armée indonésienne avait, en prévision d’une victoire des in-

dépendantistes, un plan élaboré dont le principal objectif est le par-
tage de l’ancienne colonie portugaise et la liquidation de la résis-
tance est-timoraise, selon des spécialistes occidentaux du
renseignement. Il prévoit des déplacements massifs de population.
Son nom de code serait « Operasi Sapu Jagad » (Opération Net-
toyage Total). Il serait opérationnel depuis mars, date de l’installa-
tion de la milice Aitarak à Dili. Le plan met en place la coordination
militaire et administrative nécessaire ainsi que ses moyens logis-
tiques. Il préconise la liquidation des cadres et des forces de la résis-
tance est-timoraises ainsi que celle de la petite élite intellectuelle du
territoire. Il prévoit enfin la mise au pas de l’Eglise catholique.

Ces objectifs semblent en train d’être réalisés, selon les informa-
tions qui parviennent de Dili, fragmentaires depuis le départ, sous
la menace, de la plupart des observateurs étrangers. Ce départ était
également prévu dans ce plan.

Réunion des pays de l’APEC à Auckland
Sur l’initiative du ministre canadien des affaires étrangères, Lloyd

Axworthy, une réunion des chefs de diplomatie de pays « amis du Ti-
mor-Oriental » va se tenir, mercredi 8 septembre, à Auckland, « dans
le but d’étudier comment soutenir au mieux le gouvernement indoné-
sien dans ses tentatives de restaurer l’ordre et la loi au Timor », selon le
premier ministre néo-zélandais Jenny Shipley.

Y prendront part les plus « concernés » parmi une vingtaine de mi-
nistres des affaires étrangères des pays de l’APEC (Coopération
économique d’Asie et du Pacifique) qui doivent se réunir jeudi et
vendredi pour parler de l’économie régionale. Le chef du gouverne-
ment néo-zélandais a souligné qu’il « compte bien » que le président
indonésien B.J. Habibie et son ministre des affaires étrangères
prennent part aux discussions des prochains jours. Les Nations
unies doivent également participer à la réunion de mercredi.

L’Australie prête à diriger une force « de bonne volonté » multinationale
AUCKLAND

de notre correspondante
dans le Pacifique sud

Prise entre une opinion publique
de plus en plus favorable à une in-
tervention immédiate au Timor-
Oriental et son éternel souci de ne
pas froisser l’Indonésie, l’Australie
s’active depuis quelques jours et
tout particulièrement au cours de
ces dernières heures dans un ballet
d’échanges téléphoniques avec Dja-
karta, New York et Washington, à la
recherche d’une réponse appropriée
à la crise au Timor-Oriental.

La solution préconisée par l’Aus-
tralie consiste en une force multina-
tionale de plusieurs milliers de sol-
dats, vraisemblablement
commandée par l’Australie. Cette
« coalition des pays de bonne vo-
lonté » (coalition of the willing coun-
tries) aurait pour mission de restau-
rer l’ordre au Timor-Oriental et
pourrait être sur place d’ici à la fin
de la semaine. L’Australie fournirait
deux mille soldats. Mais elle sou-
haite d’une part l’accord, voire la re-
quête, de Djakarta, et d’autre part la
« bénédiction » de l’ONU.

Alors que la Nouvelle-Zélande et
le Canada ont déjà confirmé leur
participation (sous certaines condi-
tions), la Grande-Bretagne et cer-
tains des autres pays de la région
Asie-Pacifique réfléchissent. La déci-
sion américaine reste la grande in-
connue. Selon Alexander Downer,
les Etats-Unis sont réticents à en-
voyer des troupes à cause de leurs
engagements ailleurs. Le président

américain, Bill Clinton, a appelé le
premier ministre australien, John
Howard, « très tard la nuit dernière »
pour discuter de l’offre australienne.
M. Clinton a ensuite déclaré qu’il al-
lait poursuivre ses discussions avec
le secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, et qu’il pourrait sans doute
bientôt faire une annonce.

« PLUS OPTIMISTE » 
En ce qui concerne un éventuel

feu vert indonésien, le ministre aus-
tralien des affaires étrangères,
Alexander Downer, s’est dit « plus
optimiste » après une conversation
téléphonique lundi soir entre le pre-
mier ministre australien, John Ho-
ward, et le président indonésien. Le
président Habibie aurait d’abord
prévenu l’Australie de la mise en
place de la loi martiale au Timor-
Oriental dans le but de restaurer le

calme. Mais le président indonésien
aurait aussi accepté l’idée, au cas où
la loi martiale n’ait pas l’effet an-
noncé, d’une force étrangère pour
restaurer l’ordre sur place.

« La loi martiale est leur dernière
chance. Et nous voulons en voir les ré-
sultats dans les heures qui viennent »,
a estimé Alexander Downer, alors
que le premier ministre John Ho-
ward a avoué que sa patience attei-
gnait ses limites. « Je serai rassuré
quand je verrai une nette améliora-
tion dans les rues de Dili », a-t-il dé-
claré.

Lundi soir, à l’issue de la réunion
du Comité national de sécurité, le
ministre australien de la défense,
John Moore, a annoncé que deux
brigades, l’une à Townsville, l’autre
à Darwin, étaient désormais placées
en alerte constante. « Alors que nous
comptons sur le gouvernement indo-

nésien pour maintenir l’ordre et la loi,
nous devons aussi être prêts pour
toute autre option », a indiqué
M. Moore.

« Le fait que l’on ait tiré sur la voi-
ture de l’ambassadeur australien [et
sur] notre consulat démontre [que]
les Indonésiens manquent à leurs de-
voirs et responsabilités. Et cela bien
sûr crée une grande inquiétude dans
le monde entier », a ajouté Alexan-
der Downer. John Howard s’est lui-
même entretenu à trois reprises
avec le secrétaire général de l’ONU
dans la journée de lundi alors que
l’ONU a envoyé une mission diplo-
matique à Djakarta.

Parallèlement à ces efforts diplo-
matiques dans le but de permettre
une intervention militaire, l’évacua-
tion par l’armée de l’air australienne
des personnels de l’ONU, des jour-
nalistes étrangers ainsi que des Ti-
morais menacés continue à partir
de Darwin, au nord de l’Australie.
Lundi, cinq navettes entre Darwin
et Dili ont permis de transporter
trois cents personnes, dont le porte-
parole de la mission de Nations
unies au Timor-Oriental, l’Unamet.
Mardi, l’armée de l’air australienne
devait aller chercher soixante-quin-
ze membres de l’Unamet dans la
ville de Baucau. La mission des Na-
tions unies est désormais partielle-
ment établie à Darwin, la ville la
plus au nord de l’Australie, à envi-
ron 700 kilomètres à vol d’oiseau de
Dili.

Florence de Changy

Parmi les personnes évacuées,
la crainte d’un « nouveau génocide »

AUCKLAND
de notre correspondante

dans le Pacifique sud
Pour la première fois depuis près

de vingt-cinq ans, les défenseurs de
la cause du Timor libre qui ont élu
domicile en Australie, leur plus
proche voisin – au premier rang
desquels le co-Prix Nobel de la
paix, José Ramos Horta –, sont
écoutés. Mieux : ils semblent sou-
tenus par l’opinion publique. Mais
leur inquiétude face à ce qui, selon
le « Centre international de soutien
au Timor-Oriental » établi à Dar-
win, pourrait être un « génocide »,
s’accroît au gré des récits des
« évacués » qui arrivent dans cette
ville du nord de l’Australie. Et leur
impatience grandit face à la passi-
vité de la communauté internatio-
nale.

Les personnes évacuées depuis
lundi, citées par les agences de
presse, ont décrit Dili, la capitale,
comme une ville-fantôme. Elles
craignent pour le bien-être de ceux
qui sont restés, nombre de femmes
et d’enfants étant transportés par
camions vers la partie ouest (indo-
nésienne) du Timor alors que les
hommes prennent le maquis en al-
lant dans la montagne.

« ANARCHIE CROISSANTE » 
« Ce que j’ai vu, c’est une anar-

chie croissante. Partout les gens sont
terrorisés », a déclaré à Reuters
Sœur Libby Rogerson, une reli-
gieuse de l’association Caritas qui
fait partie de la première vague
d’évacués vers l’Australie. « Dili est
une cité de la peur. Tout le monde vit
dans la terreur », ajoute-t-elle. Une
infirmière, Patricia Altort, qui
s’était réfugiée dans un centre
chrétien, dit avoir vu sur la route
de l’aéroport des camions chargés
de personnes : « Ils les chassent pu-
rement et simplement. »

De tels témoignages soutiennent
la théorie selon laquelle les milices
indonésiennes tenteraient une par-
tition du Timor et souhaitent re-
mettre en cause le scrutin. Les mi-
lieux timorais s’inquiètent
également de la nouvelle selon la-
quelle Xanana Gusmao pourrait
être envoyé au Timor-Oriental dès
sa libération. Ses partisans re-

doutent qu’ils ne soient alors la
cible privilégiée des milices. « S’il
veut venir en Australie pour une
période de sécurité, c’est une possibi-
lité qui lui est offerte », a indiqué le
chef de la diplomatie de Canberra.

L’impatience des Timorais et,
semble-t-il, de la majorité des Aus-
traliens est d’autant plus grande
que personne ne veut croire que
l’état d’urgence ou la loi martiale
décrétée par Djakarta va changer
quoi que ce soit. « C’est gro-
tesque », a déclaré de Dili Kevin Ba-
ker, un médecin australien, à la ra-
dio nationale. Il a ajouté : « Je
m’attends à ce qu’il y ait de nou-
veaux morts. Et comme d’habitude
ce seront des innocents. »

La Confédération nationale des
syndicats australiens (ACTU), esti-
mant la réponse du gouvernement
à la crise au Timor « sérieusement
inadéquate », a organisé des
marches de protestation à travers
le pays, sous des slogans variant de
« Sauver le Timor-Oriental, mainte-
nant », à « Howard [le premier mi-
nistre], tu couches avec un géno-
cide ». Le syndicat du secteur des
communications a mis sous em-
bargo le courrier et les communi-
cations téléphoniques des missions
diplomatiques à travers le pays.
L’ACTU envisage également de dé-
créter un embargo sur les cargos
indonésiens et les avions de Garu-
da (compagnie aérienne indoné-
sienne).

L’Eglise catholique, par la voix de
l’archevêque de Sydney, le cardinal
Clancy, a lancé un appel pressant
au premier ministre pour l’envoi de
troupes au Timor. « S’interroger et
ne rien faire laisserait une cicatrice
dans l’histoire et la réputation de
l’Australie que rien n’effacerait.
L’heure d’une force de maintien de
la paix mandatée par l’ONU est arri-
vée », a-t-il dit. « Nous sommes in-
formés par nos propres contacts que
les choses continuent de se détério-
rer », a ajouté l’archevêque. Dans
sa lettre au premier ministre, le
cardinal Clancy estime que le Ti-
mor-Oriental n’est « pas encore une
zone de guerre » mais pourrait le
devenir. 

F. de C.

PROFIL

« XANANA », LE HÉROS
DE LA LUTTE ARMÉE

Sept ans après son arrestation par l’armée indo-
nésienne dans la banlieue de Dili, le chef de la gué-
rilla indépendantiste timoraise Xanana Gusmao a
été libéré, mardi 7 septembre, de sa résidence sur-
veillée de Djakarta. Condamné en 1993 à la réclu-
sion criminelle à perpétuité pour « complot contre
l’Etat et possession illégale d’armes à feu », il avait
vu sa peine commuée, sous la pression internatio-
nale, en vingt ans de prison. En février de cette an-
née, après l’annonce par le président B.J. Habibie
que l’Indonésie ne s’opposerait plus à l’indépen-
dance du Timor, le chef rebelle avait été sorti de sa
cellule et transféré dans une villa de Djakarta.

Au Timor-Oriental, on l’appelle tout simple-

ment « Xanana ». Depuis que les Timorais de l’Est
savent que la liberté est proche, les pro-indépen-
dantistes défilent dans les rues de Dili en brandis-
sant le portrait de celui qui symbolise des années
de lutte armée. Avant son arrestation, José Xana-
na Gusmao avait vécu dix-huit ans dans les
épaisses forêts du Timor-Oriental où, traqué sans
relâche par l’armée, il dirigeait le Fretilin, l’organi-
sation indépendantiste timoraise.

Né le 20 juin 1946 au nord de l’île, cet ancien sé-
minariste barbu, qui se pique de poésie, avait déci-
dé, en 1975, de regagner son pays, laissant derrière
lui dans son exil australien, à Melbourne, sa
femme et ses deux enfants. Durant les trois pre-
mières années qui suivirent l’invasion des mili-
taires indonésiens, la guérilla parvint à tenir ses
positions dans les montagnes. Des dizaines de mil-
liers de personnes y vivaient cachées, sous la pro-
tection des maquisards. Mais, à partir de 1978,
bombardés par l’aviation de Djakarta, pourchas-

sés par les commandos de l’armée, les guérilleros,
dont il deviendra le chef en 1979, ne cessèrent de
perdre du terrain.

Au moment de sa condamnation, durant un
procès au cours duquel il ne fut pas autorisé à assu-
rer sa propre défense, Xanana Gusmao devait
d’ailleurs reconnaître, dans une déclaration écrite,
l’échec de la lutte armée : « Je n’ai pas honte
d’avouer que, sur le terrain, nous avons échoué.
Au contraire, je suis fier qu’une petite guérilla ait
pu résister contre un grand pays comme l’Indoné-
sie. Qui, lâchement, s’est employé à nous dominer
par la terreur et le crime. »

Conduit mardi, sous escorte policière, vers une
destination inconnue, Xanana Gusmao affirme ne
pas vouloir diriger le Timor-Oriental. Le héros de la
lutte d’indépendance se voit plutôt jouer un rôle
de simple « conseiller »... 

Bruno Philip

TERREUR Le gouvernement de
Djakarta a décrété, mardi 7 sep-
tembre, la loi martiale au Timor-Orien-
tal. La capitale, Dili, a été pratique-
ment vidée de ses habitants par les

milices pro-indonésiennes, avec l’ap-
pui de l’armée et de la police. Le secré-
taire général de l’ONU, Kofi Annan,
s’est déclaré « scandalisé » et a donné
quarante-huit heures aux Indonésiens

pour rétablir l’ordre. b L’ARMÉE IN-
DONÉSIENNE aurait planifié de longue
date le « nettoyage total » et une par-
tition du Timor-Oriental en cas de vic-
toire des indépendantistes au référen-

dum, selon un rapport secret en la
possession des services de renseigne-
ments occidentaux. b L’AUSTRALIE se
dit prête à prendre le commandement
d’une force d’intervention multinatio-

nale qui aurait mandat pour s’opposer
aux miliciens. b XANANA GUSMAO,
chef de la guérilla indépendantiste, a
été libéré, mardi, de sa résidence sur-
veillée de Djakarta.

DJAKARTA
de notre envoyé spécial

Après s’en être entretenu avec le
secrétaire général de l’ONU, le pré-
sident indonésien B.J. Habibie a dé-
crété, mardi 7 septembre, la loi mar-
tiale au Timor-Oriental où des
milices pro-indonésiennes, parfois
avec l’aide de l’armée, ont pratique-
ment vidé Dili, la capitale, de sa po-
pulation après avoir semé la terreur,
pillant, incendiant et détruisant tout
sur leur passage. Kofi Annan a dé-
claré, de son côté, que cette mesure
« doit avoir immédiatement un im-
pact positif ». S’affirmant notam-
ment « scandalisé que des réfugiés
aient été emmenés de force à bord de
camions vers des destinations in-
connues », le secrétaire général de
l’ONU a donné quarante-huit
heures aux Indonésiens pour faire
mettre fin aux violences. Faute de
quoi, « il faudrait que la communau-
té internationale envisage d’autres
mesures pour aider le gouvernement
indonésien » à assurer la sécurité de
la population timoraise.

Mais, à Dili, la capitale du Timor-
Oriental, la proclamation de la loi
martiale ne semblait pas, mardi
7 septembre, suivie d’effet. Les mi-
lices anti-indépendantistes y at-
taquent le personnel de l’ONU et les
forces indonésiennes ne tiennent
pas compte de la proclamation de la
loi martiale, a déclaré mardi à Reu-
ters un responsable des Nations
unies à Dili, contacté par téléphone.
« Nous nous demandons si les milices
vont entrer et s’emparer de nous », a-
t-il dit. « Nous sommes pratiquement
les seuls encore présents et ils

semblent se concentrer sur nous », a-
t-il ajouté. A Baucau, à 115 km à l’est
de Dili, les locaux de la mission des
Nations unies au Timor-Oriental
(Unamet) ont été attaqués mardi
matin, selon une journaliste néer-
landaise se trouvant sur place.
L’évacuation de la mission est en
cours.

L’initiative de Djakarta, qui fait
suite à d’intenses consultations non
seulement avec l’ONU, mais égale-
ment avec Washington et d’autres
capitales, constitue une tentative ul-
time et désespérée de trouver une
solution sans faire appel à l’inter-
vention, contre la volonté indoné-
sienne, d’une force multinationale.
Le président Clinton a aussitôt réaf-
firmé son soutien à Kofi Annan. Au-
paravant, un haut fonctionnaire du
département d’Etat américain a fait
planer la menace de sanctions
contre l’Indonésie pour avoir laissé
se développer une situation « inte-
nable » et « consternante » au Ti-
mor-Oriental où la police et l’armée,
a-t-il dit, ont autorisé et, « dans cer-
tains cas », participé aux violences.

« DÉPORTATIONS FORCÉES » 
Ce qui s’est passé au Timor-

Oriental tient du chaos organisé
avec, à la clé, plusieurs dizaines de
milliers de réfugiés. La résidence de
Mgr Carlos Belo a été incendiée,
comme plusieurs autres bâtiments
et habitations de la capitale. Il y au-
rait eu au moins 39 morts. Le Prix
Nobel de la paix a pu se réfugier
chez l’évêque de Baucau, mais les
quatre ou cinq mille réfugiés qui
campaient dans les jardins de sa ré-

sidence ont été emmenés par des
camions de l’armée vers une desti-
nation inconnue. Les deux mille ré-
fugiés dans les bâtiments voisins du
Comité international de la Croix-
Rouge ont subi le même sort et les
délégués du CICR ont dû être éva-
cués vers Darwin par l’armée de l’air
australienne. Le siège de la mission
d’observateurs portugais a été in-
cendié et le Haut-Commissariat de
l’ONU pour les réfugiés a déclaré
que le HCR et les autres organisa-
tions humanitaires n’étaient plus
« en mesure de porter assistance aux
victimes innocentes ».

Lundi soir, Nick Birnback, porte-
parole de l’ONU à Dili, a estimé
qu’« une campagne de déportations
forcées semble être mise en place,
l’armée indonésienne et les milices
remplissant les camions de gens pour
les déporter au Timor-Occidental », la
moitié indonésienne de l’île. Un
porte-parole de la mission de l’ONU
à Dili a mentionné, mardi, un « scé-
nario prémédité » aux termes duquel
auraient été prévues de 200 000 à
300 000 évacuations, soit le tiers de
la population de l’ancien territoire
portugais. Selon le CICR,
60 000 personnes seraient déjà arri-
vées mardi au Timor-Occidental.
Mille réfugiés par heure ont franchi,
lundi, la frontière entre les deux Ti-
mor. Des milliers d’autres sont arri-
vés par bateau. Selon plusieurs té-
moins, les miliciens de Dili sont allés
chercher les réfugiés dans les cou-
vents, les écoles ou les séminaires,
privés de toute protection. « Les
gens sont fous de terreur, leurs mai-
sons ont été détruites, ils n’ont nulle

part où aller », a rapporté une reli-
gieuse dans un couvent où trois
cents femmes et enfants étaient ré-
fugiés.

Lundi soir, le général Rusmanha-
di, chef de la police indonésienne,
donc responsable de l’ordre jusqu’à
l’intervention de la loi martiale mar-
di midi, avait jugé que « la situation
demeurait incontrôlable » et que
« l’administration ne fonctionnait
plus ». Toutefois, le message de la
campagne de terreur adressé aux Ti-
morais semblait clair : ni l’église ca-
tholique, révérée par les populations
locales, ni les étrangers ne pou-
vaient les secourir. Les déportations
massives de populations auraient un
objectif supplémentaire : les sou-
mettre et organiser une zone, limi-
trophe du Timor-Occidental,
confiée aux éléments pro-indoné-
siens qui s’appuieraient sur les mi-

lices pour tenir ces régions. L’armée
aurait également envisagé d’encer-
cler les forêts de montagne où se
sont regroupés les Falintil, guérilla
indépendantiste qui ne compterait
qu’un millier d’hommes.

CONTRADICTIONS
Au cours d’une réunion du cabi-

net indonésien, le général Wiranto,
ministre de la défense et comman-
dant en chef des forces armées,
avait réclamé lundi un « état d’ur-
gence militaire » au Timor-Oriental.
Cette demande avait été rejetée, car
elle aurait été contraire à l’accord du
5 mai entre l’ONU, le Portugal et
l’Indonésie, aux termes duquel un
référendum sur l’indépendance a
été organisé. L’accord confiait à la
police indonésienne la responsabili-
té de la sécurité jusqu’à ratification,
en novembre par le Parlement indo-

nésien, des résultats de ce vote mas-
sif en faveur de l’indépendance.

Les militaires indonésiens, qui dé-
pêchent six bataillons supplémen-
taires sur place, ont donc, après
coup, obtenu ce qu’ils voulaient
mais sûrement pas pour faire ce
qu’ils souhaitaient. Toute l’ambiguï-
té de la loi martiale réside dans cette
contradiction : en désespoir de
cause, la société internationale de-
mande à l’armée indonésienne d’in-
tervenir non pour faire sa propre
politique, mais pour rétablir l’ordre,
protéger les populations et assurer
une transition souple vers une indé-
pendance du Timor-Oriental
contraire à ses vœux. Une mission
de l’ONU est attendue mardi à Dja-
karta pour faire passer ce message.

Aux yeux de Madeleine Albright,
la secrétaire d’Etat américaine en vi-
site au Vietnam, « l’Indonésie ne dis-
pose que d’un choix : mettre fin à la
violence ou demander l’assistance de
la communauté internationale ».
Comme Djakarta refuse une inter-
vention de bérets bleus de l’ONU, la
solution adoptée comporte de sé-
rieux risques. Mary Robinson, haut-
commissaire de l’ONU pour les
droits de l’homme, a demandé lundi
« aux forces de sécurité indonésiennes
et aux milices qu’elles ont créées d’ar-
rêter immédiatement leur politique
délibérée de terreur et de déplace-
ment des populations ». Après le
piège de l’armée, l’armée piégée ?
C’est possible. Entre-temps, des
dommages irréparables ont été
commis.

Jean-Claude Pomonti
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L’arrêt « compliquerait » le travail des services de sécurité
Le premier ministre israélien, Ehoud Barak, s’est montré scep-

tique, lundi 6 septembre, à propos de l’arrêt de la Cour suprême ju-
geant « illégales » les méthodes d’interrogatoire visant surtout des
suspects palestiniens, a indiqué la radio israélienne. « Je respecte cet
arrêt, et il faut l’étudier, mais il me semble qu’il risque de compliquer la
tâche du Shin Beth », le service intérieur de sécurité, a déclaré M. Ba-
rak, selon la radio. « Il faut élaborer des moyens permettant au Shin
Beth d’enquêter », lorsqu’il y a des risques imminents d’attentats, 
a-t-il ajouté. – (AFP.)

Le président égyptien légèrement blessé par un « déséquilibré » 
LE CAIRE

de notre correspondant
Le président égyptien, Hosni Moubarak, a été

victime, lundi 6 septembre, à Port-Saïd, d’une
agression à l’arme blanche qui ne l’a que très lé-
gèrement blessé au bras. Le convoi présidentiel
était arrivé à la hauteur de l’hôpital Al Tadamon
quand un homme s’est précipité vers la Mercedes
du président qui saluait la foule. Selon les té-
moins, il tenait à la main une feuille. Arrivé près
du véhicule il a sorti « un objet tranchant » et por-
té un coup au bras du président. Les gardes du
corps sont alors immédiatement intervenus et ont
ouvert le feu. L’homme touché de plusieurs balles,
dont certaines à la tête, est mort sur le coup.

Le convoi a alors accéléré en direction du gou-
vernorat où la blessure du raïs a été nettoyée et
aseptisée. Le président, qui a changé de veste,
s’est ensuite rendu à la salle de conférences où il a
prononcé un discours retransmis en direct par la

télévision d’Etat. Aucune blessure ni pansement
n’étaient visibles.Selon un communiqué du minis-
tère de l’intérieur, l’agresseur est un vendeur de
vêtements à la sauvette de Port-Saïd, âgé de 40
ans et dénommé El Sayed Hussein Mahmoud So-
liman. Le communiqué ajoute que Soliman « est
connu pour son impulsivité et son irrationalité » et
« n’a pas de liens ou de tendances extrémistes ou or-
ganisationnelles ».

IMPULSIF ET IRRATIONNEL
Mardi 7 septembre à l’aube, aucune organisa-

tion ou groupuscule extrémiste n’avait revendiqué
l’agression en Egypte ou à l’étranger. Le seul com-
mentaire de source extrémiste sur l’incident a esti-
mé « prématuré de dire si l’agresseur avait des ten-
dances islamistes ».

L’agression contre le raïs est survenue au lende-
main de la signature des accords israélo-palesti-
niens de Charm El Cheikh et à moins de trois se-

maines du plébiscite qui devrait voir
M. Moubarak confirmé dans ses fonctions, pour
un quatrième mandat présidentiel de six ans. Ce
n’est pas la première fois que les autorités
évoquent la thèse de la folie pour expliquer un
acte terroriste. En septembre 1997, la police avait
présenté les auteurs d’un attentat où neuf tou-
ristes allemands avaient trouvé la mort comme
« des malades mentaux ». L’enquête avait ensuite
démontré qu’ils avaient des sympathies islamistes
même s’ils n’appartenaient à aucune organisation
extrémiste.

Le président Moubarak a déjà échappé à plu-
sieurs attentats. En juin 1995, il avait ainsi essuyé
sans dommage le feu d’un commando extrémiste
égyptien à Addis Abeba, en Ethiopie, où il se ren-
dait à un sommet de l’Organisation de l’unité afri-
caine.

Alexandre Buccianti

La Cour suprême israélienne déclare illégaux
les interrogatoires musclés du Shin Beth

Des pratiques dénoncées depuis dix ans par les défenseurs des droits de l’homme
La Cour suprême israélienne, saisie par des orga-
nisations de défense des droits de l’homme, a
jugé illégaux, lundi 6 septembre, les interroga-

toires musclés menés par le service de sécurité
intérieure sur les prisonniers palestiniens depuis
plus de dix ans. Assimilant ces pratiques à la tor-

ture, la Cour suprême a décidé de renvoyer au
Parlement israélien la responsabilité de légiférer
éventuellement sur le sujet.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Après plusieurs années de
vaines tentatives des organisa-
tions de défense des droits de
l’homme pour faire interdire toute
forme de torture légale en Israël,
la Cour suprême, au terme de plu-
sieurs mois d’auditions et de dé-
bats, a jugé illégaux les interroga-
toires musclés que le service de
sécurité générale (Shin Beth) pra-
tiquait communément sur les dé-
tenus, essentiellement palesti-
niens, suspectés d’activités
terroristes. Dans un long arrêt lu,
lundi 6 septembre, par le juge
Elyahou Matza, la Cour, qui, ex-
ceptionnellement, a tranché en
formation élargie de neuf magis-
trats, a estimé à l’unanimité que
les méthodes d’interrogatoire du
Shin Beth, jusque-là autorisées,
équivalaient à des actes de torture.

L’arrêt de la Cour infirme une
décision datant de 1987, et plu-
sieurs fois remaniée depuis, qui
autorisait les services de sécurité à
utiliser des « pressions physiques
modérées » pour « prévenir tout
danger pour la sûreté de l’Etat »
lorsqu’« il n’existe aucun autre
moyen raisonnable de prévenir ledit
danger ». Les juges suprêmes esti-
ment aujourd’hui que « le Shin
Beth n’a pas le droit de secouer les
prisonniers, de les contraindre à
adopter des positions inconfortables
ou de les priver de sommeil »,
toutes méthodes régulièrement
dénoncées par les avocats des in-
culpés et considérées désormais
comme des actes de torture inter-
dits par la loi israélienne.

Le débat sur la « torture légale »
que la Cour suprême vient de cou-
rageusement trancher durait de-
puis des années. Non sans raison,
il entachait l’image d’Israël, régu-
lièrement dénoncé par les organi-
sations nationales et internatio-
nales des droits de l’homme
comme étant le seul pays démo-
cratique à autoriser l’usage de la
torture. En mai 1998, le comité de
l’ONU contre la torture avait ainsi
condamné Israël pour ses pra-
tiques.

L’organisation israélienne Bet-

selem estimait pour sa part que le
Shin Beth interrogeait chaque an-
née entre 1 000 et 1 500 personnes,
dont 85 % étaient soumises aux in-
terrogatoires aujourd’hui décrétés
illégaux. En 1996, Amnesty Inter-
national avait également publié un
rapport fort documenté, et jamais
démenti par les autorités israé-
liennes, insistant particulièrement
sur la participation de médecins
aux séances d’interrogatoires. Le
Conseil de l’ordre des médecins
n’avait pas jugé utile d’interdire à
ses membres cette collaboration.

Non sans ironie, c’est pour pro-
téger les droits des suspects que le
système de violence légale avait
été mis en place en 1987. A la suite
de la plainte d’un officier israélien

convaincu de trahison grâce à des
aveux extorqués par la force, une
commission avait été instituée
sous la direction du juge Moshe
Landau, ancien président du pro-
cès Eichmann et ancien président
de la Cour suprême. Pour lutter
contre les violences généralisées,
mais alors systématiquement
niées, la commission Landau avait
recommandé de ne réserver « les
pressions physiques modérées »
qu’en cas de « nécessité », lorsqu’il
s’agit de lutter contre les « activités
terroristes hostiles ». Des directives
secrètes précisaient ce qui était in-
terdit et ce qui était autorisé.

Le raisonnement était justifié
par l’exemple théorique d’un ter-
roriste détenant des informations

essentielles sur un attentat en pré-
paration : de ses aveux dépend
que la bombe explose ou qu’elle
fasse long feu. L’argument de la
« bombe à retardement » était né. 

HORAIRES DE FONCTIONNAIRES !
De fait, et très logiquement, ce

qui ne devait être qu’exceptionnel
devint très vite routinier, les inter-
rogateurs ne résistant pas à la faci-
lité d’utiliser systématiquement ce
que le pouvoir judiciaire venait de
leur offrir.

Jamais le Shin Beth ne réussit à
montrer que ses méthodes avaient
évité un attentat. En revanche les
témoignages abondent sur les ob-
jectifs des tortures : obtenir des
renseignements ou transformer la
victime en mouchard permanent.
Lors de sa dernière campagne,
Betselem soulignait, bordereaux
d’emploi du temps des policiers à
l’appui, que les interrogatoires
musclés censés prévenir un
attentat imminent s’arrêtaient
avec le week-end pour reprendre
au début de la semaine, alignés sur
les horaires des fonctionnaires ! 

L’année dernière, six organisa-
tions avaient fini par déposer un
recours devant la Cour suprême
pour lui demander de se pronon-
cer sur la légalité même des mau-
vais traitements, et non plus sur
leur opportunité. C’est cette dé-
marche qui vient d’aboutir au re-
tournement de jurisprudence, sus-
citant la « surprise absolue » des
responsables du Shin Beth.

Conscients que leur décision
risque de soulever les critiques de
ceux qui estiment que le terro-
risme justifie des méthodes d’in-
terrogatoire exceptionnelles, les
juges renvoient au Parlement,
« qui représente le peuple », la
responsabilité de légiférer pour
décider « si Israël, en raison de ses
problèmes de sécurité, devrait auto-
riser le recours au cours des en-
quêtes à des méthodes physiques
(...) qui s’écartent des techniques
normales d’interrogatoire ». Si le
débat a lieu, il risque d’être
passionné.

Georges Marion

La Libye lance
son propre modèle de voiture
TRIPOLI. Les autorités ont annoncé le lancement d’une voiture de
conception libyenne, lundi 6 septembre. Baptisée « Fusée de la Jama-
hiriya libyenne », elle a été présentée à la presse, à Tripoli, à l’occa-
sion du trentième anniversaire de l’accession au pouvoir du colonel
Kadhafi. De forme aérodynamique, le prototype de « la voiture de
l’après-an 2000 » est, selon les termes d’un responsable de la Société
arabe libyenne des investissements locaux (LADICO), « la voiture la
plus sûre sur Terre ». – (AFP.)

DÉPÊCHES
a AFRIQUE DU SUD : le pays a perdu 3,8 millions de jours de tra-
vail au cours des grèves de 1998, soit presque six fois plus qu’en 1997,
selon les chiffres officiels, publiés lundi 6 septembre. « Les chiffres de
l’année 1999 pourraient être encore plus élevés », a indiqué le ministre
du travail, Membathisi Mdladlana. Selon le rapport du ministère,
3,2 millions de travailleurs ont participé à 527 grèves en 1998, qui ont
abouti à une perte de salaires de quelque 49 millions de francs
(7,47 millions d’euros). – (AFP.)
a CENTRAFRIQUE : les neuf candidats de l’opposition estiment
que « l’organisation précipitée » du premier tour de l’élection pré-
sidentielle, dimanche 12 septembre, « est une violation flagrante de la
Constitution et du code électoral », selon une « déclaration »
commune datée du samedi 4 septembre. Les signataires (André Ko-
lingba, David Dacko, Abel Goumba, Enoch Derant-Lakoué, Jean-
Paul N’Goupande, Charles Massi, Henri Pouzère, Fidèle Gouandjika
et Joseph Abossolo) avaient déjà menacé, dans une autre lettre
commune, le 30 août, de ne pas reconnaître une victoire du président
Ange-Félix Patassé « si les conditions légales n’étaient pas rem-
plies ». – (AFP.)
a GUINÉE : une épidémie de choléra a fait 20 morts, sur un total
de 400 cas recensés, dans trois localités guinéennes, dont la capitale
Conakry, a-t-on annoncé de source officielle dans cette ville. Les lo-
calités de Nzérékoret et de Kaback, situées à 900 et 100 kilomètres de
la capitale, sont les deux autres localités touchées par l’épidémie, se-
lon la radio nationale guinéenne, qui ne donne pas d’autre précision.
La Guinée fait souvent face à des épidémies de choléra durant la sai-
son pluvieuse, entre juin et octobre. La plus meurtrière fut enregis-
trée en 1995, où 400 personnes avaient trouvé la mort. – (AFP.)
a KENYA : le président Daniel Arap Moi a réaménagé les struc-
tures de son gouvernement, réduisant de 27 à 15 le nombre des mi-
nistères afin d’en améliorer l’efficacité et d’en diminuer les dépenses,
a annoncé, lundi 6 septembre, la radio d’Etat. Aucun ministre n’a été
écarté du gouvernement, mais la répartition des portefeuilles a chan-
gé. Ainsi, par exemple, le ministère des finances a été joint à celui de
la planification. Le FMI avait suspendu son aide au Kenya en 1997, es-
timant qu’il n’y avait eu aucun progrès dans la lutte contre la corrup-
tion à haut niveau. – (AFP.)
a IRAN : les responsables du journal iranien Nechat, interdit de-
puis le dimanche 5 septembre, ont dénoncé lundi la fermeture de
leur quotidien, la cinquième du genre depuis 1997, comme un « acte
politique de la faction conservatrice » dirigée contre le camp présiden-
tiel des réformateurs. Le directeur du journal, Latif Safari, a demandé
aux responsables judiciaires de mettre fin « immédiatement » à l’in-
terdiction qui frappe Nechat et annoncé qu’un nouveau quotidien,
baptisé Akhbar (« Information »), paraîtra jeudi avec la même équipe
de rédaction. – (AFP.)
a JORDANIE : la Chambre des députés a adopté un nouveau
code de la presse, lundi 6 septembre, qui annule certains articles
restrictifs d’une loi controversée, adoptée en 1998, a-t-on appris de
source parlementaire. Pour être effectif, ce nouveau code doit être
approuvé par le Sénat puis ratifié par le roi. Lors de son accession au
trône, en février, le souverain jordanien s’était engagé à élargir les li-
bertés publiques. – (AFP.)

780 hauts responsables russes sont soupçonnés de délits d’initiés
MOSCOU

de notre correspondant
Après l’affaire du blanchiment

de milliards de dollars d’argent
russe dans des banques améri-
caines, après le dossier Mabetex
qui menace directement Boris Elt-
sine et sa famille, un nouveau
scandale vise cette fois une bonne
partie de la classe politique russe.
780 responsables – ministres, an-
ciens ministres, hauts fonction-
naires, dirigeants de la banque
centrale – sont soupçonnés de dé-
lits d’initiés en ayant spéculé, de
1994 à 1998, sur le très rentable
marché des titres d’Etat (GKO).

Interrogé, mardi 7 septembre,
par Le Monde, Iouri Skouratov,
procureur général de Russie, sus-
pendu de ses fonctions par Boris
Eltsine, a confirmé des déclara-
tions faites au quotidien anglo-
phone Moscow Times. « L’activité
de ces 780 responsables est étudiée
dans le cadre d’une enquête judi-
ciaire menée par le parquet géné-

ral », ajoute M. Skouratov. A l’ap-
pui de ses révélations, le procureur
cite trois noms : Anatoli Tchou-
baïs, organisateur des privatisa-
tions de 1995 et ancien vice-pre-
mier ministre, Andreï Kozirev,
ancien ministre des affaires étran-
gères, et Valeri Serov, ex-vice-pre-
mier ministre.

BANQUE DE DONNÉES
Andreï Kozirev a nié en bloc ces

accusations, tandis que M. Tchou-
baïs en déplacement à l’étranger
n’a pu être joint. « Que ces respon-
sables nient, c’est leur problème, ré-
torque M. Skouratov. Mais que
M. Tchoubaïs ait joué sur le marché
des GKO en 1997, lorsqu’il était vice-
premier ministre, c’est 100 % sûr. »
Dans un précédent entretien (Le
Monde du 14 juillet), le procureur
général avait expliqué que les en-
quêteurs avaient saisi la banque de
données électronique du MBVD,
marché des devises interbancaire.

« Nous avons découvert qu’y figu-

raient de nombreux ministres, des
dirigeants de la banque centrale et
du ministère des finances, ajoutait-
il. A travers des banques et des
structures financières, ils ont passé
des ordres d’acquisition et de vente
de GKO et étaient en possession
d’informations sur la manière dont
évoluait le marché. Certains anciens
ministres ont placé des sommes très
importantes. »

Le marché des GKO (des titres
d’emprunts d’Etat à six mois et li-
bellés en roubles) a été l’un des
principaux instruments d’enri-
chissement des établissements fi-
nanciers. En 1996, à la veille de la
réélection de Boris Eltsine, le ren-
dement a pu atteindre des taux fa-
ramineux de 200 % ! Devenu une
pyramide financière de 40 milliards
de dollars, ce marché s’est effondré
en août 1998, lors de la dévaluation
du rouble et de l’instauration d’un
moratoire sur le remboursement
de ces titres.

L’accusation de délits d’initiés

n’est pas nouvelle, mais concernait
jusqu’alors des banquiers ou des
industriels qui avaient pu « mira-
culeusement » se dégager du mar-
ché des GKO juste avant l’effon-
drement d’août 1998. Il est
également avéré que la banque
centrale a, au moins en 1996, mas-
sivement spéculé sur ce marché
– dont elle était par ailleurs l’auto-
rité de tutelle – via la société off-
shore Fimaco qui gérait une partie
de ses réserves monétaires. Près de
1 milliard de dollars fut, cette an-
née-là, investi dans l’achat de bons
d’Etat.

La semaine dernière, un baron
de l’industrie pétrolière, Mikhaïl
Khodorkovski, patron de la
compagnie Ioukos et ancien diri-
geant de la banque Menatep, im-
pliquée dans le scandale de la Bank
of New York, avait également mis
en cause des responsables poli-
tiques haut placés.

François Bonnet
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Troubles en Karatchaevo-Tcherkessie
La petite République de Karatchaevo-Tcherkessie, englobant, aux

côtés de Russes, deux peuples rivaux du nord du Caucase au sein de la
Fédération de Russie, n’a connu qu’en mai 1998 ses premières élections
« libres » pour un poste de président. La victoire de Vladimir Semenov,
un général à la retraite de l’armée russe d’origine karatchaï et marié à
une Tchétchène, fut contestée par son rival Stanislav Derev, maire de la
capitale, leader des Tcherkesses et « baron » de l’industrie locale de la
fabrication de vodka. Manifestations et contre-manifestations se sont
succédé à Tcherkessk, la capitale. De premiers heurts ont fait trente-six
blessés les 3 et 4 septembre. Alors que des négociations entre les deux
rivaux ont échoué cette semaine à Moscou, des renforts de forces
spéciales furent dépêchés dans la région. L’Association internationale
des Tcherkesses, nombreux au Proche-Orient, a lancé un appel à
condamner le wahhabisme, accusant ainsi implicitement certains Karat-
chaïs de tendances extrémistes.

Marie Broxup-Bennigsen, rédactrice de la revue « Central Asian Survey »

« La tension en Tchétchénie est plus forte qu’il y a deux ans »
RÉDACTRICE de la revue Cen-

tral Asian Survey de Londres, Marie
Broxup-Bennigsen est sans doute
la seule Occidentale à avoir pu
séjourner récemment en Tchétché-
nie, grâce à sa vieille familiarité
avec le terrain. Les étrangers ne se
risquent plus dans une région où ils
font l’objet d’enlèvements systé-
matiques. Même le CICR (Comité
international de la Croix-Rouge)
n’a plus que des représentants
locaux dans ces républiques du
nord du Caucase. 

« Qu’est-ce qui vous a frappée
cette fois-ci en Tchétchénie ? 

– La tension, le désenchantement
y sont bien plus forts qu’il y a deux
ans. Le refus russe de négocier avec
le président Aslan Maskhadov
paralyse ce dernier, même s’il reste
le plus populaire des chefs locaux,
sans alternative possible. Mais le
pays dévasté reste sur le pied de
guerre face aux menaces russes, les
accrochages sont constants aux
frontières, les « commandants de
zone » gardent leur pouvoir. En
retour, leurs rivalités, leur incapa-
cité à créer un semblant d’Etat et
l’enrichissement de certains exas-
pèrent une population qui n’a reçu
aucune aide après les destructions
et traumatismes du conflit.

– Comment la population réa-
git-elle à l’impunité des pre-
neurs d’otages, et qui sont ces
derniers ? 

– Les premiers preneurs d’otages
étaient les soldats russes pendant
la guerre, et les Tchétchènes qui
enlevaient des Russes comme
monnaie d’échange. C’est encore le
cas, car des Tchétchènes sont tou-
jours arrêtés en Russie. L’industrie
bien plus rentable du rapt d’étran-
gers fut développée par des gangs
en cheville avec les réseaux
mafieux des républiques voisines et
de Russie. Des policiers et
membres de l’ex-KGB sont impli-
qués, à un niveau difficile à préci-

ser, mais le résultat est que le pro-
cessus de reconnaissance de
l’indépendance tchétchène est
stoppé. La population est double-
ment frappée : par l’isolement du
pays et parce qu’elle fait aussi les
frais des enlèvements, qui touchent
aussi des locaux. L’impunité tient
au chaos général et aux craintes de
règlements de compte à l’infini,
dans ces montagnes à « vendetta ».
Les wahhabites présentent en
outre comme « licite » le rapt
d’infidèles.

– Qui sont ces wahhabites au
Caucase ? 

– Les Soviétiques, pour mieux
stigmatiser les dissidents musul-
mans de l’ex-URSS, avaient choisi
de les appeler du nom de l’école la
plus rigide de l’islam, celle des
Saoudiens, alliés des “impérialistes
américains”. Le qualificatif passa
aux islamistes des camps afghans,
tel le fameux Jordano-Saoudien
Khattab, qui dirige des camps
d’entraînement en Tchétchénie et
donne des dollars aux jeunes qui se
font pousser la barbe et retrou-
ssent leur pantalon. Une bonne
part sont des opportunistes, mais
d’autres sont convaincus : leur
force est visiblement présente dans
certaines zones. Chaque famille
compte un petit cousin “conta-
miné”, qui affole ses proches par
son indignation sincère au vu des
femmes “dénudées” qui se pro-
mènent à Grozny... Mais la grande
majorité de la population reste
attachée à l’islam traditionnel du
nord du Caucase, celui des confré-
ries soufies. Les premières tenta-
tives de réduire les wahhabites par
les armes ont avorté. Mais chacun
sent qu’un affrontement global est
inévitable. Les wahhabites ne
devraient pas en sortir vainqueurs.

– Comment s’explique l’ex-
pédition au Daghestan de
Chamil Bassaïev et du Jordanien
Khattab ? 

– Bassaïev avait besoin de gloire.
Il avait perdu beaucoup de sa
popularité, on l’accusait de s’enri-
chir, de ne pas se conduire comme
il sied au grand héros de la guerre
contre les Russes. Elu en 1998 pré-
sident d’un « Congrès des peuples
de Tchétchénie et du Daghestan »,
il a continué sur cette lancée. Le
maintien de sa vieille alliance avec
Khattab, un « vrai » wahhabite, est
plus mystérieux : il y a eu des ten-
sions entre eux, mais Bassaïev
serait trop engagé, même s’il sou-
ligne qu’il n’est « pas wahhabi,
mais quadiri », c’est-à-dire
membre d’une des deux branches
du soufisme tchétchène – avec
les Naqchabandis. Le gros des
Daghestanais a sans doute mal
accueilli l’« aide » de Bassaïev et
de Khattab. Mais ils n’auraient pu
venir sans être appelés : il y a eu
alliance avec Khattab, dont les
armes et l’argent sont toujours
bons à prendre. Les derniers évé-
nements montrent d’ailleurs qu’un
emballement est possible. 

– Les wahhabites seraient
donc forts au Daghestan ? 

– Tous les mouvements de lutte
contre les Russes au Daghestan,
pays multiethnique, eurent l’islam
naqchabandi pour bannière. Les
villages devenus soi-disant wahha-

bites, ceux qui furent bombardés
en août et en septembre par les
Russes, sont de vieux centres sou-
fis. Même si les jeunes chômeurs
des villes sont une proie facile
pour les “internationalistes inté-
gristes” du type de Khattab. Mais
l’idéologue du Congrès, Moham-
mad Taguiev, est un nationaliste
local typique, il veut chasser les
Russes et cherche un imam pour
diriger la lutte : ce n’est pas du
wahhabisme.

– Une nouvelle “guerre du
Caucase” aurait donc commencé
au Daghestan ? 

– C’est difficile à dire. Mais les
Russes se sont tiré dans les pieds
en ouvrant un nouveau front
contre les villages d’ethnie darg-
hine du centre du Daghestan, au
lieu de marginaliser les rébellions.
On ne sait pas qui finance Khattab
ni quel est son agenda politique,
mais seuls les Tchétchènes seraient
capables localement de faire bar-
rage à ces menées. A condition
qu’ils ne fassent pas ainsi le jeu des
Russes. Il faut donc pousser Mos-
cou à se faire une raison et à négo-
cier les termes de l’indépendance
tchétchène avec Maskhadov. »

Propos recueillis par
Sophie Shihab
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Moscou étend les bombardements à la Tchétchénie

5 villages
bombardés en

Tchétchénie 

« L’intégrité de la Russie menacée », selon Boris Eltsine
Le président russe, Boris Eltsine, juge la situation « extrêmement

dangereuse » et considère que la crise dans le nord du Caucase
constitue une « réelle menace à l’intégrité territoriale de la Russie », a
affirmé lundi 6 septembre son porte-parole, Dmitri Iakouchkine.
Une réunion du Conseil de sécurité russe devait être convoquée
mardi par le premier ministre, Vladimir Poutine, à la demande du
président Eltsine. Ce dernier a par ailleurs critiqué « la négligence de
l’armée ». « Comment avons-nous pu perdre un district entier du
Daghestan ? Pourquoi y a-t-il davantage d’attentats terroristes dans des
enceintes militaires que partout ailleurs ? » a-t-il demandé lors d’une
réunion avec son premier ministre. Le chef de l’Etat, dont les propos
étaient rapportés par l’agence Interfax, a répondu lui-même en affir-
mant que « cela ne peut s’expliquer que par la négligence de l’armée ».

Moscou est confronté à une nouvelle guerre dans le Caucase du Nord
L’aviation russe a bombardé des localités à l’intérieur de la Tchétchénie, tandis que des rebelles tchétchènes se sont emparés

de plusieurs villages au Daghestan. Les affrontements ont fait plusieurs centaines de morts et plus de 10 000 réfugiés
Le conflit qui dure déjà depuis un mois
dans le Caucase du Nord s’est étendu, lundi
6 septembre, du Daghestan à la Tchétché-
nie voisine, faisant plus de cent morts. De
violents affrontements ont eu lieu dans la

région de Novolakskoïe. Les forces russes
utilisent l’artillerie lourde, des hélicoptères
et des lance-roquettes ainsi que l’aviation
contre les positions islamistes, selon un
correspondant de l’AFP sur place. Ces

combats ont éclaté après un attentat à
l’explosif commis samedi 4 septembre à
Bouïnaksk contre un immeuble habité par
des militaires russes dans le centre du Dag-
hestan. La déflagration a fait soixante et

un morts, selon un bilan établi mardi par le
ministère russe des situations d’urgence.
Cette crise est la plus grave dans la région
depuis la fin de la guerre de Tchétchénie en
1996. Elle marque l’échec de Moscou à nor-

maliser ses relations avec les musulmans
du Caucase du Nord, région économique-
ment sinistrée où les courants islamistes
wahhabites trouvent prise et qui échappe
de plus en plus au contrôle russe.

LES ASSAUTS lancés depuis un
mois au Daghestan par des isla-
mistes radicaux qui veulent « chas-
ser les Russes » du Caucase du Nord
sont le fruit d’une décolonisation
non maîtrisée, qui précipite un
chaos sanglant. Le Kremlin aurait pu
le prévenir en négociant les termes
de l’indépendance tchétchène,
acquise de fait il y a trois ans, avec
ses chefs modérés. Mais aujourd’hui
les dirigeants russes, aux abois sur
les dossiers de corruption et mena-
cés d’un changement de régime,
semblent moins capables que
jamais de répondre à ces défis
autrement qu’à leur habitude : par
une fuite en avant militaire. Leur
refus de chercher un terrain
d’entente et le blocus maintenu au-
tour d’une zone dévastée ont favo-
risé la montée en puissance de
groupes armés islamistes et de
gangs de preneurs d’otages, qui ont
transformé la région en « terra inco-
gnita » pour les Occidentaux. C’est
donc sans témoins que se déroule,
depuis un mois exactement, une
nouvelle « guerre du Caucase », cen-
trée au départ sur la République du
Daghestan, nouveau maillon faible
de la Fédération de Russie. 

L’escalade intervenue lundi 6 sep-
tembre, avec d’intenses bombarde-
ments aériens russes de part et
d’autre de la frontière tchétchéno-
daghestanaise, en riposte à une
deuxième incursion tchétchène au
Daghestan, a fait à elle seule plus de
cent morts. Aux affirmations russes
répétées que les « bandits sépara-
tistes » sont sur le point d’être liqui-
dés, ont répondu de nouvelles
incursions de Tchétchénie, ou des
résistances inattendues de nou-
veaux villages daghestanais.

Tout se passe comme si le Krem-
lin n’avait tiré qu’une seule leçon de
sa défaite tchétchène : c’est qu’en
affirmant agir au nom du maintien
de l’intégrité de la Fédération et
contre « l’extrémisme islamiste » il
tient un moyen de faire l’union
sacrée chez lui et d’obtenir le sou-
tien de la communauté internatio-
nale. Ce soutien lui fut largement

accordé, les cent mille morts en
Tchétchénie oubliés, et personne
n’est venu questionner son rôle
ultérieur dans la région. Mais la
situation en Tchétchénie n’a fait
qu’empirer, alors que son poids
reste entier au cœur d’un Caucase
du Nord qui échappe de plus en
plus à l’emprise russe.

Le mois dernier, l’éminence grise
du Kremlin, Boris Berezovski, s’en
alarmait : « La Russie s’effiloche. Si le
pouvoir ne définit pas une stratégie
pour le Caucase du Nord et ne
commence pas à l’appliquer dans les
plus brefs délais, la Fédération russe
cessera d’exister. » Ce pronostic,
souvent répété depuis la fin de
l’URSS, prend tout son sens
aujourd’hui, quand ce pouvoir n’a
plus les moyens de concevoir, ni a
fortiori d’appliquer, une quelconque
stratégie. Les énergies du Kremlin
s’épuisent à trouver une « sortie
honorable » à Boris Eltsine et une
survie, personnelle et financière, à la
camarilla qui l’entoure.

DEUXIÈME ÉTAPE
Les cafouillages dans la conduite

des opérations militaires répètent
ceux du conflit tchétchène : la direc-
tion en est confiée tantôt aux forces
du ministère de l’intérieur, chéries
du régime, tantôt à l’armée. Toutes
deux s’engagent à reculons, tant le
« syndrome tchétchène » reste vif.
Leur rivalité se traduit par une
mauvaise coordination et des
« bavures ». Celles-ci touchent avant
tout les locaux et, dans un cycle
classique, les dressent contre la sol-
datesque russe. Alors même que
l’incursion initiale d’un millier d’isla-
mistes venus de Tchétchénie fut mal
perçue par la majorité des Daghes-
tanais.

Le président tchétchène, Aslan
Maskhadov, modéré bien qu’indé-
pendantiste, s’était distancié de ce
raid, lancé dans la région frontalière
de Botlikh par son rival radical, Cha-
mil Bassaïev, et les brigades wahha-
bites du fameux Jordano-Saoudien
Khattab (lire ci-dessous), financées
par d’obscurs sponsors. Les autres

commandants tchétchènes avaient
refusé de les suivre, estimant que la
situation n’était pas assez « mûre »
chez leurs voisins. Mais celle-ci a
évolué avec la « deuxième étape »
de la contre-offensive russe, lancée
dans le centre du Daghestan contre
Karamakhi et des villages voisins au
sud de Bouïnaksk. Le retour des
hommes de Bassaïev ce week-end
dans le nord-est du pays, entre
Novolakskoïe et Khassaviourt, en
est une conséquence. De même,
sans doute, que l’explosion
dimanche dans un immeuble de
Bouïnaksk, qui a coûté la vie à
soixante et un membres de familles
de militaires, russes et daghestanais,
ayant participé aux bombardements
des villages. Des négociations pour
en évacuer femmes et enfants
venaient d’échouer... 

Il est peu probable que le Dag-
hestan, multiethnique et aux mains
d’un gouvernement prorusse,
s’unisse dans une guerre de libéra-
tion comme ce fut le cas en Tché-
tchénie. Mais la méfiance qu’ins-
pirent l’arrogance des Tchétchènes
et le chaos qui règne chez eux se

double d’un sentiment de culpabi-
lité pour le peu de soutien donné
aux voisins lors de leur guerre
contre les Russes. Et un pays pillé
par des mafias locales liées à celles
de Russie, dont 80 % de la jeunesse
serait au chômage et où l’aspiration
à l’indépendance est une donnée
sous-jacante, reste un terreau fertile
pour des islamistes doté d’un projet
politique. 

Le frein à l’indépendance est le
risque de guerre civile, que l’armée
russe n’a pas hésité à aviver : elle a
légalisé la détention d’armes chez
les divers clans ethniques du Dag-
hestan pour qu’ils assurent leur
« autodéfense » face aux Tché-
tchènes. Quant aux promesses de
l’Etat russe en faillite, qui paie à
peine ses soldats, d’accorder enfin
au Daghestan une attention autre

que militaire et d’y lancer des pro-
grammes socio-économiques, elles
ne font même plus rire. Alors que,
pour la cohorte des analystes russes,
c’est « le seul moyen pour la Russie de
garder la région »... En contrepoint,
Chamil Bassaïev déclare qu’une
« guerre de vingt ou vingt-cinq ans a
commencé dans le Caucase pour libé-
rer les musulmans de la Volga au
Don ». L’auteur de la prise d’otages
de 1995 dans un hôpital de la ville
russe de Boudiennovsk a en outre
menacé la Russie d’une « réponse
spectaculaire » aux bombardements
de lundi.

ARRESTATIONS À MOSCOU
On ne saurait mieux servir le désir

du Kremlin d’apparaître aux yeux de
l’Occident comme un allié menacé.
Mais le président tchétchène, Aslan
Maskhadov, tout en déplorant de
telles déclarations et les raids au
Daghestan, ne peut que mettre en
sourdine son conflit avec les wah-
habites dès lors que son pays est
bombardé. Le Kremlin, de son côté,
peut espérer ainsi paraître non plus
comme un épicentre mafieux, mais
comme un rempart du monde civi-
lisé contre la barbarie islamiste.

A défaut de stratégie, il y aurait
donc une tactique, toujours la
même. Déjà, l’attentat du 31 août au
centre de Moscou rappelle ceux qui
avaient secoué la ville à la veille de
la présidentielle de 1996, que les Ser-
vices russes furent soupçonnés
d’avoir montés. Les Tchétchènes
furent alors montrés du doigt,
comme ils le sont aujourd’hui.
Durant le seul mois d’août, plus de
trois cents Tchétchènes furent
emprisonnés à Moscou. Ce regain
de répression « au faciès », comme
le discours « slavo-orthodoxe » et
proserbe des dirigeants russes, tra-
duit aussi l’impasse de tout projet
intégrationniste pour les musul-
mans du Caucase du Nord. L’incer-
titude sur le nom du prochain
occupant du Kremlin ne contribue
pas à la lever.

S. Sh.
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Irlande du Nord :
l’accord du vendredi saint
ne sera pas renégocié
BELFAST. George Mitchell, l’ancien sénateur américain chargé par les
premiers ministres britannique et irlandais de relancer le processus de
paix en Irlande du Nord, a estimé possible, lundi 6 septembre, de 
débloquer l’impasse qui règne entre unionistes (protestants) et répu-
blicains (catholiques) du Sinn Fein depuis la signature de l’accord du
vendredi saint en avril 1998. Soulignant qu’il n’est pas question de re-
négocier cet accord, M. Mitchell a résumé sa tâche en indiquant qu’il
s’agissait de faire accepter la méthode et le calendrier du désarme-
ment des groupes paramilitaires et de veiller à la mise en place du
gouvernement autonome de la province britannique.
Les consultations de M. Mitchell devraient durer au moins jusqu’à la
fin du mois. Elles s’interrompront mercredi 8 septembre pour la publi-
cation, le lendemain, du rapport à l’avance très controversé de Chris
Patten sur le RUC (Royal Ulster Constabulary), la police nord-irlan-
daise, dont les unionistes craignent qu’il ne fasse la part belle aux 
catholiques.

Audition consensuelle de M. Barnier
devant le Parlement européen
BRUXELLES (Union européenne). L’audition, lundi 6 septembre, de-
vant les commissions compétentes du Parlement européen, de Michel
Barnier, le commissaire désigné pour la politique régionale auquel le
président Romano Prodi a en outre confié la mission de préparer la
Conférence intergouvernementale (CIG) qui sera lancée en décembre
à Helsinki afin de réformer les institutions de l’Union européenne,
s’est déroulée de façon plutôt consensuelle.
M. Barnier, d’accord avec le Parlement, estime, contrairement à l’opi-
nion exprimée par les chefs d’Etat et de gouvernement à Cologne, que
la CIG ne doit pas se limiter aux trois questions restées en suspens en
1997 à Amsterdam : composition de la Commission, repondération
des droits de vote au conseil des ministres et extension des décisions
prises à la majorité qualifiée. Selon lui, elle devrait se pencher sur les
mécanismes nécessaires au développement d’une défense euro-
péenne, s’occuper de la rédaction d’une charte constitutionnelle de
l’Europe, et reprendre le dossier des « coopérations renforcées », dont
l’objet est de permettre à certains Etats membres de renforcer entre
eux le processus d’intégration sans que les autres, pas prêts ou 
réticents, soient obligés de suivre. – (Corresp.)

a UNION EUROPÉENNE : la courbe du chômage a repris sa ten-
dance à la baisse en juillet après deux mois de stagnation. Le taux de
chômage moyen des quinze pays de l’Union européenne a reculé pour
la quatrième fois depuis le début de l’année, passant de 9,4 % en juin à
9,3 % de la population active, selon des statistiques officielles publiées
lundi 6 septembre à Bruxelles. Depuis le début de l’année, le nombre
absolu de chômeurs a cependant baissé de 500 000 personnes en Eu-
rope, mais 15,8 millions de personnes sont toujours concernées. Dans
la zone euro, le chômage reste plus élevé que dans l’ensemble de
l’Union. Trois des quatre pays ne participant pas à la monnaie unique
(Danemark, Autriche, Royaume-Uni) ont en effet des taux de chô-
mage assez bas, faisant ainsi baisser la moyenne des Quinze. – (AFP.)

Suppression de la commémoration du coup d’Etat
Jusqu’à l’année dernière, les Chiliens étaient invités, chaque

11 septembre, à commémorer le coup d’Etat de 1973, le général Pino-
chet ayant proclamé cette date comme celle de la « libération du
joug marxiste ». Fréquemment, le 11 septembre était marqué par des
affrontements et des attentats meurtriers. A la suite d’un vote du
Congrès, fin 1998, les cérémonies de commémoration du renverse-
ment de Salvador Allende ont été supprimées et remplacées par
l’instauration d’un jour férié – le premier lundi de septembre – de-
vant marquer « l’unité du pays ». La célébration du premier « Jour de
l’unité nationale du Chili » a eu lieu ce lundi 6 septembre. Elle s’est
déroulée dans le calme, voire l’indifférence. Seul un petit groupe de
jeunes communistes a défilé dans Santiago en brandissant des pan-
cartes hostiles à Pinochet. Admettant ce désintérêt, le président
Eduardo Frei avait demandé aux Chiliens de faire au moins du
6 septembre une journée de « réflexion » afin d’empêcher la répéti-
tion des erreurs du passé. – (AFP.)

Les autorités chiliennes essaient d’empêcher
à tout prix l’extradition du général Pinochet 

La justice du pays tente de démontrer qu’elle peut le juger
Alors que les magistrats britanniques doivent
commencer, le 27 septembre, à examiner la re-
quête espagnole d’extradition du général Pino-

chet, le gouvernement de Santiago multiplie les
offensives diplomatiques pour obtenir le retour
au Chili de l’ancien dictateur. En même temps, la

justice chilienne accélère les procédures d’exa-
men des violations aux droits de l’homme
commises sous le régime militaire.

BUENOS AIRES
de notre correspondante régionale

C’est la course contre la montre
à Santiago. Le gouvernement
chilien multiplie ses offensives di-
plomatiques pour obtenir que le
général Augusto Pinochet,
quatre-vingt-trois ans, détenu à
Londres depuis le 16 octobre 1998,
soit renvoyé dans son pays plutôt
qu’extradé vers l’Espagne. De son
côté, la justice chilienne multiplie
les procédures relatives aux at-
teintes aux droits de l’homme
commises sous le régime militaire
(1973-1990) pour démontrer
qu’elle est en mesure de juger le
vieux dictateur. Les magistrats
britanniques doivent, en effet,
examiner, à partir du 27 sep-
tembre, la requête d’extradition
de l’Espagne, qui entend juger le
général Pinochet pour génocide,
homicides et tortures.

Le ministre chilien des affaires
étrangères, Juan Gabriel Valdes, a
demandé de nouveau au gouver-
nement espagnol d’accepter un
arbitrage international afin de dé-
terminer de quelle juridiction dé-
pend le cas Pinochet. Si Madrid ne
donne pas suite à cette requête, le
Chili en appellera à la Cour inter-
nationale de justice a indiqué, le
3 septembre, M. Valdes. Dans
l’entourage de l’ancien dictateur,
on invoque la santé chancelante
du vieux caudillo pour exiger son
rapatriement au Chili pour « des
raisons humanitaires ». Londres a
confirmé il y a quelques jours que
M. Pinochet avait subi de nou-
veaux examens médicaux.

A Santiago, le juge Juan Guz-
man Tapia a approuvé, le 3 sep-
tembre, la demande d’extradition
de l’ancien capitaine Armando
Fernandez Larios qui se trouve

aux Etats-Unis. L’officier est im-
pliqué dans l’assassinat, en 1976, à
Washington, d’Orlando Letelier,
l’ancien ministre des affaires
étrangères de Salvador Allende.
Selon le juge Guzman, le capi-
taine Fernandez Larios doit
comparaître devant les tribunaux
chiliens, car il a également partici-
pé aux exécutions sommaires per-
pétrées en 1973 dans le nord du
Chili par la « Caravane de la
mort ». Le responsable de ce mas-
sacre, l’ancien général Sergio
Arellano Stark, est détenu au Chili
sur ordre du juge Guzman, ainsi
que cinq autres officiers supé-
rieurs.

Ces arrestations qui ont été ap-
prouvées par la Cour suprême de
justice ont entraîné un profond
malaise chez les militaires. Le juge
Guzman, qui s’occupe d’une tren-
taine de plaintes contre M. Pino-
chet, a reçu, fin juillet, un docu-
ment secret qui prouverait que les
crimes de la DINA – la redoutable
police secrète de la dictature –

« ont été organisés et perpétrés de-
puis l’appareil d’Etat ». Le fils de
Manuel Contreras, l’ancien chef
de la DINA, a révélé, pour sa part,
qu’au retour de la démocratie en
1990, les dépouilles d’un millier de
disparus avaient été exhumées de
fosses communes pour être jetés
dans l’océan Pacifique afin d’effa-
cer toutes traces des crimes.

TESTS GÉNÉTIQUES
Dans la capitale chilienne, le

ministère de la justice a annoncé
qu’il autorisera, d’ici à la fin de
l’année, l’utilisation de tests géné-
tiques pour identifier les corps des
personnes tuées pendant la dicta-
ture. Plus d’une centaine de vic-
times ont pu être identifiées grâce
aux méthodes traditionnelles,
mais plusieurs dizaines de ca-
davres sont restés anonymes.
« Nous allons créer une banque
d’échantillons génétiques prove-
nant de toutes les familles de dispa-
rus », a indiqué Isabel Reveco,
médecin légiste de l’équipe

d’identification du ministère de la
justice.

Des représentants du gouverne-
ment, des officiers des forces ar-
mées et des avocats des droits de
l’homme se sont réunis, le
31 août, pour une deuxième table
ronde consacrée aux crimes de la
dictature. L’objectif de ce dia-
logue est de déterminer le sort
des 1 198 détenus disparus. « C’est
un affront à la mémoire des dispa-
rus », estime Viviana Diaz, la pré-
sidente du groupement des fa-
milles de détenus disparus, qui
refuse de « s’asseoir à la même
table que les militaires ». « Le seul
objectif de cette initiative est de
préparer le retour au Chili de Pino-
chet, ajoute-t-elle. Les familles de
détenus disparus ne se satisfont pas
de la recherche de la vérité et
exigent que les militaires soient ju-
gés. »

Le chef de la marine et ancien
aide de camp de du général Pino-
chet, l’amiral Jorge Arancibia, a
nié, le 30 août, que la marine ait
pratiqué des tortures tout en ad-
mettant que certains groupes mi-
litaires avaient « commis des ex-
cès ». C’est la première fois qu’un
officier supérieur chilien re-
connaît que les droits de l’homme
ont été violés par des militaires.

A trois mois des élections pré-
sidentielles, le candidat socialiste,
Ricardo Lagos, donné favori dans
les sondages, a accueilli favora-
blement cette déclaration de
l’amiral Arancibia. De leur côté,
certains dirigeants de la droite
suggèrent d’accorder l’immunité
aux membres des forces armées
responsables de crimes en
échange de leurs confessions.

Christine Legrand
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Félix, gardien de la mer et de l’Etat de droit 
BONIFACIO (Corse-du-Sud)

de notre envoyée spéciale
Sa petite vedette, I-nosci-Loca (« nos

coins »), est amarrée à Pianottoli-Caldarel-
lo, un ancien abri de pêche devenu, en
quelques années, un joli port de plaisance.
Dernière halte pour les plaisanciers entre
Propriano, à une trentaine de milles nau-
tiques au nord, et Bonifacio, un peu plus au
sud, Pianottoli reste tranquille, même en
pleine saison. Près de 9 000 hectares proté-
gés, où pêches sous-marine et de loisir, dé-
barquements et mouillages forains sont
strictement interdits. Dans son bateau, Fé-
lix Santarelli, quarante-sept ans musclés et
un 357 Magnum à la ceinture, y veille.

Son métier ? Pas facile à mettre dans un
code et des mots. Quand, il y a neuf ans, le
maire (divers droite) de la ville, Jérôme Pol-
verini, président de l’Office de l’environne-
ment de la Corse et un des sept membres
du conseil exécutif de l’île, décide de proté-
ger les réserves de sa commune, il se
heurte à un casse-tête. Les gardes des ré-

serves naturelles ne sont jamais armés.
Face à des harpons, Félix doit pouvoir inti-
mider et se défendre. « Puisque aucun texte
ne dit qu’un garde-champêtre ne peut agir
en mer », explique le maire, il le fait garde-
champêtre maritime, garde-mer munici-
pal. Assimilé à un agent de police judiciaire
(APJ), il peut fouiller un bateau, dresser des
procès-verbaux. « Je suis le seul garde armé
en France », affirme fièrement son em-
ployé.

De Pianottoli jusqu’aux îles Lavezzi, Félix
connaît chaque caillasse, chaque haut-
fond. « Des fois, je sors des heures en mer,
pour rien. » Il s’émerveille de cette faune et
de cette flore qui, depuis la création de la
réserve, peuplent à nouveau la côte. Des
nacres et les patelles ferrugineuses sont à
nouveau incrustées sur les rochers. Cet été,
il a vu deux balbuzards ; l’hiver dernier, il a
surpris des courlis et des hérons cendrés.
Avec ses stagiaires en biologie marine de
Corte ou Paris-VI, il les compte avec préci-
sion.

Chasseur d’importuns ou de braconniers
avertis, Félix « joue à cache-cache » toute
l’année. Avec jubilation, surtout pour les
seconds. Le jour, il les surprend « soleil
dans le dos ». Sous la lune, il les attend
dans une « planque », moteur coupé. Un
murmure, un clapotis ? D’un coup, Félix
braque son projecteur. Une nuit, trois Ita-
liens en combinaison de plongée l’ont 
menacé avec un fusil à pompe. Félix a
pointé son pistolet et « saisi même le Zo-
diac ». Malheur aux récidivistes ! Les
amendes tombent, de plus en plus
lourdes : « Question de fierté, je déteste me
faire blouser. »

Félix ne veut « surtout pas parler poli-
tique ». A peine si, de temps en temps, de-
vant une crique sauvage, une calanque
nue, il se laisse aller à quelques confi-
dences contemplatives : « Je dis pas qu’il ne
faut pas urbaniser quelques hectares, mais
les anciens autonomistes – pas les nouveaux,
c’est le racket –, heureusement qu’ils étaient
là. » Il préfère raconter ses plus « belles

prises » – « ceux qui s’imaginent qu’ils
peuvent tout faire parce qu’ils ont le bras
long ». L’an passé, un ancien ministre de
François Mitterrand ; cette année, le maire
socialiste d’une grande ville du sud du
continent. « Mon plus beau PV de sé-
questre », commente-t-il en montrant les
cannes à « 30 ou 40 000 balles chacune »
consignées dans la capitainerie. 

« Que ce soit le pape ou Chirac, la loi,
c’est la loi. Je suis payé pour protéger le droit
et le droit s’applique à tous. » Dominique
Voynet, qui l’a rencontré en 1997, au cours
d’un voyage officiel pour préparer le futur
parc international marin des bouches de
Bonifacio, a trouvé qu’effectivement Félix
protégeait admirablement la nature corse.
Le 25 mai, la ministre de l’aménagement
du territoire et de l’environnement lui a
fait savoir par courrier que, sur sa proposi-
tion, Jacques Chirac le nommait chevalier
de l’ordre national du Mérite.

Ariane Chemin

Affaire de « préséance »
Invité de France 3-Corse, lundi

6 septembre, Lionel Jospin a in-
diqué que Jacques Chirac avait
envisagé un déplacement en
Corse au printemps. « Je serais
venu plus tôt, mais le président de
la République avait envisagé de
venir avant l’été. Je lui avais laissé
la préséance. Mais, finalement, il
ne l’a pas fait », a-t-il déclaré.
Lors de l’affaire de l’incendie de
la paillote Chez Francis, en avril
et mai, le chef de l’Etat avait en
effet envisagé de se rendre en
Corse. Certains responsables de
la droite, engagés dans la cam-
pagne pour les élections euro-
péennes, le pressaient de saisir
cette occasion pour mettre en
cause le gouvernement de
M. Jospin. M. Chirac avait renon-
cé à ce voyage, mais il était inter-
venu au conseil des ministres,
les 5 et 26 mai, et à l’occasion
d’un voyage à Nancy, le 6 mai,
pour dénoncer le « dysfonction-
nement de l’Etat » dans l’île.

AJACCIO
de notre correspondant

Tous les conseillers territoriaux
étaient là, sauf deux. Deux parle-
mentaires de Haute-Corse, le dé-
puté Roger Franzoni (PRG) et le
sénateur Paul Natali (RPR), man-
quaient à l’appel. Les membres du
bureau du conseil économique,
social et culturel étaient présents
autour de leur président, Ray-
mond Ceccaldi. Pendant les trois
heures d’horloge qu’a duré la
séance de l’Assemblée de Corse,
tous ont écouté presque religieu-
sement les quatorze orateurs.
Seule l’intervention du premier
ministre a été applaudie, notam-
ment par Roland Francisci, député
(RPR) de Corse-du-Sud. Nulle ap-
probation, en revanche, ne s’est

exprimée sur les bancs nationa-
listes. L’histoire n’a pas été au ren-
dez-vous, lundi 6 septembre, dans
l’hémicycle de l’hôtel de région.

Dans leurs discours, José Rossi
(DL), président de l’Assemblée, et
Jean Baggioni (RPR), président du
conseil exécutif, ont surtout insis-
té sur la continuation de la poli-
tique contractuelle entre l’Etat,
l’Union européenne et la collecti-
vité territoriale, apportant à cette
dernière les crédits indispensables
pour atteindre, en quinze ans, les
objectifs du plan de développe-
ment de 1993. M. Baggioni n’a pas
évoqué la question institution-
nelle. M. Rossi a déclaré, lui, que
« ce sujet sensible doit être abordé
de façon pragmatique ». « La Corse
a déjà été dotée de deux statuts

particuliers, a-t-il rappelé. Faut-il
en concevoir un troisième ? Nous
n’en sommes pas encore là, mais il
ne nous est évidemment pas interdit
d’en parler. » La réflexion, à l’As-
semblée, « ne fait que commen-
cer », a dit M. Rossi, selon qui il
n’est pas « exclu qu’une large ma-
jorité se dégage pour la réforme ».

LES IDÉES ET LES MOYENS
Lionel Jospin a réaffirmé que

« le premier problème de la Corse
n’est pas celui de son statut, mais
celui de la violence ». « Toute mo-
dification statutaire serait ruinée
par la violence », a déclaré le pre-
mier ministre, en observant :
« Certains Corses y persistent,
d’autres demeurent dans l’ambiguï-
té à l’égard du recours à la vio-

lence. » La balle était dans le camp
de Corsica Nazione, qui
condamne l’assassinat de Claude
Erignac, mais pas ses assassins.
Dans ses réponses aux orateurs, à
la fin de la séance, M. Jospin a dé-
claré : « Il ne faut pas que cette
question [celle du statut] soit un
enjeu politique par rapport à la
question de la violence. Il faut dé-
connecter les deux choses et, pour
déconnecter, il faut d’abord renon-
cer à la violence. »

Au nom de Corsica Nazione,
Paul Quastana a souligné que son
groupe, fort de 17 % des suffrages
aux élections de mars et de huit
sièges à l’Assemblée, s’était, pen-
dant la campagne électorale, « re-
fusé à édulcorer [ses] positions ».
« Ses revendications, dit-il, doivent

être prises en compte à proportion
de leur impact sur l’opinion [25 %
pour les cinq listes nationalistes
au premier tour]. Vous ne pouvez
pas faire comme si les nationalistes
n’existaient pas, ou bien, alors, la
démocratie n’y trouverait pas son
compte. Et la paix non plus, car il
ne pourra y avoir de paix réelle sans
démocratie. » Réponse de M. Jos-
pin : « Les nationalistes existent
dans la réalité de leur électorat,
mais les autres aussi. Je connais suf-
fisamment l’histoire de la Corse ; je
sais bien qu’elle a vécu une partie
de cette histoire sans la France ;
mais je ne crois pas qu’elle l’ait vé-
cue dans l’autonomie ou l’indépen-
dance. Ce qui est en cause, au-
jourd’hui, ce sont les moyens de
cette cause, y compris pour ceux qui

défendent ces idées. » A Jean-Guy
Talamoni, chef de file de Corsica
Nazione, M. Jospin a assuré qu’il
le rencontrera « toujours dans un
cadre démocratique, ouvert et tou-
jours avec d’autres », comme à
l’Assemblée territoriale.

S’agissant de Bastia Securita, la
société nationaliste de transports
de fonds dont l’agrément a été re-
tiré par arrêté préfectoral, il a fait
valoir que, « dans la République,
on ne donne pas à des hommes le
privilège de porter des armes » sans
conditions ni précautions. Il a cité
un tract syndical de Bastia Securi-
ta comportant des propos acerbes
au sujet de la loi. « A partir du mo-
ment où des hommes et des femmes
s’expriment de cette façon, il n’est
pas concevable que, dans la Répu-
blique, ils aient ces missions », a dit
M. Jospin, ajoutant : « Il faut choi-
sir : ou on est une entreprise ou bien
on mène une polémique politique. »

RÉPONSES « AMBIGUËS »
M. Talamoni ayant demandé au

premier ministre s’il reconnaît
« sans ambiguïté la légitimité de
tous les élus de la Corse », la ré-
ponse de M. Jospin a été positive,
mais elle a été plus nuancée à
deux autres questions : « Vous en-
gagez-vous à prendre en compte les
décisions des représentants élus de
la Corse en ce qui concerne l’avenir
de l’île, que ce soit aux plans cultu-
rel, économique, social ou institu-
tionnel ? Vous engagez-vous à privi-
légier un statut écrit et arrêté par
les représentants de la Corse ? » Le
premier ministre s’est engagé
« dans le respect des prérogatives
de l’Etat, en écoutant l’Assemblée
de Corse », dont il fera étudier les
propositions dans le cadre d’un
débat démocratique et parlemen-
taire, dans les limites de ce qui
« paraîtra raisonnable dans un
contexte qui aurait été particulière-
ment modifié ».

A l’issue de la séance, M. Tala-
moni déclarait que « le dialogue
reste un mot parce qu’une partie de
notre peuple aura le sentiment
d’avoir été floué ». Il jugeait les ré-
ponses de M. Jospin « ambiguës »
et affirmait que « sa manière de
présenter la violence constitue un
préalable inadmissible ». Le pré-
sident du groupe nationaliste a
souligné que ses amis et lui ne
posent pas de préalable, mais qu’il
ne faut pas attendre d’eux qu’ils
condamnent les militants clandes-
tins ni qu’ils « répondent de l’ac-
tion clandestine ».

Il faudra attendre que le groupe
de travail mis en place, le 30 avril,
à l’Assemblée de Corse arrête son
propre calendrier et s’emploie à
étudier les voies et moyens d’un
troisième statut éventuel. Cette
attente pourrait se prolonger,
puisque que ces changements ne
devraient intervenir que lors du
renouvellement de l’actuelle As-
semblée de Corse, en 2004.

Paul Silvani

Les Corses et leur image : critiques et autocritiques
Qui est responsable de l’image de

la Corse ? La question a été débat-
tue, lundi 6 septembre, à l’Assem-
blée de Corse.

b José Rossi (DL) : « Un fossé
s’est créé entre
l’opinion na-
tionale et
l’opinion
corse, qui
conduit à
constater (...)
que plus de
40 % des Fran-

çais sont prêts à envisager l’indé-
pendance de la Corse alors que
moins de 10 % des Corses le sou-
haitent. Tout cela n’est pas accep-
table, les Corses ne peuvent pas se
résigner à être les moutons noirs
de la République dans une société
qualifiée complaisamment de
“prémafieuse”. Ils ont besoin de se
sentir compris, respectés et consi-
dérés. »

b Jean Baggioni (RPR) : « Dans

le vacarme de certains événe-
ments, j’aurais aimé que l’Etat,
sans lenteur et sans faiblesse, fasse
taire au plus vite ces censeurs mal
intentionnés, ces détracteurs zélés,
qui confondaient tout, coupables,
victimes, fautes ou erreurs. La
Corse a été meurtrie, salie, humi-
liée ; elle ne le méritait pas. »

b Lionel Jospin : « Il serait vain
de ne pas reconnaître que la rela-
tion des Corses avec l’Etat et,
même, les Français du continent
n’est pas vécue de part et d’autre
sans difficultés. On ne peut nier
(...) la méconnaissance, fondée sur
des images stéréotypées, que trop
de continentaux, encore au-
jourd’hui, manifestent à l’égard de
cette île. Ces attitudes ont pu lais-
ser des traces dans une commu-
nauté humaine forte de son passé,
mais il est vrai que certains
comportements n’ont pas toujours
donné de l’île la meilleure image. »

b Nicolas Alfonsi (PRG) :

« Alors qu’il y a dix-huit mois qua-
rante mille personnes remettaient
la Corse en possession d’elle-
même [après l’assassinat de Claude
Erignac], qui aurait pu imaginer
qu’aucune voix ne s’élèverait au-
jourd’hui, ni dans la société civile
ni parmi les responsables poli-
tiques, pour dénoncer l’hommage
nationaliste récent rendu à ceux
qui pourraient être liés à ces cir-
constances ? Cela suffit, me
semble-t-il, à rendre stérile un
procès en sorcellerie fait à la
communauté nationale au motif
qu’elle ne nous aimerait pas.
Certes, des médias sous-informés,
des jugements ô combien approxi-
matifs – je pense au récent débat
fiscal – peuvent conduire à des ap-
préciations injustes, mais n’y
avons-nous pas nous-mêmes don-
né la main par nos silences sur des
sujets graves, à propos desquels
on aurait pu attendre de nous plus
de fermeté ? »

b Philippe Ceccaldi (divers
droite) : « Ces derniers mois, nous
avons subi l’avalanche des sar-
casmes acrimonieux, l’ironie bles-
sante, confinant quelquefois à une
sorte de racisme à l’égard des
Corses. Certes, Monsieur le pre-
mier ministre, vous n’êtes pas de
ceux qui sont allés à la curée, mais
nous aurions apprécié, tant au ni-
veau de la présidence de la Répu-
blique que de vous-même, qu’une
sorte de rempart soit dressé contre
ces attaques, que la très grande
majorité du peuple de cette île n’a
pas méritées. »

b Jean-Guy Talamoni (Corsica
Nazione) : « Vous engagez-vous
[s’adressant à M. Jospin] à faire
tout ce qui est en votre pouvoir
pour mettre un terme aux discours
et aux actes attentatoires à la di-
gnité des Corses ? »

b Réponse du premier mi-
nistre : « Oui. Je n’en ai, pour ma
part, jamais tenus. »

CORSE Les termes du dialogue
proposé par Lionel Jospin, lundi
6 septembre, à Ajaccio, pour assurer
l’ordre et l’avenir de la Corse (Le
Monde daté 5-6 septembre et du

7 septembre) ont rencontré l’assenti-
ment de la plupart des élus à l’assem-
blée territoriale, mais pas celui du
groupe Corsisa Nazione. Pour Jean-
Guy Talamoni, président de ce

groupe, la « manière de présenter la
violence » adoptée par le premier mi-
nistre « constitue un préalable inad-
missible ». b LE DÉBAT a porté aussi
sur l’image de la Corse et des Corses

et sur les responsabilités, à cet égard,
des élus et de la société corses, des
continentaux, de l’Etat et des poli-
tiques. b AU PARLEMENT, les deux
commissions d’enquête en cours, à

l’Assemblée nationale et au Sénat,
font preuve de prudence sur un sujet
qui met en cause le gouvernement
actuel, mais aussi ses prédécesseurs.
(Lire aussi notre éditorial page 16.)

Corsica Nazione refuse les termes du dialogue proposé par Lionel Jospin
Les élus nationalistes à l’Assemblée de Corse estiment que le premier ministre a présenté le problème de la violence d’une manière « inadmissible ».

Des évolutions du statut, auxquelles le chef du gouvernement s’est déclaré ouvert, vont être mises à l’étude

La prudence « effarée » des commissions d’enquête parlementaires
« SI c’est là-dessus que la droite

attaque à la rentrée, c’est qu’on
n’aura pas grand-chose à se mettre
sous la dent... » Membre de la
commission d’enquête de l’As-
semblée nationale sur le fonction-
nement des forces de sécurité en
Corse, Franck Dhersin (DL, Nord)
n’a pas oublié le débat de censure
du 25 mai qui avait, admet-il, « ri-
diculisé » l’opposition. Le senti-
ment – acquis au fil des auditions
de la commission – que « personne
ne peut donner de leçon à qui-
conque » a renforcé sa conviction.

Vice-président de la commis-
sion, Yves Fromion (RPR, Cher)
n’est pas loin de partager ce point
de vue. Tout en qualifiant les tra-
vaux de la commission de « si-
nistre mystification », qui illustre-
rait « la volonté [des socialistes] de
ne pas aller au fond des choses », le
député du Cher énumère les rai-
sons qui devraient conduire la

droite, plus de quatre mois après
le déclenchement de l’affaire de la
paillote, à ne pas chercher à souf-
fler à nouveau sur les braises :
« L’opposition n’a pas intérêt à
mettre en cause l’institution de la
gendarmerie, qui est déjà meurtrie,
ni les Corses, qui n’ont pas à subir
les maladresses du pouvoir pari-
sien. » « Ce n’est pas là-dessus que
l’opposition se refera une santé »,
commente pour sa part Renaud
Donnedieu de Vabres (UDF,
Indre-et-Loire).

L’audition – attendue – de l’an-
cien préfet Bernard Bonnet, mer-
credi 8 septembre, modifiera-t-
elle la donne ? Début septembre,
alors que la commission reprenait
des travaux interrompus au mois
d’août, le climat semblait relative-
ment apaisé. L’opposition, qui a
longtemps réclamé que soient en-
tendus des membres du cabinet
du premier ministre, a obtenu sa-

tisfaction : le 21 septembre, elle
aura l’occasion d’interroger Oli-
vier Schrameck, directeur de cabi-
net de Lionel Jospin.

La majorité, quant à elle, n’est
pas restée sur la défensive, tirant
largement profit d’un champ d’in-
vestigation opportunément élargi
jusqu’au « début de la dixième lé-
gislature » – soit mars 1993. Lors
des trois premières semaines
d’audition, fin juin et début juillet,
pas moins de six anciens ministres
de droite – contre trois de gauche
actuellement en fonctions – ont
été entendus. L’audition, le 6 juil-
let, de Jean-Louis Debré, ancien
ministre de l’intérieur, semble ain-
si avoir été mouvementée. « Ce
jour-là, les socialistes avaient fait le
plein », raconte un député de
droite, qui n’a pas oublié la façon
dont le président (PS) de la
commission, Raymond Forni,
avait assailli de questions le pré-

sident du groupe RPR de l’Assem-
blée, contraignant ses collègues
de l’opposition à lui porter se-
cours. Du coup, la droite s’attend
que le rappel de l’épisode de la
conférence de presse clandestine
du FLNC-canal historique dans la
nuit du 11 au 12 janvier 1996 à Tra-
lonca occupera une place de choix
dans le rapport que Christophe
Caresche (PS, Paris) doit remettre
avant la mi-novembre.

« VIOLENCE EFFRAYANTE »
Autre majorité, autre pro-

gramme... Fin juillet, la commis-
sion d’enquête sénatoriale sur « la
conduite de la politique de sécurité
menée par l’Etat en Corse » avait
entendu cinq ministres du gouver-
nement, ainsi que deux membres
de son cabinet : M. Schrameck et
Clotilde Valter, conseillère tech-
nique chargée de suivre les af-
faires corses. Au Palais du Luxem-

bourg, cependant, l’affrontement
politique ne semble pas plus de
mise. « Ce dossier transcende les
clivages politiques », souligne Guy
Allouche (PS, Nord) qui, au vu des
premières séries d’auditions, es-
time « difficile pour la droite d’ex-
ploiter quoi que ce soit contre le
gouvernement ».

A l’Assemblée comme au Sénat,
la passion politique est, pour
l’heure, retombée, cédant la place
à... l’« effarement » – le mot reve-
nant dans plusieurs bouches.
« C’est la commission où j’ai enten-
du lancer le plus d’accusations per-
sonnelles », affirme Robert Pan-
draud (RPR, Seine-Saint-Denis),
pourtant un vieux briscard. « La
violence qui a été au cœur des
conflits entre les services de l’Etat
est effrayante », renchérit M. Don-
nedieu de Vabres.

Jean-Baptiste de Montvalon
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La croissance et ses principales composantes
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Les rentrées fiscales
toujours en forte hausse

Le ministère des finances a pu-
blié, lundi 6 septembre, l’état de
l’exécution du budget 1999 à la
fin juillet. Sur les sept premiers
mois de l’année, les dépenses du
budget général s’élèvent à
997,2 milliards de francs (152 mil-
liards d’euros), en hausse de
2,8 % par rapport à la même
période de 1998. Sur l’année en-
tière, elles devraient augmenter
de 2,4 %. Les recettes fiscales
s’élevaient fin juillet à 903,3 mil-
liards de francs, en hausse de
7,9 % par rapport aux sept pre-
miers mois de 1998, soit un gain
de 66 milliards de francs. Les
taxes sur les carburants, pour
lesquelles le gouvernement pré-
voyait une augmentation de 4 %
en 1999, se sont accrues de 7,5 %
sur sept mois, à 93,6 milliards de
francs. Quant à l’impôt sur les so-
ciétés, ses rentrées ont bondi de
32,8 % sur sept mois, à 119,4 mil-
liards de francs ; Bercy tablait sur
une progression de 7,9 % en 1999.
Fin juillet, le déficit s’établissait à
190,3 milliards de francs, contre
240,2 milliards un an auparavant.

4,3 milliards de francs pour les actions militaires dans les Balkans
LE COÛT des opérations exté-

rieures des armées françaises a été
évalué, pour 1999, à un total de
5,3 milliards de francs (près de
808 millions d’euros). C’est une
hausse sensible par rapport à 1998,
où il avait été de 2,1 milliards de
francs. Les armées retrouvent en
quelque sorte leur niveau de dé-
penses de 1996, avec 5,1 milliards
de francs.

Pour l’essentiel, soit 4,3 milliards
de francs, le surcoût enregistré est
dû aux interventions sous mandat
international dans les Balkans. La
présence française en Bosnie re-
vient à 1,1 milliard de francs, et les
dix mois passés par l’armée fran-
çaise au Kosovo devraient repré-
senter une dépense de 3,2 milliards
de francs. Le gros de ces dépenses

dans les Balkans, soit 2,6 milliards
de francs, est occasionné par le ver-
sement des soldes allouées aux
personnels engagés et par celui des
charges sociales. Le reste, soit
1,7 milliard de francs, concerne
l’équipement, c’est-à-dire la
consommation en munitions et
l’entretien des matériels déployés.

TRANSFERT DE CRÉDITS
Les interventions décidées par la

seule France, notamment en
Afrique, représentent l’autre grosse
dépense pour 1999, soit 673 mil-
lions de francs. Pour commencer à
financer ces dépenses, et sans at-
tendre le « collectif » budgétaire de
fin d’année, un décret, signé le ven-
dredi 3 septembre, a supprimé
4,05 milliards de francs dans les
crédits 1999 d’équipement des ar-
mées. Ce sont ces annulations de
crédits qui gagent d’urgence ces
premiers surcoûts. Le même dé-
cret, en effet, a réaffecté 2,8 mil-
liards de francs pour couvrir le sur-
coût des soldes et des charges
sociales, et 1,25 milliard de francs
pour la gestion courante et le fonc-
tionnement des unités engagées
dans ces actions extérieures.

Au ministère de la défense, on
affirme que ce transfert de crédits
ne met pas en cause l’exécution du
budget d’équipement militaire en
1999. En particulier, les autorisa-
tions de programme allouées aux
treize projets d’armement, qui sont
fondés sur des contrats plurian-

nuels globaux et dont le montant
total atteint 45 milliards de francs
étalés sur plusieurs années, n’ont
pas été touchées et permettent de
lancer les commandes.

En revanche, la plus grande in-
certitude règne sur l’exécution du
budget 2000 d’équipement mili-
taire – si des reports de crédits n’in-
tervenaient pas d’ici là. Selon le mi-
nistre de la défense, Alain Richard,
les crédits d’équipement n’attein-
dront pas les 86 milliards de francs
du budget 1999. Il y aura « une pe-
tite réduction », selon M. Richard,
qui l’a annoncée samedi sur Radio-
Classique, sans donner davantage
de précisions. Ce budget d’équipe-
ment devrait se situer, de fait, entre
84,8 et 85 milliards de francs. Cette
baisse a-t-elle un sens, à savoir une
nouvelle « encoche » pratiquée
dans les dépenses militaires ?
Jacques Chirac, qui s’est déclaré at-
tentif au respect de la programma-
tion militaire 1997–2002, pourrait
s’en émouvoir, comme il l’a laissé
entendre le 14 juillet.

En réalité, il est vrai que le minis-
tère de l’économie et des finances
peut répliquer que les armées
éprouvent déjà du mal à consom-
mer la totalité de leurs crédits
d’équipement, en année pleine,
ainsi que le montre l’exécution du
budget 1998 : seulement 92,3 % des
crédits d’équipement auront été
dépensés.

Jacques Isnard

La croissance a atteint 0,6 %
au deuxième trimestre de 1999

L’investissement des entreprises est en forte hausse
Selon les comptes nationaux publiés mardi 7 sep-
tembre par l’Insee, la croissance a été de 0,6 % au
deuxième trimestre de 1999, soit un « acquis » de crois-

sance de 1,7 % fin juin. L’investissement des entre-
prises a été bien meilleur que prévu, tandis que la
consommation des ménages est restée soutenue.

TOUT se passe comme prévu.
L’Insee, qui pensait que le ralentis-
sement de l’économie de la fin 1998
se terminerait au cours du premier
semestre 1999, peut se réjouir. Le
chiffre de croissance du deuxième
trimestre, que l’institut a publié
mardi 7 septembre, confirme le scé-
nario de redressement qu’il avait
élaboré : le produit intérieur brut a
progressé de 0,6 % entre mars et
juin, après avoir augmenté de 0,4 %
au premier trimestre. Ce qui donne
à la France un « acquis » de crois-
sance de 1,7 % fin juin. Dominique
Strauss-Kahn, qui faisait un dia-
gnostic identique à celui de l’Insee,
est satisfait. La France est sortie de
ce que le ministre de l’économie
avait baptisé le « trou d’air ».

La demande intérieure est,
comme au premier trimestre, le
principal moteur de la croissance.
Elle y a contribué à hauteur de
0,6 point. La consommation des
ménages n’a, une fois de plus, pas
manqué au rendez-vous : elle s’est
accrue de 0,6 %. Avec un moral au
plus haut depuis de nombreux
mois, les Français dépensent. Rien
n’a ébranlé leur confiance. Ni les
crises financières internationales ni
le pessimisme dont ont fait montre
les industriels jusqu’à cet été. Il faut
dire que l’emploi n’a jamais cessé
de progresser. Entre juin 1997 et
juin 1999, le secteur marchand a
créé 560 000 emplois, dont 130 000
sur le premier semestre 1999. Dans
ces conditions, les ménages ne se
sont pas contentés de consommer.
Ils ont également investi dans le lo-
gement (+ 2 % au deuxième tri-
mestre).

La bonne surprise est venue de
l’investissement des entreprises,
autre élément de la demande inté-
rieure. Alors que l’Insee prévoyait
que celui-ci reculerait de 0,8 % au
deuxième trimestre, il s’est accru de
0,7 %. Au premier trimestre, déjà, il
avait enregistré une bonne perfor-
mance (+ 2,3 %) mais celle-ci était,
en fait, exceptionnelle et intégrale-

ment imputable aux nombreux
achats d’avions par Air France, sans
lesquels l’investissement des entre-
prises n’aurait pas progressé. Le
chiffre du deuxième trimestre, lui,
n’a rien d’exceptionnel et marque
bel et bien un rebond des investis-
sements.

LA CRAINTE D’UN KRACH
L’« acquis » pour l’investisse-

ment des entreprises est, fin juin,
de 4,9 %, alors que l’Insee prévoyait
pour l’ensemble de l’année une
progression de 4,2 %. L’institut
pourrait donc réviser à la hausse
ses prévisions. « La bonne tenue des
investissements laisse supposer que
les entreprises ont toujours considéré
que le ralentissement de l’économie
serait ponctuel. On peut aussi l’inter-
préter en considérant que le retard
pris en matière d’investissement au
début de la décennie était tel que les
entreprises ne voulaient plus réduire
la voilure », considère-t-on à Bercy.

Seul point d’ombre : les stocks.
Ils ont contribué négativement à la

croissance, pour 0,1 point. Ce qui si-
gnifie que les entreprises n’ont tou-
jours pas commencé à reconstituer
leurs stocks. Le commerce extérieur
n’a pas, non plus, tiré la croissance
au deuxième trimestre. Il n’y a
contribué que pour un petit
0,1 point. Mais ce chiffre médiocre
cache une réelle amélioration :
alors qu’au premier trimestre, ex-
portations et importations avaient
régressé, signe d’un essoufflement
économique, elles ont progressé au
deuxième, de 1,8 % pour les pre-
mières et de 1,6 % pour les se-
condes, marquant ainsi la reprise
du commerce international. Le
choc externe est donc terminé.

L’Allemagne et l’Italie
connaissent, de fait, une améliora-
tion de leur situation économique.
Selon les conjoncturistes, le princi-
pal risque réside toujours aux Etats-
Unis où un krach brutal de Wall
Street pourrait porter préjudice à
l’embellie européenne.

Virginie Malingre
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La Cour des comptes accuse
la CNAM d’être un payeur aveugle
LA COUR des comptes accuse la Caisse nationale d’assurance-mala-
die (CNAM) de ne pas avoir su mener une « véritable politique de
gestion du risque », c’est-à-dire de maîtrise des dépenses de santé,
révèle le Quotidien du médecin du 6 septembre. Au vu des premières
conclusions du rapport annuel de la Cour, qui doit être annexé au
projet de loi de financement de la Sécurité sociale, la CNAM « est,
pour l’essentiel, demeurée, malgré ses ambitions, un payeur », aveugle
de surcroît. L’efficacité du réseau de la CNAM est en cause : « Si les
caisses mènent des actions de contrôle, les résultats en sont limités. »
Ces contrôles, opérés sur les professionnels de santé, s’avèrent « mal
orientés et souvent conçus comme devant déboucher sur des sanctions
dont le nombre et l’efficacité sont très faibles ». La Cour demande que
ce système soit « revu ».

Trois nouveaux responsables à FO
LA RÉUNION du comité confédéral national (CCN) de Force ou-
vrière, les 8 et 9 septembre, à Toulouse, doit permettre à Marc Blon-
del, secrétaire général de FO, de préparer le prochain congrès de
mars 2000, au cours duquel il sollicitera un nouveau mandat pour
une durée complète (trois ans). Le CCN doit aussi être l’occasion de
faire entrer trois nouveaux responsables au bureau fédéral, avant le
renouvellement plus large des instances prévu au congrès. Bernard
Devy, secrétaire de la fédération pharmacie, est appelé à reprendre
le dossier des retraites complémentaires au printemps 2000, en rem-
placement de Benoît Jayez. Roland Houp, futur trésorier de l’organi-
sation, remplace André Roulet, et Marie-Suzie Pungier doit prendre
en main les questions économiques à la place de René Valladon, res-
ponsable des questions internationales.

DÉPÊCHES
a SOCIAL : le PS a accusé le Medef d’être « un frein à la modernisa-
tion de l’économie et de la société françaises ». Chargé de la forma-
tion au secrétariat national du PS, Alain Bergounioux a reproché au
Medef, lundi 6 septembre, d’avoir, lors de son université d’été,
« diabolisé l’Etat » et plaidé pour une « libéralisation à tout va de
l’économie ».
a RURALITÉ : le mouvement Chasse, pêche, nature et tradi-
tions (CPNT) a déclaré, lundi 6 septembre, dans un communiqué,
que « la justice est injuste » à l’encontre du responsable de la Confé-
dération paysanne José Bové, écroué depuis le 19 août. « Il est inad-
missible de conditionner la liberté d’un individu à la somme d’argent
qu’il peut verser pour sa libération. » Contre la mondialisation, il faut
privilégier « la proximité, les produits de qualité et un développement
durable », ajoute CPNT.

La candidature de François Fillon accélère
la campagne pour la présidence du RPR

Le député de la Sarthe veut rassembler tous les gaullistes,
tandis que Jean-Paul Delevoye se présente

comme une « alternative » à Nicolas Sarkozy
LA campagne s’accélère pour

l’élection du président du RPR. En
annonçant sa candidature, lundi
6 septembre, François Fillon a sen-
siblement changé la donne dans
cette élection interne, alors que
l’actuel secrétaire général, Nicolas
Sarkozy, se pose, grâce à des ap-
pels successifs, comme le candidat
qui serait le mieux à même de ras-
sembler les différentes sensibilités
du mouvement. De son côté, Jean-
Paul Delevoye, sénateur RPR du
Pas-de-Calais, affirme, dans un en-
tretien à La Voix du Nord, mardi
7 septembre, qu’il constitue « une
alternative » à Nicolas Sarkozy et
qu’il se déclarera « dans la
deuxième quinzaine de septembre ».

Ancien ministre, député de la
Sarthe et président du conseil ré-
gional des Pays de la Loire, M. Fil-
lon a officiellement fait part de ses
intentions, lundi en fin de matinée,
à M. Sarkozy, dont il est en titre le
« conseiller politique ». Il a aussi at-
tendu le retour en France de Phi-
lippe Séguin, qui l’a encouragé. Peu
déterminé à titre personnel à se
porter candidat jusqu’aux universi-
tés d’été des jeunes RPR, du 27 au

29 août à Lyon, M. Fillon a pris
conscience à cette occasion du
phénomène de rejet que suscite
M. Sarkozy chez une partie des mi-
litants. Des cadres et des élus sé-
guinistes ont aussi objecté qu’un
« ticket » Sarkozy-Fillon pour diri-
ger le RPR relevait davantage
d’une combinaison d’appareil que
de la mise en œuvre du processus
de démocratisation engagé par
l’ancien président du RPR. Enfin,
les réserves exprimées par l’Elysée
sur un pareil « ticket » ont conduit
a contrario M. Fillon à se porter
candidat, en proposant de donner
au mouvement une « réelle autono-
mie afin d’échapper au climat para-
lysant de la cohabitation ».

Informé lors d’une conférence de
presse de l’initiative de M. Fillon,
Charles Pasqua, président du Ras-
semblement pour la France, lui a
souhaité « un bon parcours », tout
en doutant des « chances du RPR
d’avoir la moindre autonomie par
rapport au président de la Répu-
blique ». Déterminés à pousser leur
avantage, après les élections euro-
péennes, M. Pasqua et Philippe de
Villiers ont annoncé à cette occa-

sion l’organisation d’un congrès
fondateur du RPF les 20 et 21 no-
vembre à Paris. L’un des objectifs
de la candidature de M. Fillon est
précisément de préserver l’exis-
tence au sein du RPR du courant
séguino-pasquaïen, qui, estime-t-il,
pourrait encore représenter 35 %
des militants. Le « départ [de
Charles Pasqua] et la création du
RPF constituent une blessure ouverte
qui affaiblit et menace notre mouve-
ment (...). Je ne me résous pas à cette
séparation (...). Je mettrai tout en
œuvre pour préparer la réconcilia-
tion nécessaire entre toutes les fa-
milles qui se réclament du gaul-
lisme », avait affirmé M. Fillon
devant les jeunes du RPR à Lyon.
L’élection de M. Sarkozy à la pré-
sidence du RPR pourrait provoquer
une nouvelle hémorragie chez les
militants, juge encore M. Fillon.

Autre séguiniste historique, Ro-
ger Karoutchi considère en re-
vanche que le député des Hauts-
de-Seine reste « le meilleur rassem-
bleur » dans la perspective des
prochaines échéances électorales.

Jean-Louis Saux

La marine engage une réorganisation
radicale de l’ensemble de ses forces

L’aéronavale va devoir se rapprocher de l’armée de l’air
Depuis le début de l’été, l’ensemble des forces sous-
marines se concentre à Brest. La flotte de surface sera
ensuite rassemblée à Toulon. Cette rationalisation

conduira à la création d’un grand commandement uni-
fié, sous les ordres du chef d’état-major des armées, et
à un rapprochement avec l’armée de l’air

LA MARINE nationale va
connaître une réorganisation en
profondeur qui l’amènera à concen-
trer ses forces sous-marines à Brest
et ses unités de surface à Toulon.
Au terme de cette restructuration,
qui prendra plusieurs années, un
grand commandement unifié, à Pa-
ris, devrait centraliser les activités
opérationnelles de la marine et se
mettre à la disposition du chef
d’état-major des armées, respon-
sable de l’emploi des forces inter-
armées. A plus long terme encore,
l’aéronautique navale sera invitée à
se rapprocher de l’armée de l’air,
dès lors que l’une comme l’autre se-
ront équipées du même type
d’avions de combat, le Rafale. C’est
donc à une véritable « révolution
culturelle » que les marins sont
conviés.

La première réforme, effective
depuis le début de l’été, consiste à
réunir à Brest, sous l’autorité de
l’amiral commandant la force océa-
nique stratégique (FOST), les quatre
sous-marins nucléaires lance-mis-
siles (SNLE), qui sont basés norma-
lement à l’Ile-Longue (Finistère), et
les six sous-marins nucléaires d’at-
taque (SNA) lance-torpilles, qui
avaient à ce jour Toulon pour port
d’attache. La FOST intègre aussi, à
Brest, les deux derniers sous-marins
d’attaque à propulsion diesel/élec-
trique de la marine, l’Ouessant et le
La Praya, destinés à être retirés du
service dans les prochaines années.
La marine a prévu, dans ces condi-
tions, de fermer ses installations de
commandement des SNLE à
Houilles (Yvelines) et d’en transfé-
rer progressivement les activités à
Brest, sans toucher à l’infrastructure
des transmissions avec les sous-ma-
rins à Rosnay (Indre). A ce grand
commandement, à Brest, qui sera
aussi l’arsenal d’entretien des na-
vires à propulsion nucléaire, seront
rattachés les frégates de lutte anti-
sous-marine et les bâtiments de la
guerre contre les mines.

La marine a, par ailleurs, lancé le
développement d’un nouveau mo-
dèle de sous-marin nucléaire d’at-
taque, dont le tonnage (avec un dé-
placement de l’ordre de 4 000
tonnes) sera double de celui des
SNA actuels et qui sera armé de
missiles « anti-terre » – les experts

tiennent à ce terme – pour ac-
compagner le déploiement d’une
force aéronavale de projection. Il
s’agit d’une arme qui prélude à l’ac-
quisition de missiles de croisière
dont l’intérêt a été démontré, de-
puis l’Adriatique, lors de la guerre
du Kosovo. Ces nouveaux sous-ma-
rins seront conçus à Cherbourg, où
la marine prévoit de maintenir un
commandement pour surveiller le
trafic en Manche.

Avant la fin de l’année, la marine
devrait annoncer la deuxième partie
de sa réorganisation, avec la créa-
tion, à Toulon, d’un grand
commandement de la flotte de sur-
face. Seront placés sous les ordres
de son titulaire, le porte-avions
Charles-de-Gaulle, les frégates de la
classe Horizon et les transports de
chalands de débarquement. C’est
en 2001-2002 que le gouvernement
arrêtera la décision de doter ou non
la marine d’un second porte-avions
qui, s’il devait être construit, ne
prendra pas la mer avant 2012. En
revanche, le programme de nou-
velles frégates est déjà dans les car-
tons, avec la mise en chantier de na-
vires dits « modulaires » – leur
armement sera complété ou renou-
velé, selon l’évolution de leurs mis-
sions – et polyvalents.

RATIONALISATION
La première flottille d’avions Ra-

fale sera embarquée en 2001 sur le
Charles-de-Gaulle. Un parc de
soixante appareils a été prévu.
Vingt-cinq ont déjà été comman-
dés. Le Rafale succèdera aux Super-
Etendard dans toutes leurs missions
d’attaque au sol et de reconnais-
sance, et il aura la responsabilité de
la défense aérienne à la mer, aux cô-
tés des avions de guet aérien Haw-
keye et en remplacement des Cru-
sader qui ont été retirés du service.
Dès lors que le Rafale est voué à de-
venir l’avion de combat commun à
l’aéronautique navale et à l’armée
de l’air, la marine et l’armée de l’air
vont rapprocher leurs activités. On
évite dans les états-majors d’évo-
quer la perspective d’une fusion,
par crainte de froisser les suscepti-
bilités. Mais la France prend le che-
min de la Grande-Bretagne, où le
groupe aéronaval de la Royal Navy
et la Royal Air Force alignent un

parc d’avions commun sous
commandement intégré, baptisé la
Joint Force 2000.

Au terme de ce bouleversement,
la marine française aura cessé d’être
organisée en une flotte du Ponant
(la façade atlantique) et une flotte
du Levant (la façade méditerra-
néenne), relevant de deux escadres
distinctes, voire concurrentes. Cette
rationalisation justifie la mise en
place d’un grand commandement
unifié et opérationnel de la marine,
qui, depuis Paris, contrôlera le tout.
Ce commandement, attribué à un
amiral et situé au centre opération-
nel interarmées dans les souterrains
du ministère de la défense, rendra
compte de ses activités au seul chef
d’état-major des armées, directe-
ment responsable de l’emploi des
forces. Cette restructuration devrait
conduire à un affadissement du rôle
dévolu au chef d’état-major de la
marine, dès l’instant où la France
décidera de participer à des actions
extérieures, à l’instar de ce qui se
passe pour ses homologues de l’ar-
mée de terre et de l’armée de l’air.

Jacques Isnard
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TROIS QUESTIONS À...

GÉRARD NEYRAND

1 Sociologue spécialiste de la
jeunesse et des adolescents,

comment expliquez-vous l’atta-
chement des jeunes des ban-
lieues pour les marques vesti-
mentaires ? 

Posséder un objet de valeur est
« classant » pour les jeunes qui
n’ont pas d’argent. En possédant
un objet que les autres ne
peuvent pas avoir, le jeune signi-
fie aux autres sa valeur. Il y ac-
quiert son prestige, sa reconnais-
sance. Cela dénote chez le jeune
qui a réussi à s’en procurer des
qualités de débrouillardise, de
savoir-faire. Il y a donc toute une
stratégie d’affirmation de soi à
travers l’utilisation des marques.

Au-delà de la référence identi-
taire au sein d’un groupe, il
s’agit de se distinguer en affir-
mant son individualité, sa per-
sonnalité. C’est encore plus fort
dans la consommation des
jeunes de banlieue, dans la me-
sure où il ne peuvent pas affir-
mer leur individualité dans le
monde du travail.

2 Quelles sont les marques et
les produits les plus affec-

tionnés dans l’univers de ces
jeunes ? 

La caractér ist ique de ces
marques, et ce pourquoi elles se
battent, c’est qu’elles n’ont pas
d’hégémonie définitive dans le
monde adolescent qui est très
changeant et versatile. Elles sont
toujours susceptibles d’être sup-
plantées par une autre marque.

Ainsi , par exemple, le fait
qu’Adidas ait sponsorisé l’équipe
de France vainqueur de la Coupe
du monde lui a permis de re-
prendre un certain nombre de
parts de marché. Résultat immé-
diat : auparavant, il fallait abso-
lument avoir une paire de Nike.
Aujourd’hui, Adidas, de même
que Reebok, a largement contre-
balancé Nike.

3 Cet uniforme ne marque-t-il
pas les jeunes une fois qu’ils

sortent de la cité ? 
C’est un peu le problème des

nouveaux riches : ils ne sont pas
reconnus comme ayant la même
valeur par ceux qui détiennent
la véritable richesse avec une
ostentat ion qui est b ien
moindre. Il y a toujours un jeu
entre ceux qui détiennent le
pouvoir social et les couches do-
minées qui essaient malgré tout
de s’affirmer.

Mais il existe un retard qui
fait que, lorsque les dominés ac-
quièrent les objets « classants »,
ces objets ne le sont plus pour
les dominants. C’est ce qui se
passe pour Lacoste. Lacoste
était une marque très « clas-
sante », la marque des bour-
geois, des joueurs de golf et de
tennis. Elle avait une significa-
t ion imaginai re et soc ia le .
Lorsque la couche sociale en po-
sition de dominance voit un de
ses objets symboliques investi
par la couche jusqu’alors domi-
née, elle a tendance à le désin-
vestir. 

Propos recueillis par
Stéphane Horel

LE CROCODILE n’est plus ce
qu’il était. Jadis écusson du bour-
geois bon ton, amateur de golf ou
de tennis, le reptile de Lacoste s’af-
fiche désormais sur des poitrines
un peu plus turbulentes. De façon
inattendue, les jeunes des quartiers
périphériques se sont mis à porter
casquettes, survêtements et polos
arborant l’animal. Non contents de
s’être équipés en Nike, Adidas et
autres Reebok, ces hommes-sand-
wiches modern style se sont appro-
prié des marques dont ils n’étaient
pas, a priori, la clientèle attitrée.
Voire souhaitée. Aujourd’hui, la
banlieue se « sape » Ralph Lauren,
Versace, Eden Park, sans aucun
scrupule et logos bien en vue. 

Les fabricants, eux, assument le
détournement de leur image avec
plus ou moins de bonheur. Chez
Lacoste, « marque transversale qui
touche tous les publics », on ne sou-
haite pas communiquer sur la
question, pas plus que sur les
chiffres de vente. 

Selon les concurrents, la marque
vit plutôt mal ce que les respon-
sables marketing appellent une
« réalité de marché ». « De peur de
se faire dépouiller, les mômes du 16e

ne veulent plus porter de Lacoste »,
explique un responsable marketing
d’une autre marque. « Lacoste a
peur de casser le mythe », résume
un autre. « Au contraire, les jeunes
Blancs, entre guillemets, reviennent
sur la marque », assure-t-on à la di-
rection de Lacoste.

La plupart des marques prennent
des airs de malgré-nous. Mais ça et

là dans les collections, certains mo-
dèles semblent se destiner à ces
clients spéciaux. Les banlieusards
raffolent des survêtements jaune
« pépite » et rouge « griotte » de
Lacoste et de ses casquettes en
« petit piqué de coton ». Même
Giorgio Armani s’est lancé dans
une ligne Neve pour les sports d’hi-
ver avec doudounes griffées, objets
prisés dans ces milieux. Difficile ce-
pendant d’estimer l’importance du
« jeune de banlieue » dans l’aug-
mentation du chiffre d’affaires des
fabricants. Ces données ne sont li-
vrées qu’avec extrême parcimonie. 

LOGO SUR LE SWEAT-SHIRT
Il y a quelques années à peine, la

panoplie jogging-baskets était, au
choix, l’apanage du ringard domi-
nical, ou le cauchemar des gosses
envoyés à contrecœur en cours de
gym. Aujourd’hui, le sportswear
est le costume de ville du banlieu-
sard. « Non seulement ils acca-
parent le marché, mais porter un
survêtement blanc immaculé ou un
certain type de baskets est devenu
péjoratif », estime le responsable
d’un magasin Go Sport. Les
marques ont mis du temps à ad-
mettre que nombre de phéno-
mènes de mode naissent en ban-
lieue, et se propagent ensuite vers
l’extérieur. Ces tendances se créent
de manière indirecte à partir des
Etats-Unis. Vecteur numéro un : les
groupes de rap, leurs clips, leur dif-
fusion par les chaînes câblées. Il
suffit d’un logo sur le sweat-shirt
d’un chanteur pour que ce soit la

traînée de poudre. En promouvant
une image cosmopolite de leur en-
seigne, les Américains ont, avant
tout le monde, compris comment
rebondir sur ces coups de pub gra-
tuits. Pour le fabricant de chaus-
sures de chantier Timberland, ce
sont des ouvriers noirs au travail.

Dans une de ses dernières cam-
pagnes pour sa ligne Polo Sport,
Ralph Lauren a fait poser Mike Ty-
son et Naomi Campbell. Une révo-
lution qui a attiré au symbole de
l’habit WASP (White anglo-saxon
protestant) les faveurs des popula-

tions noires. Popularisé par les rap-
peurs, Tommy Hilfiger s’est hissé
au premier rang du sportswear aux
Etats-Unis et prépare son arrivée
en France. En septembre, une cam-
pagne d’affichage pour le parfum
Tommy, déja éprouvée aux USA,
montrera des gosses de toutes les
couleurs souriant à l’objectif. Si
l’esprit ressemble à celui de Benet-
ton, c’est la cible qui change.
« Nous ne voulont pas négliger cette
clientèle-là », avance-t-on dans les
bureaux parisiens de Tommy Hilfi-
ger sans parler de promotion ci-

blée. En France, les stratèges de la
communication d’entreprise hé-
sitent encore à « draguer » ouver-
tement cette population qui se mé-
fie de toute récupération
commerciale. « Nous nous étran-
glons avec nos racines. Je ne
comprends pas comment en France,
on n’arrive pas encore à faire des
publicités avec des Blacks », analyse
Marie Chauveau, présidente de
Mafia, une société réputée pour
flairer tendances et air du temps.

Lancées dans une opération de
« rétablissement d’image », cer-
taines marques expérimentent des
méthodes plus discrètes pour se
faire connaître dans les milieux
qu’elles choisissent. « Les consom-
mateurs de banlieue sont notre
clientèle, et nous ne la dédaignons
pas, explique François Billard, di-
recteur du marketing de Fila en
France. Mais l’image banlieue pha-
gocyte le savoir-faire de la marque,
et, aujourd’hui, nous rappelons que
nous sommes avant tout une marque
de sport fun. » Alors Fila fait de
l’entertainment marketing en spon-
sorisant la fête du cinéma. « Mais
on n’irait pas habiller Joey Starr [le
chanteur du groupe de rap NTM].
Nous sommes vigilants », précise-t-
il.

Habiller gracieusement – ou
non – un groupe est un outil de
communication très en vogue. On
appelle cela le repérage de « lea-
ders d’opinion ». Précurseur, Adi-
das sponsorisait déjà le groupe de
rap Run DMC dans les années 80.
Plus récemment, la marque aux

trois bandes a prêté des vêtements
aux acteurs du film Le Ciel, les oi-
seaux et ta mère, une comédie avec
Jamel, très populaire en banlieue,
qui raconte les vacances à la mer
de jeunes banlieusards. « Nous ne
faisons jamais de contrats finan-
ciers », jure Marie Gérard, respon-
sable de la communication chez
Adidas. 

« MARKETING TRIBAL »
Les maisons de disques elles-

mêmes vont démarcher les fabri-
cants pour vêtir leurs poulains de
vêtements dernier cri. Helly Han-
sen n’en fait pas mystère. La
marque norvégienne a construit
son succès et la mode du « look
nautique » en habillant Manau ou
NTM. Elle s’est aussi adonnée au
« street marketing », également
appelé « marketing tribal ».
« Notre travail consistait à repérer
des leaders d’opinion dans un lycée,
dans une cité ou dans une soirée
hip-hop, et à leur donner des vête-
ments, explique David Zmirov, res-
ponsable de la communication
pour Helly Hansen France. Il faut
ensuite compter sur le bouche-à-
oreille. Mais « trop, c’est trop. On a
arrêté depuis six mois ». Helly Han-
sen a désormais décidé de réserver
ses campagnes publicitaires aux
lecteurs de magazines spécialisés
de voile et de montagne. Un retour
aux sources, à la manière d’une er-
reur de jeunesse qu’on veut laisser
derrière soi.

St. H.

« Si je ne pouvais pas avoir de marques, je préférerais être fermier à la campagne »

REPORTAGE
« Le samedi,
ils mettent des pinces,
ça nous fait plaisir,
on est fières » 

SUR LES CHAMPS-ELYSÉES,
« c’est la folie du jaune poussin ».
Officiellement, jaune « pépite », le
survêtement s’arrache en soixante
exemplaires par jour dans la bou-

tique Lacoste. « C’est une nouvelle
couleur. A mon avis, elle a été

conçue pour eux : il leur faut des
couleurs vives et qu’on voit le croco-
dile », assure Vanessa, l’une des
vendeuses. « Eux », ce sont les
jeunes de banlieue, particulière-
ment friands de la marque. Ici, on
en a un peu peur. Alors deux vi-
giles filtrent les entrées et la dispo-
sition du magasin contient les in-
désirables dans un périmètre
restreint.

Survêtements, casquettes et po-
los au rez-de-chaussée. A l’étage,
tenues classiques pour clientèle
classique. « De toute façon, ils
laissent leur sac en bas. » 

Dalles lisses et musique asepti-
sée au centre commercial de Cergy
(Val-d’Oise). Rabah, quatorze ans,
butine dans la boutique Lacoste
avec maman. Son survêtement est
griffé crocodile. « Il ne veut que des
vêtements de marque, soupire la
mère. Je dépense bien 1 000 francs
par mois pour lui. Pour la rentrée,
peut-être 2 000, sur un salaire de
8 000 francs. Ça va parce que je n’ai
que lui. C’est la jeunesse pourrie. »
Sur les escaliers mécaniques, on se
gratte les omoplates pour décou-
vrir l’élastique du caleçon Calvin
Klein qui dépasse. Le « jog », lui, se

porte remonté sur les mollets pour
exhiber les chaussettes virgulées
Nike. Une petite troupe se fait un
après-midi shopping entre nanas.

« ON CHERCHE LE SIGLE » 
« Je ne vais pas sortir avec un mec

parce qu’il a un polo Ralph Lauren
et un jean Levi’s, mais on a un gros
œil là-dessus », confie Ingrid, dix-
neuf ans. Séverine précise : « Si le
mec est bien habillé, pas en marque,
c’est pas grave, mais on cherche le
sigle. » Unanimes : « Quelqu’un qui
a du style, il a un beau petit pince
[pantalon à pinces] et une chemise.

Quand ils sont en jogging toute la se-
maine et que, le samedi, ils mettent
des pinces, ça nous fait plaisir, on est
fières. » 

Samir est en uniforme croco
bleu électrique « Quand il y a de la
thune, j’achète de la sape. Nike, Adi-
das, Lacoste. Ça va faire dans les
3 000 balles pour la rentrée. » Ah-
med et Farid, dix-sept ans, respec-
tivement Ralph Lauren et Nike, ex-
pliquent. Mais sortis du quartier,
autant s’écrire « banlieusard » sur
le front. « Quand je mets mon sur-
vêt’ Lacoste avec la casquette, les
gens me prennent pour un délin-
quant, jure Ahmed, dix-sept ans.
Un jour, je me suis présenté pour un
stage habillé comme ça. “Retourne
dans ta banlieue”, il m’a dit, le
mec. »

Crâne rasé, sweat Adidas, Ste-
ven, quatorze ans, passe son
après-midi au centre commercial
de Noisy-le-Grand (Seine-Saint-
Denis), faute d’être parti en va-
cances. « Si tu portes pas de
marques, ça veut dire que t’as pas
d’argent, alors t’as aucune chance
d’attirer les filles. T’es un pauvre
type. Dans la cité, celui qui ne porte
pas de marques, on le calcule pas
[on l’ignore], on l’esquive, c’est qu’il
est pas normal. »

Jimmy, grand métis de dix-huit
ans, claque 1 500 francs en sapes
sur les 2 000 qu’il gagne chaque
mois. « Si je ne pouvais pas avoir de
marques, je préférerais être fermier,
rester à la campagne. Parce que ce
serait trop l’affiche [la honte]. » Un
de ses copains rejoint le groupe en
simple short. Huée collective. Un
peu honteux, il tente de se justi-
fier : « Arrêtez de rigoler, c’est parce
que je vais faire du sport. Vous vous
habillez bien, vous, quand vous allez
faire du sport ? »

PANOPLIE COMPLÈTE
A dix-huit ans, Mandou ne tra-

vaille pas, mais arbore une pano-
plie complète griffée Lacoste. Il
achète ses vêtements à des copains
qui les volent, le plus souvent dans
des entrepôts ou sur des marchés,
à Clignancourt notamment. « Mes
habits, je ne les achète jamais plus
de 150 francs pièce. » Et puis, « on a
plein de moyens de trouver de
l’argent : l’arrachée de portable, les
autoradios, le shit... » Pendant l’an-
née scolaire, sa mère lui donne
20 francs par jour pour déjeuner.

Mais il se contente d’une canette
et d’un bout de pain achetés au su-
permarché. « Ce que j’économise, je
le garde pour acheter des vête-
ments. » Comme lui, ils sont nom-
breux à franchir le seuil de la bou-
tique Lacoste, ouverte depuis trois
semaines. Juste pour le plaisir des
yeux. Et aussi pour repérer les ré-
férences des modèles qu’ils
« commanderont » à des spécia-
listes des tours de passe-passe.
« Ce sont des passionnés, ils
connaissent tous les modèles, les ré-
férences et les coloris. L’autre jour,
l’un d’entre eux a acheté dix cas-
quettes à 295 francs. Une de chaque
couleur », raconte Olivier, vendeur
chez Lacoste. Et « eux » repré-
sentent ici près de 40 % de la clien-
tèle.

« Dehors ! » Le vigile est in-
flexible. « Pourquoi tu m’agresses ?
T’es africain aussi, t’as oublié ? »
DoubleM, vingt ans, et ses potes
viennent de se faire « jeter » du
magasin Lacoste des Halles, à Pa-
ris. Ils tripotaient trop les cas-
quettes. Sur la poche de sa che-
mise à carreaux, un crocodile. « Je
l’ai collé ce matin. J’ai une chemise
à 900 balles qui m’a coûté que 50. »
Sourire dragueur inaltérable, le
mécanicien qui voulait devenir ac-
teur, raconte son « bizness ». « Je
viens de Maubeuge, dans le Nord. Je
monte acheter du faux en Belgique :
Lacoste, Ralph Lauren, Versace,
tout, et je le revends dans la cité.
Après, j’achète du vrai avec la
thune. Mes sous-vêtements, c’est
Ralph Lauren. » Il fait mine de se
déboutonner. La sape ? « C’est
pour pas être dépassé, pour montrer
qu’on est vivant. »

« Mettre des marques, c’est un
moyen de se distinguer », dit Yoan.
« Quand tu mets des marques, tu te
distingues des autres, toi ? », s’es-
claffe un autre. Yoan vante sa
marque favorite : « Je mets du La-
coste parce que c’est insalissable, in-
tachable. Un jog Nike, ça me fait
cinq ans. Un Lacoste, dix ans. En
plus, ça se repasse bien. Le pro-
blème, c’est que Lacoste, c’est trop
étiqueté “caillera” maintenant [ra-
caille, voyou]. » Puis, lucide : « J’ai
dix-huit ans. Dans deux ans, je serai
en Hugo Boss ou en Yves Saint
Laurent. »

Stéphane Horel 
et Céline Perruche

CONSOMMATION Fait social
autant que phénomène de mode :
les jeunes des banlieues raffolent
des vêtements de marque frappés de
leurs logos. Les spécialistes de mar-

keting rivalisent d’ingéniosité pour
capter cette nouvelle clientèle qui
n’hésite pas, bien souvent, à « cla-
quer » des fortunes pour se « sa-
per ». Certaines marques, comme La-

coste ou Helly Hansen, tentent au
contraire d’échapper à ce phéno-
mène pour retrouver leur image
d’origine. b STEVEN, quatorze ans,
explique : « Si tu portes pas de

marques, ça veut dire que t’as pas
d’argent, alors t’as aucune chance
d’attirer les filles. T’es un pauvre
type. » La sape, dit DoubleM, « c’est
pour pas être dépassé, pour montrer

qu’on est vivant ». b INTERROGÉ par
Le Monde, le sociologue Gérard Ney-
rand explique qu’« il y a toute une
stratégie d’affirmation de soi à tra-
vers l’utilisation des marques ».

Pour se « saper », les jeunes des banlieues raffolent des marques
Lacoste, Adidas, Nike, Ralph Lauren, Tommy Hilfiger : les logos des principaux fabricants de vêtements de loisirs s’affichent dans les cités.

De nouvelles techniques marketing tentent de capter – ou au contraire d’éviter – cette clientèle d’inconditionnels



LeMonde Job: WMQ0809--0011-0 WAS LMQ0809-11 Op.: XX Rev.: 07-09-99 T.: 10:45 S.: 111,06-Cmp.:07,11, Base : LMQPAG 18Fap: 100 No: 0309 Lcp: 700  CMYK

S O C I É T É LE MONDE / MERCREDI 8 SEPTEMBRE 1999 / 11

Aix-les-Bains manifeste contre le déremboursement des cures thermales
CHAMBÉRY

de notre correspondant
Dirigée par André Grosjean

(RPR), la municipalité d’Aix-les-
Bains (Savoie) organisait une jour-
née ville morte, lundi 6 septembre,
pour défendre les services de
chirurgie et des urgences de l’hôpi-
tal, menacés par le schéma régio-
nal d’organisation sanitaire
(SROS) – qui prévoit de les regrou-
per avec ceux de Chambéry – et
protester contre le projet de dé-
remboursement d’environ 80 %
des cures thermales envisagé par
la Caisse nationale d’assurance
maladie (CNAM). Les commerces
de la ville avaient baissé leurs ri-
deaux alors que 1 500 à 2 000 ma-
nifestants, parmi lesquels de nom-
breux élus locaux, toutes

étiquettes confondues, accompa-
gnés de délégations de syndicats
FO et CGT, défilaient dans les rues
de la ville au son du tocsin de
l’église voisine.

« Nous avons organisé cette jour-
née ville morte pour défendre la vie
dans le bassin aixois », a déclaré le
maire sous les acclamations. 

PRÈS DE 37 000 CURISTES
« Pourquoi l’Etat nous en veut-il à

ce point ? », a renchéri le député
Dominique Dord (DL), rappelant
que l’hôpital et les thermes, spé-
cialisés dans le traitement des rhu-
matismes, constituaient les deux
piliers de l’activité économique de
la ville.

Aix-les-Bains, dont les thermes
nationaux, propriété de l’Etat, cas

unique en France, accueillent
chaque année près de 37 000
curistes – dont seulement 2 à 3 %
en cure « libre » –, s’apprête à ou-
vrir, en janvier prochain, un nouvel
établissement où l’Etat et les col-
lectivités locales ont investi plus de
300 millions de francs. « Où est la
cohérence ? », s’interrogent donc
les élus, qui ont mis des années à
faire aboutir ce projet destiné à
donner un nouveau souffle à une
activité menacée par le vieillisse-
ment des installations actuelles,
dont un rapport de la Cour des
comptes de 1995 suggérait même
la fermeture à la suite de nom-
breux problèmes sanitaires.

Le département de la Savoie, qui
compte quatre stations thermales
(Aix-les-Bains, Challes-les-Eaux,

La Léchère et Brides-les-Bains) et
accueille 60 000 curistes par an
– soit un chiffre d’affaires globale-
ment évalué à 700 millions de
francs –, serait par ailleurs touché
de plein fouet par la mesure re-
commandée par la CNAM si elle
venait à être entérinée par le gou-
vernement puis par le Parlement.
« Les cures thermales représentent à
peine 0,23 % du budget de la Sécuri-
té sociale », rappelle Daniel Jac-
quier, délégué départemental FO
et président de la Caisse primaire
d’assurance maladie de Savoie :
« Ce projet menace des milliers
d’emplois, sans compter que les ma-
lades devront bien avoir recours à
d’autres traitements remboursés... »

Philippe Révil

Parole de jeunes contre parole de policiers 
au procès des émeutes de Dammarie-les-Lys

Les violences avaient suivi la mort d’un garçon de seize ans tué par la police
Cinq jeunes gens soupçonnés d’avoir participé
aux violences qui avaient éclaté à Dammarie-les-
Lys (Seine-et-Marne), le 17 décembre 1997,

comparaissaient, lundi 6 septembre, devant le
tribunal correctionnel de Melun (Seine-et-
Marne). Désignés par plusieurs policiers, ils ont

nié leur implication dans ces émeutes qui avaient
suivi la mort d’un jeune, tué par des agents de la
brigade anticriminalité de Fontainebleau.

LE 17 DÉCEMBRE 1997, Abdel-
kader Bouziane, un garçon âgé de
seize ans, délinquant récidiviste,
était tué par des policiers de la 
brigade anticriminalité (BAC) de

Fontainebleau
alors que,
conduisant
sans permis, il
tentait de for-
cer un barrage
routier à proxi-
mité de la ville.
Djamel Bou-

chareb, dix-neuf ans, passager bles-
sé, était hospitalisé. Puis, les jours
qui suivirent, en réaction, de vio-
lents incidents avaient opposé des
jeunes à la police dans le quartier
de la Plaine-du-Lys, la cité où vi-
vaient les deux jeunes gens, à Dam-
marie-les-Lys (Seine-et-Marne).

Ainsi, le 18, entre 20 heures et
23 heures, les policiers du commis-
sariat de Dammarie, épaulés par
une compagnie de CRS, avaient
tenté d’endiguer la révolte d’envi-
ron cent cinquante individus, pour
beaucoup cagoulés, entretenue par
des jets de pavés et de pierres, de
boules de pétanque, de cocktails
Molotov. Un centre culturel était
incendié et détruit, un camion de
pompiers littéralement explosé à
coups de battes de base-ball, une
quinzaine de voitures brûlées, un
centre commercial endommagé.
Quatre pompiers étaient blessés
lors de l’attaque de leur camion,
ainsi que quatre policiers, dont un
gardien de la paix, Rémi Moncorgé,
qui dut être arrêté cinquante-deux

jours après avoir été atteint par une
plaque d’égout projetée sur lui.

Vingt mois plus tard, c’est un peu
du bruit et de cette fureur-là que le
tribunal correctionnel de Melun
juge, lundi 6 septembre, en exami-
nant l’éventuelle responsabilité de
cinq jeunes de vingt-deux à vingt-
cinq ans dans ces émeutes – un
sixième cas a fait l’objet de pour-
suites devant la justice des mineurs.
Une vingtaine de jeunes du quartier
sont venus assister au procès dans
le calme.

L’audience, présidée par Fa-
bienne Fiasella, pêche malheureu-
sement par l’absence de témoins.
Sur la foi de la seule déposition
écrite du commissaire principal
Christian Caron, de Dammarie, qui
affirme les avoir reconnus, Abdel-
krim Belarbi, Chérif El Mannai et
Kamel Mechrafi sont donc soup-
çonnés d’avoir été aux premières
loges de l’émeute. Sur celles du
commissaire Paul Florentz et du
gardien de la paix Moncorgé, Faudil
Ziani et Chérif El Mannai sont sus-
pectés d’avoir fait partie des agres-
seurs de ce dernier. Enfin, pour
avoir été brûlé à l’avant-bras droit
ces jours-là, alors qu’un témoin se
souvient avoir vu un individu tou-
ché par un engin incendiaire, Faouri
Baaloudj comparaît à leurs côtés,
comme eux, pour « violences volon-
taires avec arme sur personnes dépo-
sitaires de l’autorité publique».

Sans trop avoir à forcer, la pré-
sidente plonge dans les incohé-
rences et la multiplicité des versions
qu’au cours de l’instruction ont li-

vrées les prévenus. Mais cela ne
crée pas nécessairement des cou-
pables. Et à l’audience, ces jeunes,
avant tout soucieux de préserver
leur emploi – brandi comme un
point final à leur casier judiciaire –,
persistent dans leurs dernières ex-
plications selon lesquelles ils se-
raient tous restés à l’écart, chez
eux, ou au pied de leur immeuble,
loin en tout cas de l’échauffourée,
selon eux, « provoquée par des élé-
ments extérieurs à la cité».

D’un côté, 
des dénégations, 
de l’autre, la seule
foi des dépositions
de quelques policiers

Sur ces dénégations opposées à
la seule parole des policiers, et sur
l’épaisseur des casiers, le substitut
Angélique Deville de Perière ré-
clame de un à deux ans de prison
ferme. La représentante du minis-
tère public reconnaît volontiers
« l’émotion légitime » qu’a pu en-
gendrer la mort d’Abdelkader Bou-
ziane, mais elle rejette que celle-ci
puisse a posteriori justifier les actes
reprochés.

Alors, sur une audience presque
lisse, expurgée des nombreuses ra-
mifications judiciaires de cette af-
faire, la défense rebondit. Me Fran-

cis Terquem, avocat d’Abdelkrim
Belarbi, s’insurge contre une ac-
cusation qui fait la part belle aux
seules déclarations des policiers en-
gagés dans les événements. Il men-
tionne que les fonctionnaires de
Fontainebleau impliqués dans la
mort d’Abdelkader Bouziane, hier
poursuivis pour homicide involon-
taire, viennent récemment d’être
mis en examen pour meurtre et
tentative de meurtre. Il rappelle
qu’une autre fonctionnaire de
Dammarie, aujourd’hui mutée aux
Antilles, a été mise en examen pour
« violences volontaires avec arme »
pour avoir tiré, hors service, avec
son 357 magnum sur un jeune du
quartier lors de cette soirée du 18.
Cette policière avait toujours affir-
mé auparavant qu’on le lui avait
dérobé. « Alors, le serment des poli-
ciers !... » s’exclame l’avocat.

Puis Me Terquem s’en prend au
climat particulier qui fut celui du
commissariat de Dammarie, dont
plusieurs membres, selon lui,
étaient proches des idées du Front
national. Il fustige de même « la
provocation personnelle dans la
conduite du commissaire Florentz »,
mis à la retraite peu de temps après
les faits. Comme son confrère
Me Dominique Tricaud, il estime
qu’« on en a choisi quelques-uns
[parmi les jeunes] » pour obtenir
d’eux des dénonciations. En l’« ab-
sence de preuves », la défense de-
mande la relaxe. 

Jugement le 27 septembre. 

Jean-Michel Dumay

Le « zéro défaut » n’est pas 
au rendez-vous de la rentrée scolaire
LA RENTRÉE SCOLAIRE a compté son lot habituel d’ajustements
et de mécontentements, loin du « zéro défaut » souhaité par le mi-
nistre de l’éducation nationale, Claude Allègre. Des écoles ont été
occupées en Moselle, Gironde et Seine-et-Marne, dans le Tarn, la
Seine-Maritime, la Manche, le Calvados et l’Aveyron, en raison du
manque d’enseignants. Dans les lycées professionnels, 250 pro-
fesseurs manquaient dans l’académie de Montpellier, 120 dans
celle de Rouen, 100 pour Bordeaux, 150 pour Toulouse, 100 pour
Lille et 70 pour Nice, selon les chiffres du Snetaa, principal syndi-
cat de l’enseignement professionnel. Le SNES, majoritaire dans le
second degré, attribue un « zéro pointé pour le ministre » au sujet
des remplacements.
Dans l’enseignement agricole, la grève des personnels prévue
pour le jour de la rentrée, le 6 septembre, a été suivie à moins de
7 %, selon le ministère de l’agriculture. Le SGEN-CFDT estime en
revanche que plus de la moitié des établissements « ont été dans
l’action » et continuent à l’être mardi 7 septembre. 

Saisies de champignons radioactifs
importés de Bulgarie
LES DOUANES françaises ont saisi quatre cargaisons de cham-
pignons contaminés au césium et importés de Bulgarie depuis le
début du mois d’août, a révélé Le Parisien du 7 septembre. A Stras-
bourg, les douaniers ont ainsi intercepté un camion transportant
huit tonnes de chanterelles, trompettes-de-la-mort et pieds-de-
mouton affichant un taux quatre fois supérieur au taux autorisé
(600 becquerels par kilo) pour le césium, un élément radioactif
provenant notamment de la catastrophe de la centrale ukrai-
nienne de Tchernobyl en 1986. Depuis le 9 août, une directive eu-
ropéenne fait obligation aux importateurs de passer par des
centres de contrôle habilités, afin notamment de détecter la radio-
activité des champignons qui ont la propriété de fixer les pollu-
tions ambiantes.

L’auteur d’un quadruple meurtre
se rend aux gendarmes en Bretagne
UN HOMME soupçonné d’avoir tué quatre personnes, lundi
après-midi 7 septembre dans le village du Verger, près de Rennes
(Ille-et-Vilaine), s’est rendu aux gendarmes du GIGN, peu après
minuit. Serge Fortin, un soudeur sans emploi, âgé de quarante-
cinq ans et originaire de la commune, aurait fait irruption chez ses
plus proches voisins, tuant quatre personnes : un couple d’agri-
culteurs retraités, une dame âgée et sa fille. L’alerte a été donnée
par le fils du couple, qui a réussi à s’enfuir par la fenêtre. 
Serge Fortin s’est ensuite réfugié à son domicile, où il est resté
barricadé, armé de deux fusils, tirant des coups de feu sans blesser
personne. A l’issue de la négociation conduite par les gendarmes,
il est sorti sans arme de la maison. Un différend de voisinage se-
rait à l’origine du drame, l’homme entretenant des relations
conflictuelles avec le couple de victimes. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a JUSTICE : Etienne Lovisi a été mis en examen et écroué, lun-
di 6 septembre à Paris, par le juge d’instruction Jean-Louis Bru-
guière. Le militant nationaliste de l’ex-MPA (Mouvement pour
l’autodétermination) est poursuivi pour « association de malfai-
teurs, infraction à la législation sur les armes et explosifs et vol à
main armée, en relation avec une entreprise terroriste ». Sa mise en
cause s’inscrit dans le cours de l’enquête sur la découverte d’une
cache d’armes du MPA à Lupino (Haute-Corse), le 2 avril 1996.
M. Lovisi avait été dernièrement expulsé du Nicaragua (Le Monde
du 3 septembre).
a L’ancien adjoint au logement du maire du douzième arron-
dissement de Paris, Henri Pozza, qui avait été accusé en 1995 par
le quotidien InfoMatin de percevoir des pots-de-vin en échange de
l’attribution de logements sociaux, a obtenu lundi 6 septembre la
condamnation pour diffamation de l’ex-directeur du journal, An-
dré Rousselet, et de l’auteur de l’article, Eric Decouty, à des peines
d’amende. Poursuivi pour trafic d’influence à la suite de l’article,
M. Pozza avait été relaxé par la justice en décembre 1998.

Le joueur de pipeau de « Bonne nuit les petits » 
devant le tribunal de Paris pour réclamer ses droits 

CEUX QUI, chaque soir, ont entendu ces quelques
notes avant d’aller se coucher ne les ont pas ou-
bliées. Elles accompagnaient, cristallines, le départ
de Nounours, tandis que, sur son nuage, passait le
marchand de sable. C’était en 1962, au temps du
noir et blanc et de la Radio-Télévision française
(RTF). Peu importait alors le tumulte du monde : les
marionnettes de « Bonne nuit les petits » veillaient
sur le sommeil des enfants.

Lundi 6 septembre, trente-sept ans après la créa-
tion de l’émission, le tribunal de grande instance de
Paris a découvert l’envers du décor. Antoine Berge,
architecte de son état, musicien par passion et di-
plômé de la « Guilde française des faiseurs et
joueurs de pipeau », y poursuivait le créateur de
l’émission, Claude Laydu, et l’Institut national de
l’audiovisuel (INA) pour atteinte au « droit moral ».
L’objet du délit : quatre cassettes vidéo, dont la fa-
meuse « Nounours et la roulotte », qui ont rapporté
7 millions de francs et pour lesquelles cet homme de
soixante et onze ans, au regard rêveur et au dos
voûté, n’a rien touché.

C’est pourtant lui qui, à l’époque, a été contacté
pour trouver les indicatifs musicaux. Il propose
d’ouvrir l’émission, avec le Dunmow Flicht, un vieil
air traditionnel britannique dont il a retrouvé une
partition chez un bouquiniste de Londres. Et pour
clore le programme, il suggère de guider Pimpre-
nelle, Nicolas et les jeunes téléspectateurs vers le
sommeil grâce à quelques notes de Pergolèse. Mar-
ché conclu. L’enregistrement dure une journée. An-
toine Berge et ses trois compères du quatuor de pi-
peau Syrinx, reçoivent chacun 28 francs.

Prévue pour durer dix jours, l’émission quoti-
dienne durera huit ans, sans que M. Berge ne ré-
clame quoi que ce soit. « Il faut dire que mon client a
bénéficié d’une certaine notoriété qui lui a permis
d’enregistrer de nouveaux disques », souligne son
avocate, Me Anne Cottinet. Si cette célébrité s’est
quelque peu atténuée, celle de la marionnette est
demeurée intacte. Si bien qu’en 1989, Claude Laydu

et l’INA décident de rééditer les émissions sous
forme de vidéocassettes.

Là commencent les difficultés. « Il n’était pas ques-
tion que ses droits soient bafoués une seconde fois »,
explique Me Cottinet. Or pour cette nouvelle
commercialisation, Antoine Berge n’est pas averti,
pas rétribué, son nom ou celui du quatuor Syrinx ne
figurent pas sur la jaquette des enregistrements.
Mais selon l’avocate, « ce qui l’a le plus touché, c’est
que dans les cassettes suivantes, le quatuor de pipeau
a été remplacé par un quatuor de flûtes à bec. Là, son
sang n’a fait qu’un tour, il a dit : trop, c’est trop. »
Pour ce « préjudice moral », il réclame
200 000 francs de dommages et intérêts et 5 % des
droits sur les bénéfices tirés de la commercialisation
des cassettes.

CODE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
Des exigences que les parties adverses jugent dis-

proportionnées. Me François Morel, l’avocat de
Claude Laydu, estime que son client n’est de toute
façon « que l’auteur » de l’émission. « Le producteur,
c’est l’INA », seul habilité à exploiter les archives de
la télévision publique. Pour l’INA, Me Yves Baudelot
assure, de son côté, que son client a rempli tous ses
devoirs. Rien n’impose que soient indiqués les noms
de tous les interprètes sur les couvertures d’enre-
gistrements. Quant à l’intervention de M. Berge, elle
est demeurée « ponctuelle alors que les marionnet-
tistes travaillaient chaque soir », ce qui explique la
faiblesse de son cachet de l’époque. Rappelant que
le code de la propriété intellectuelle prévoit que lors
d’une réédition, l’interprète reçoit des droits au pro-
rata de ce qu’il avait touché à l’époque, il estime que
M. Berge est en droit de réclamer... 642,50 francs
pour les quatre cassettes. L’avocat a annoncé que
son client, royal, proposait « d’arrondir à
5000 francs ». 

Jugement le 13 octobre. 

Nathaniel Herzberg
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Un dimanche en famille
LILLE

de notre correspondante
« C’est ma troisième braderie en

tant que “bradeux” et l’année pro-
chaine, c’est sûr, je recommence. »
Sur une petite couverture posée à
même le sol, Damien, jeune Lillois
de treize ans, casquette de rappeur
à l’envers sur la tête, a conscien-
cieusement disposé quelques jeux
vidéo « qui ne [l’]intéressent plus »,
des vieilles bandes dessinées 
« relues cent fois » et une paire de
rollers « en parfait état ». « Je les
avais achetés il y a deux ans à un
stand voisin à la braderie, mais 
finalement je ne les ai pas beaucoup
utilisés », précise-t-il. Avec tout cela,
Damien espère se faire assez
d’argent pour s’acheter une nou-
velle paire de baskets de marque.
« Ce n’est pas gagné, parce que mes
prix sont très bas et les gens veulent
encore marchander, mais c’est le jeu
de la braderie », explique-t-il en
souriant. A ses côtés, une toute pe-
tite fille, sa sœur cadette, vend ses
vieilles poupées Barbie à des prix
défiant toute concurrence. « C’est
15 francs maximum et encore moins
si je tombe sur une copine de mon
école », explique-t-elle avec un
grand sérieux.

« C’EST TOUTE UNE CÉRÉMONIE »
Ici, sur le boulevard Victor-Hugo,

qui traverse les quartiers populaires
de Lille sud, Moulins et Wazemmes,
on brade en famille. Des enfants
qui se séparent de leurs vieux
jouets aux parents qui vident cave
et grenier, on trouve de tout, pour
presque rien, et la braderie garde
encore des allures de marché aux
puces, quand d’autres secteurs de la

ville sont complètement dominés
par les antiquaires, brocanteurs et
autres commerçants profes-
sionnels.

Aujourd’hui, Catherine, la mère
des deux jeunes bradeux, est elle
aussi de la partie. « Avant, explique
cette Lilloise, depuis quinze ans
caissière dans un supermarché de la
métropole, je n’aimais pas trop la
braderie : trop de monde ! Je fuyais
plutôt la ville ces jours-là. » Depuis
que les enfants se sont pris au jeu,
elle ne manquerait plus ce rendez-
vous. « C’est toute une cérémonie. Je
profite des vacances d’été pour faire
le tri des vieilles choses et, la veille de
la braderie, j’hésite finalement à
m’en séparer », explique-t-elle, pas
peu fière d’avoir réussi cette année
à se débarrasser de tout un tas de
bibelots qui encombraient le buffet
de la salle à manger.

Non loin de là se sont installées
Zohra et Elissa, des voisines du
quartier. « Nous, on ne fait que les
fringues », expliquent ces deux ly-
céennes de seize ans. « Il y a un tas
pour les fripes vendues entre 10 et
30 francs et là, sur la penderie, ce
sont quelques vêtements de marque,
qui appartiennent surtout à mon
frère et c’est plus cher », précise
Zohra. La braderie, c’est avant tout
pour elles l’occasion de passer un
week-end sympathique entre co-
pines. Quant aux vêtements
qu’elles n’auront pas vendus, Zohra
et Elissa n’ont pas l’intention de les
stocker à nouveau dans leurs 
armoires. « On les donne à une
dame du quartier, bénévole au 
Secours populaire. »

Nadia Lemaire

LILLE
de notre correspondant régional
Lille s’est réveillée tard, malgré

la rentrée scolaire, lundi 6 sep-
tembre : lendemains de braderie
obligent... La braderie de Lille,
dont l’origine remonte au Moyen
Age, ne cesse de battre des records
d’affluence. Samedi et dimanche
jusque dans la nuit, elle a certaine-
ment attiré plus de deux millions
de personnes.

Le plus impressionnant dans la
braderie de Lille est son étonnante
fidélité à l’esprit des origines.
D’abord, la fête et la grande
bouffe, puisque le mot braderie
vient du flamand « bradery », qui
faisait référence à tout ce qui tou-
chait à la rôtisserie. La braderie
renvoie aussi à un usage très local
de redistribution des produits et
des richesses : ce jour-là, chacun
pouvait vendre devant sa maison
ce qu’il voulait. Dans les riches de-
meures, ce privilège était étendu
aux domestiques, qui mettaient en
vente les habits ou objets qu’on
voulait bien leur laisser. Enfin, les
Lillois de l’époque, en ouvrant leur
ville aux étrangers pour ce « franc
marché », avaient voulu montrer à
leurs concurrents de Flandres ou
d’Artois qu’ils étaient prêts à se
battre en champ libre.

Rien de tout cela n’a été vrai-
ment entamé par le nouveau et ra-
pide développement dû à la
conjonction entre une excellente
desserte routière et ferroviaire et
un réseau étoffé de transports en
commun. Au contraire, l’esprit de
la fête ne cesse de se renforcer de-

puis quelques années : 1998 avait
enregistré une forte progression,
dix mille exposants s’étaient dispu-
tés une centaine de kilomètres de
linéaire commercial. Les équipes
de nettoyage, qui remettent la ville
au propre dans la nuit du di-
manche au lundi, avaient récolté
345 tonnes de détritus, 15 de plus
qu’en 1997. Cette année, les
chiffres ont été pulvérisés :
400 tonnes de détritus ont été col-
lectées. Ces indicateurs confirment
que le nombre de visiteurs a aug-
menté. L’ensemble des moyens de
transports en commun avait assuré
neuf cent cinquante mille voyages
en 1998. Lundi midi, la comptabili-
té était loin d’être terminée mais
les responsables de Transpole, la
société concessionnaire, s’atten-
daient à franchir le cap d’un mil-
lion de voyageurs en deux jours.

Bien au-delà des rues et des axes
réservés, la surface de la braderie
continue de s’étendre de façon
sauvage. En grande partie parce
que ceux que les Lillois appellent
les « marchands du temple » – sol-
deurs, saucissonneurs et autres
vendeurs – ont envahi le centre-
ville. Celui-ci est devenu impéné-
trable, si long à traverser, tant la
foule est dense, qu’il arrive que des
néophytes candidats à la chine re-
partent par le premier train en dé-
couvrant cette foire d’empoigne.
Au surplus, beaucoup d’habitants
des quartiers périphériques ne
voient pas pourquoi ils n’auraient
pas le droit, eux aussi, de participer
à la fête qui consiste à vendre,
même à très bas prix, ce dont ils

n’ont plus besoin. Un autre élé-
ment a joué : le prolongement de
la ligne no 2 du métro VAL jusqu’à
Roubaix et Tourcoing (Le Monde
du 23 août) ; pendant la braderie,
malgré une cadence maximale, il
fallait parfois attendre cinq rames
pour pouvoir entrer dans des voi-
tures peu faites pour accueillir des
voyageurs encombrés de paquets.

Comme en 1998, la SNCF a mis
en place quarante-sept trains sup-
plémentaires sur le réseau express
régional, avec une réduction de
50 %, de façon à permettre le re-

tour pendant la nuit. Elle estime
avoir transporté samedi entre
quinze mille et vingt mille « bra-
deux », beaucoup plus qu’en 1998,
et au moins douze mille dimanche.
Samedi matin, deux mille trois
cents Anglais sont arrivés par l’Eu-
rostar, deux mille dimanche. La
plupart des premiers ont passé le
week-end dans la région. Les TGV
Paris-Lille ont été renforcés, y
compris la nuit ; des trains spé-
ciaux sont venus de Dijon et Be-
sançon. Sans compter des dizaines
de milliers d’automobilistes sta-
tionnés dans les parcs de « dissua-
sion », mais aussi dans les quar-

tiers de la périphérie, là où l’on ne
vous cherche pas noise, même sur
les trottoirs. Dès le samedi matin, il
était évident que la braderie
n’avait jamais été fréquentée par
autant d’étrangers : Anglais,
Belges, Allemands, Flamands. Ce
progrès est comparable à celui en-
registré cet été par l’office de tou-
risme d’une ville qui commence à
découvrir qu’elle a des atouts en la 
matière.

Une bonne partie des anti-
quaires et brocanteurs du quartier
de la mairie, qui reste encore le

centre d’affaires le plus actif, peut-
être parce qu’il est le plus acces-
sible, reconnaissaient qu’ils avaient
vendu leurs plus belles pièces dès
samedi matin, alors que les ventes
ne commencent officiellement
qu’à 15 heures. Il s’échange beau-
coup de billets « au cul des ca-
mions ». Une partie de la marchan-
dise achetée le samedi matin se
retrouve sur le marché dans les
heures qui suivent... Quant au mil-
lier de vendeurs de marchés 
forains, arrivés plusieurs jours à
l’avance, ils se disputent les places
avec une telle âpreté que la police
doit souvent intervenir. Vendredi

et samedi, elle a chassé plusieurs
dizaines de jeunes qui avaient en-
trepris de revendre des surfaces
qu’ils occupaient à des prix variant
entre 400 et 1 000 francs les deux
mètres carrés !

Cela peut donner lieu à de nom-
breux conflits. La petite commu-
nauté d’Indiens équatoriens 
d’Ottavalo, grands commerçants
des Andes – ils sont une soixan-
taine installés en Belgique pour
vendre des lainages –, ne pesait
pas lourd face aux Marocains du
cru, qui avaient décidé d’occuper
des espaces réglementairement ré-
servés aux riverains. Le partage
entre occupants d’un même im-
meuble fut parfois délicat, surtout
quand l’un d’eux avait décidé de
« prêter » sa surface disponible à
un ou plusieurs « amis », avec 
sono, frites et groupe électrogène.
Pourtant, les ventes d’espaces sont
totalement interdites. Il n’empêche
que ceux-ci s’acquièrent parfois
à prix d’or.

Une antiquaire flamande qui ve-
nait pour la première fois, effarée
par la concurrence pour les empla-
cements, a cru comprendre qu’il lui
faudrait acheter la complaisance
d’un riverain. L’offre la plus chère :
15 000 francs devant une maison
du boulevard Victor Hugo. « Mais
comment voulez-vous que je prenne
un tel risque ? Je n’ai aucune idée de
ce que je vais vendre à Lille. Une
telle somme pour deux jours ! » Fi-
nalement, sur le conseil de la mai-
rie, elle a cherché un espace le long
d’un domaine public. La caserne
Vandamme lui a donné l’hospita-

lité sans qu’il en coûte un sou.
Beaucoup de gens ont subi ces pe-
tits rackets mais ne s’en vantent
pas. Soit parce qu’ils n’avaient pas
le choix soit parce qu’ils connais-
saient le prix des choses. D’autres
ont résisté et rendent hommage à
cette ville qui offre, le temps d’un
week-end, un immense espace de
liberté commerciale.

Car il circule énormément
d’argent à Lille en 48 heures. En
francs, livres, florins et deutsche-
marks. On peut même assister à
beaucoup de ventes qui échouent
faute d’une monnaie commune, ou
d’une habitude du change entre
acheteurs et vendeurs venus de
toute l’Europe.

Tout comme il est impossible
d’évaluer les milliers de petits bou-
lots qui surgissent le temps d’un
week-end ; ou la recette des res-
taurants et débits de boisson, qui
ne cherchent pas seulement à édi-
fier le plus haut tas de coquilles de
moules mais aussi à défendre une
réputation. Difficile d’avoir des
chiffres chez les banquiers. On est
évasif à la chambre de commerce
où l’on vous suggère que, finale-
ment, cette braderie est plutôt une
gêne pour la plupart des commer-
çants sédentaires.

En fait, Lille a inventé ses ven-
danges à elle. Il n’y a pas de décla-
ration de récolte. Mais il se dit de
plus en plus, à l’extérieur, que le
vin est bon et à consommer sur
place. C’est ce qui compte pour les
Lillois, Pierre Mauroy en tête.

Pierre Cherruau

Le centre-ville est devenu si long à traverser,
tant la foule est dense, qu’il arrive
que des néophytes repartent par le premier
train en découvrant cette foire d’empoigne

DÉPÊCHES
a PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR : le tribunal administratif de
Marseille a ordonné, mercredi 1er septembre, à la commune de Vi-
trolles « d’interrompre la consultation relative à la propreté urbaine (...)
et de lancer un nouvel appel d’offres pour l’attribution de ce marché ».
La société Coved, filiale du groupe Bouygues, avait saisi le tribunal
car elle estimait illégales les conditions de publicité du marché
qu’avait remporté la société concurrente de collecte des ordures, la
Polyurbaine, filiale de Penauille. La privatisation de la collecte des or-
dures décidée par la municipalité dirigée par Catherine Mégret,
épouse du président du Mouvement national, avait déjà donné lieu
en juin 1998 à onze jours de grève des employés communaux. En no-
vembre 1998, la préfecture avait jugé illégale la délibération du
conseil municipal lançant un appel à délégation de service public.
– (Corresp. rég.)
a RHÔNE-ALPES : une quarantaine d’élus et de représentants
d’associations de Savoie, de Haute-Savoie et des Hautes-Alpes
veulent bloquer la circulation des camions « sur tout l’arc alpin » lors
de la « journée sans voiture », mercredi 22 septembre. Ils entendent
protester contre l’accroissement de la circulation des camions de
marchandises et l’engorgement des principales voies de traversée des
Alpes depuis la fermeture du tunnel du Mont-Blanc.

La Braderie de Lille a battu de nouveaux records d’affluence
Ce rendez-vous de chineurs amateurs ou professionnels ne cesse de prendre de l’ampleur. Tout en gardant une étonnante fidélité à l’esprit des origines,

la manifestation a pris une dimension internationale. Des milliers de Britanniques ont passé le week-end dans la capitale des Flandres
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du Timor-Oriental

Kupang
(aéroport militaire et civil)
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Base de 
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Les miliciens 
menacent

d'annexer cette
partie de l'île

* estimations

ZONES DE TENSION

MILICES PRO-INDONÉSIENNES
(25 000 à 30 000 hommes*)

FALINTIL (Forces de libération
nationale du Timor-Oriental,
1 000 hommes*)

PRINCIPALES INSTALLATIONS 
MILITAIRES INDONÉSIENNES
(14 000 hommes)

POINTS D'ÉVACUATION
DE L'ONU

X

La liberté confisquée au Timor-Oriental
L’euphorie de
la proclamation
des résultats
du référendum
en faveur de
l’indépendance
du Timor-
Oriental
a vite cédé
la place
à la violence
des milices pro-
indonésiennes,
de connivence
avec les forces
armées
de Djakarta.
Selon des
observateurs,
ces opérations
prennent
de plus en plus
l’allure
de « nettoyage
ethnique »
pour
des populations
terrorisées 
entraînées
sur le chemin
de l’exil

Vingt-quatre ans d’occupation indonésienne
DÉCOUVERT en 1520 par les
Portugais, le Timor-Oriental est la
partie est de l’île de Timor. L’île,
au nord de l’Australie, est distante
de 2 100 km de la capitale
indonésienne, Djakarta. D’une
superficie de 14 615 kilomètres
carrés, ce territoire, qui a pour
capitale Dili, est peuplé d’environ
850 000 habitants.
Quatre-vingt-dix pour cent d’entre
eux sont catholiques, alors que le
reste de l’Indonésie est
essentiellement musulman.
b En 1642, les conquérants
portugais prennent possession du
Timor-Oriental et implantent un
comptoir qui vit du commerce du
bois de santal. Au même moment,
les Pays-Bas étendent leur emprise
sur le reste de l’archipel
indonésien. Un traité, daté de
1859, accorde la partie orientale de
l’île aux Portugais et la partie
occidentale aux Hollandais. En
1945, avec l’indépendance de
l’Indonésie, la partie occidentale et
néerlandaise de Timor revient à
l’Indonésie.
b En avril 1975, la « révolution
aux œillets » renverse la dictature
de Salazar au Portugal, qui
administre le Timor-Oriental. En
août 1975, l’administration
portugaise se retire de Dili, dans la
débâcle de la décolonisation qui
suit la révolution.
b Le 5 décembre 1975, dix jours
après la proclamation d’une
République démocratique du
Timor-Oriental par le Front
révolutionnaire pour
l’indépendance du Timor-Oriental
(Fretilin), l’armée indonésienne
envahit le territoire. Son annexion
l’année suivante par l’Indonésie,
qui en fait sa 27e province, n’a
jamais été reconnue par l’ONU. En
plus de vingt ans, la répression de
l’insurrection armée et les famines
ont fait quelque 200 000 morts,
selon les estimations de sources
humanitaires et religieuses.
L’Australie a reconnu l’annexion
en 1978 et reste à ce jour le seul
grand pays à l’avoir fait.
b En 1983, les Nations unies
lancent des pourparlers entre
Djakarta et Lisbonne, huit ans
après la rupture des relations
diplomatiques entre les deux pays,
mais sans succès.
b En 1991, le Timor-Oriental attire
les regards du monde entier
lorsque l’armée indonésienne tire
sur une foule pacifique de
manifestants
pro-indépendantistes, le
12 novembre à Dili. Le bilan

officiel est de 50 morts, mais
approche les 200 morts selon des
informations non confirmées.
b En 1992, la guérilla, reléguée
dans les montagnes, est
sérieusement mise à mal par
l’armée indonésienne et la
maladie. Elle change de tactique,
donnant la priorité à la
propagande sur la lutte armée
après la capture de son chef
historique, Xanana Gusmao.
b En 1994, des négociations de
paix entre l’armée et les
guérilleros tournent court.
b En 1996, la reconnaissance tant
attendue arrive finalement avec
l’attribution du prix Nobel de la
paix au militant indépendantiste
José Ramos-Horta et à l’évêque
catholique de Dili, Carlos Felipe
Ximenes Belo. 
b En 1998, la démission, le 21 mai,
du général-président indonésien
Suharto précipite les choses. Le
successeur de Suharto, Jusuf
Habibie, ordonne la libération de
prisonniers politiques
est-timorais, à l’exception notable
de Xanana Gusmao, ordonne le
retrait de troupes du
Timor-Oriental et invite Mgr Belo à
Djakarta. Les étudiants timorais se
rassemblent à Dili pour réclamer
l’indépendance, mais Djakarta
n’offre que l’autonomie. 
b En 1999, le 27 janvier, à la
surprise générale, le ministre
indonésien des affaires
étrangères, Ali Alatas, annonce
que le gouvernement a demandé
au Parlement d’envisager
l’indépendance pour le
Timor-Oriental si une offre
d’autonomie devait être rejetée.
b Le 5 mai, le Portugal et
l’Indonésie se mettent d’accord à
New York pour laisser à l’ONU le
soin d’organiser un scrutin
d’autodétermination, dont la date
est fixée au 30 août. 
b Le 14 août, la campagne pour le
référendum commence, marquée
par des violences des milices
pro-indonésiennes, qui menacent
de rejeter le résultat du scrutin s’il
est favorable à l’indépendance.
b Annoncé le samedi
4 septembre par le secrétaire
général des Nations unies, Kofi
Annan, le résultat est un non
massif à l’autonomie proposée
par Djakarta (78,5 % contre). Les
milices pro-indonésiennes
plongent alors le territoire dans le
chaos et la terreur, avec la
complicité de plus en plus
évidente des forces armées de
Djakarta.
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ENTHOUSIASME
L’écrasante majorité

des Timorais (98,6 %)
se sont rendus, lundi 30 août,

dans les bureaux
de vote dans l’enthousiasme.

Ils se sont prononcés
massivement pour

l’indépendance (78,5 %),
rejetant la proposition

d’autonomie de l’Indonésie.
Malgré les menaçantes milices
anti-indépendantistes, le vote

s’est déroulé dans le calme.
Mais dès la clôture du scrutin,

trois membres des Nations
unies étaient tués
par des miliciens.

Alors, après avoir glissé
leur bulletin dans l’urne,

les Timorais ont repris
le chemin des collines

pour échapper aux exactions
des milices.

ORDRE
Malgré les menaces et les violences des milices pro-indonésiennes,
le référendum du lundi 30 août sur l’indépendance s’était déroulé
dans le calme. Bravant leur peur, l’écrasante majorité des Timorais
se sont rendus aux urnes. La police et l’armée ont maintenu l’ordre.
Personnes âgées, réfugiés ayant fui dans les montagnes et même
des blessés sont allés voter.

VIOLENCES
Le jour

de la proclamation
des résultats

du référendum sur
l’autodétermination

de Timor, samedi
4 septembre, les milices

pro-indonésiennes
se déchaînent :

un milicien
pro-indonésien,

mécontent du vote
pour l’indépendance,

tire une grenade
contre un

hôtel de Dili,
la capitale, où se sont

réfugiés des journalistes
étrangers. La presse

internationale
et les Nations unies,

qui ont organisé le vote,
sont accusées d’avoir

pris parti
pour l’indépendance.
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TERREUR
Les miliciens pro-indonésiens
ouvrent le feu, mercredi
1er septembre, près de la
mission de l’ONU
au Timor-Oriental.
Des manifestants timorais,
partisans de l’indépendance,
prennent la fuite.
Les miliciens sèment
la terreur, incendient
des villages. Censées rétablir
l’ordre, les forces armées
indonésiennes les laissent
faire, voire les encouragent.

MILICES
Les miliciens pro-indonésiens,

quelques milliers d’hommes,
parfois des repris de justice,

sèment la mort au
Timor-Oriental. Ils sont

équipés d’armes artisanales
mais aussi

de fusils d’assaut. Ils sont
les instruments d’une stratégie
de la terreur et seraient dirigés

en sous-main par les forces
armées indonésiennes. 

GUÉRILLEROS
Décimés par vingt-quatre ans de combats contre l’armée
indonésienne et les maladies, les guérilleros
du Front de libération de Timor-Oriental
ne sont plus que quelques centaines d’hommes, 
repoussés dans les montagnes. A la veille du référendum,
ils avaient cessé toute activité militaire et organisé
des parades dans les collines.
Ils veulent aujourd’hui reprendre le combat mais sont
encerclés par l’armée indonésienne.
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FUITE ET EXPULSION
Pour échapper aux exactions des milices, craignant un « second génocide »,

les Timorais prennent la fuite. Certains se sont réfugiés dans les écoles, les églises,
les montagnes. D’autres tentent de quitter le pays, ici, dimanche 5 septembre,

par le port de Dili. Les miliciens, qui seraient appuyés par les forces indonésiennes,
ont commencé à expulser, lundi 6 septembre, une partie de la population jugée

favorable à l’indépendance. Près de deux cents civils auraient été tués
depuis la proclamation des résultats du référendum.
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SINDÉSIRABLES
Les exactions se multiplient : les journalistes étrangers deviennent des témoins
indésirables. La police indonésienne empêche, samedi 4 septembre, un caméraman
de filmer du toit d’un hôtel où la presse internationale s’est regroupée.
Le bâtiment est attaqué par des miliciens pro-indonésiens, des voitures sont mitraillées,
certains correspondants frappés. La plupart des journalistes devront quitter Dili.
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RECTIFICATIF

GILBERT MITTERRAND
Dans l’article que nous avons

consacré aux réactions de Jean-
Christophe Mitterrand sur les pro-
pos de François Mitterrand quant à
« l’influence puissante et nocive du
lobby juif en France » (Le Monde du
31 août), nous avons indiqué que
Gilbert Mitterrand, député de 
Gironde, qui refusait de se pronon-
cer sur des polémiques relatives à
son père, avait pourtant répondu à 
Michel Rocard, fin 1998, lorsque 
celui-ci avait déclaré que l’ancien
chef de l’Etat n’était pas un 
« honnête homme ».

Contrairement à ce que nous in-
diquions, Gilbert Mitterrand n’avait
pas répondu à ces déclarations.
Mais il avait réagi, en février 1998, à
des propos de M. Rocard mettant
en cause Roland Dumas et des
« gens un peu à la limite » qui 
entouraient, selon lui, l’ancien chef
de l’Etat. Le député de Gironde
avait qualifié cette déclaration de
M. Rocard de « mesquine, injuste et
un peu limite » (Le Monde
du 4 février 1998).

Epuration ethnique par Ronald Searle

La rentrée des écoles primaires
LE CHOIX d’un établissement

scolaire est cette année encore
pour beaucoup de chefs de famille
un problème extrêmement préoc-
cupant. Le temps n’est plus où l’on
pouvait se montrer difficile. Il faut
découvrir maintenant l’institution
où il reste de la place. Il y a par-
tout si grande affluence d’élèves
que les portes se ferment devant
les derniers venus. Dès le 15 sep-
tembre, date officielle d’ouverture
des inscriptions, les mairies sont
assaillies de demandes.

Les causes de cet afflux de la po-
pulation scolaire ont été maintes
fois analysées. Elles tiennent au
remarquable accroissement de la
natalité française depuis la guerre.
Les enfants nés au lendemain des
hostilités arrivent maintenant à
l’âge de la scolarité ; ils en-
combrent les écoles maternelles et
aussi – mais de façon plus 
atténuée – les cours préparatoires.

En face de tels besoins, les ef-
forts entrepris sont dérisoires
faute de crédits. Ceux que l’on
consacre aux constructions sco-
laires s’accroissent cependant
chaque année : de 1 548 millions
en 1946, ils se sont élevés à
5 130 millions en 1947, et à
16 639 millions en 1949. Le plafond
des subventions accordées aux
communes a été porté de 70 à
85 %.

On a pu ainsi bâtir en 1948
140 classes, soit au moins une
école par département, et faire
place à 24 000 élèves ; 314 locaux
seront construits ou aménagés à la
fin de cette année, soit une
moyenne de 5 écoles par départe-
ment, avec la possibilité d’abriter
115 000 enfants. On est encore loin
du compte.

Jean Planchais
(8 septembre 1949.)

Radiateur contre Brutus par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

SOUVENT, la classe s’achevait aux abris,
pour cause d’alerte aérienne. Des ampoules
bleutées pendaient des voûtes. Les lycéens
s’asseyaient en tailleur à même la terre battue.
Le professeur éclairait à la bougie son édition
Budée de Brutus. Il se balançait d’un pied sur
l’autre ; à cause du froid de tombeau, mais plu-
tôt sous l’effet d’une jubilation rougissante.
Devant les remarques de Cicéron sur l’art ora-
toire, comme chaque fois qu’un texte présen-
tait des subtilités, il lui prenait un balancement
d’enfant timide déclarant sa flamme dans un
bal costumé. Sa révérence gagnait toute la
classe. Plus rien ne comptait, ni les bombes
proches, ni, un matin, l’annonce du « débar-
quement ». La quête du mot juste éclipsait
toutes les attentes, tous les privilèges. Suspen-
dant le Temps, la culture reléguait l’Histoire,
quitte à ignorer la barbarie.

Trente ans plus tard, l’esprit de sérieux res-
tait une valeur. L’audiovisuel nous traitait tou-
jours en élèves prolongés, pas encore en
clients. Les éditions du Rocher en fournissent
la preuve en publiant certaines « Radiosco-
pies » mémorables des années 80 sur France-
Inter. Jacques Chancel posait les questions,
parfois relayé par des confrères critiques. Une
semaine durant, Marguerite Yourcenar, Jorge
Luis Borges et Albert Cohen nous accueillaient

quotidiennement dans les coulisses de leur
création.

Sur le moment, il était de bon ton d’ironiser.
Les puristes trouvaient à l’invitant trop de fer-
veur, d’empressement. On le soupçonnait d’en
venir immanquablement à la mort et à Dieu.
La relecture des entretiens confirme que ces
sujets n’étaient pas une idée de lui mais de ses
hôtes. L’émission passait à la nuit tombante,
d’où une intimité de veillée à l’ancienne. On se
sentait admis dans une confidence de luxe. Le
lendemain, on cherchait en librairie les titres
cités à l’antenne. Le goût pour ce que les
cuistres nommeraient le péritexte ou le para-
texte des grands auteurs était apparu au sortir
de la guerre, avec les débuts du transistor. Les
« passeurs » de Gide, Claudel, Léautaud
avaient nom Jean Amrouche, Robert Mallet.

La dictature de l’Audimat a eu raison de ces
rendez-vous bénis. A part France-Culture, à
part Pivot et Rapp, programmés de plus en
plus tard, c’en est fini du partage, grâce aux
ondes, des secrets et bonheurs de la lecture. Le
peu qui restait du culte rendu à Cicéron dans
les catacombes de 1944 a cédé à la surenchère
du tout-mariole. Tandis que l’Ecole mettait en
crise la religion du savoir exact, les médias so-
nores poussaient leur vocation de distraction
jusqu’au dénigrement de l’excellence et à

l’exaltation de l’esprit cancre. On ne compte
plus les émissions dominées, dès l’aube et y
compris au milieu des informations, par l’idéo-
logie du radiateur – l’endroit d’où jaillissaient,
en classe, la boule puante et le fluide glacial.

Politiques et saltimbanques, de plus en plus
confondus, se sont pliés sans rechigner aux
exigences nouvelles de la galéjade systéma-
tique. Si Paris valait une messe, réélections et
lancements de spectacles valent bien quelques
assauts de ragots et de calembours. Au-
jourd’hui, les champions de la rigolade invite-
raient Cohen, Borges et Yourcenar à répondre
en quelques secondes, entre deux top-
modèles, à des questions comme : « Alors,
comme ça, c’est vous, le futur Nobel ? C’est quoi,
votre livre ? La haute couture, vous en pensez
quoi, hihihi ? »... Pas de génie reconnu, de nos
jours, sans don pour la repartie de cabaret.

Les classes sont rentrées, mais l’amour de la
connaissance est de sortie. La non-culture du
radiateur en a ruiné les attraits et volé les pres-
tiges. Sans que les profs, ni les élèves, ni les pa-
rents y soient pour rien, l’envie et la fierté d’ac-
céder aux trésors de la pensée humaine se sont
évanouies en trois générations. Fini, le souffle
qui faisait se dandiner Adrien Cart, et se pâmer
ses loustics de seconde ; appelons-le l’esprit
de Brutus.

La renaissance
des terroirs
Suite de la première page

Toulouse assoit désormais sa 
réputation comme capitale des
Airbus et non plus comme celle du
cassoulet.

Cette prédominance écono-
mique et culturelle des activités de
pointe, qui, mieux que toute autre,
marque le changement d’époque,
est incontestable. A y regarder de
plus près cependant, elle n’offre
qu’une vue partielle du champ
économique et, si elle continue de
faire le vide autour d’elle, l’avenir
s’annonce lourd de déséquilibres
sociaux. D’ores et déjà, on s’aper-
çoit que les activités à haute valeur
ajoutée intellectuelle ne sont pas
créatrices d’emplois autant qu’il le
faudrait, c’est-à-dire à la mesure
de l’accroissement naturel de la
population et, surtout, de celui du
mouvement migratoire vers les
villes.

Des agglomérations comme
Toulouse ou Montpellier offrent
l’essentiel des emplois nouveaux
mais, en même temps, ce sont ces
villes qui détiennent le record du
chômage dans leur région respec-
tive (trois à quatre points au-des-
sus de la moyenne nationale). Les
terroirs exportent leurs chômeurs,
dont le profil professionnel est
souvent inadapté. Un granitier du
Sidobre ou un éleveur de porc noir
gascon ne trouvent pas spontané-
ment place dans les activités de re-
cherche et développement de Sie-
mens, Motorola ou Matra. Car
l’activité industrielle aujourd’hui
n’est plus à base de main-d’œuvre
abondante mais de matière grise

sélectionnée. Sauf à envisager des
mégalopoles surpeuplées abritant
comme autant de bombes à retar-
dement une cohabitation conflic-
tuelle entre des secteurs riches et
dynamiques et des zones de non-
activité et de désespérance, la vita-
lité économique des terroirs et
l’offre d’emploi qu’ils seraient sus-
ceptibles d’offrir s’avèrent donc 
essentielles pour la stabilité de la
société française. 

Avec plus de 100 000 emplois,
l’agriculture et l’industrie agro-ali-
mentaire restent le premier em-
ployeur de Midi-Pyrénées (par
comparaison, l’aéronautique et
l’espace, fleuron économique 
régional, emploient moins de
40 000 personnes, sous-traitants
compris). Le chiffre d’affaires de
l’agro-alimentaire est deux fois su-
périeur à celui du secteur électro-
nique. C’est dire que les activités
propres à l’espace rural sont loin
d’être obsolètes.

AGRICULTURE « HORS PAC »
Autre caractéristique : à la diffé-

rence de la situation qui prévaut
désormais dans le bassin parisien
ainsi que dans le nord et l’ouest de
la France, les grandes cultures cé-
réalières ou les élevages industriels
ne dominent pas le secteur agri-
cole en Aquitaine, Midi-Pyrénées
ou Languedoc-Roussillon. 40 % de
l’agriculture régionale sont « hors
PAC », c’est-à-dire ne dépendent
pas des systèmes de fixation des
prix ou de soutien des marchés. 

Ce sont les « petites productions
fermières » – fruits et légumes,
vache allaitante, viande rouge, sa-
laisons, volailles de plein air, lait de
brebis, fromages au lait cru, vins
de terroirs, spécialités locales – qui
tissent encore l’essentiel des activi-
tés rurales, générant commerces,
artisanats et petites entreprises de

transformation. Conscients de
cette prégnance des activités agri-
coles traditionnelles, les respon-
sables politiques et économiques
régionaux s’affichent de plus en
plus partisans du concept de « re-
nouveau rural ».

Le discours n’est pas nouveau
mais l’orientation proposée décrit,
elle, un changement de cap radical.
Plutôt que d’endiguer le déclin ou
de s’efforcer de le rendre moins
douloureux, l’objectif consiste à in-
verser la tendance en trouvant, au
sein des terroirs, les ressources
propres à la renaissance de leurs
traditions et de leurs savoir-faire.
Le discours sur le devoir de solida-
rité nationale cède la place à celui
sur la responsabilité et l’initiative
locale. La créativité endogène
l’emporte sur la manne exogène.
C’est, selon l’expression de la 
ministre de l’aménagement du ter-
ritoire, Dominique Voynet, qui 
milite pour cette dynamique, subs-
tituer « une logique de projets à une
logique de guichet ».

C’est là que les produits agri-
coles traditionnels − mais aussi
ceux de l’artisanat − peuvent 
trouver un second souffle et 
reconquérir une place de moteur
économique, garantissant un déve-
loppement équilibré du territoire.
Pour au moins deux raisons.
D’abord parce que la demande est
forte sur le marché. Les consom-
mateurs d’aujourd’hui, accablés
d’informations désastreuses sur les
modes de production et la « sale
bouffe », exigent de plus en plus
de qualité et d’authenticité, d’AOC,
de labels rouges, de certifications
d’origine ou d’identifications ga-
ranties du produit. 

Ensuite parce que l’image de
qualité et d’authenticité est 
décisive dans l’apport touristique
dont, aujourd’hui, la plupart des

départements ruraux dépendent.
De ce point de vue, l’action de José
Bové et de tous les acteurs minus-
cules du renouveau rural trouve sa
signification. La valorisation du
terroir ne participe pas à une geste
nostalgique ou à un refus de la
modernité. Au contraire, elle porte
l’ambition de constituer des
« terres d’excellence », compéti-
tives, fortes de leurs « avantages
comparatifs ». Assistera-t-on à la
naissance de « rurapoles » comme,
ailleurs, sont apparues les techno-
poles ?

Jean-Paul Besset

Occasion manquée en Corse
L ’OCCASION a été

manquée de nouer en-
fin le dialogue entre
l’Etat et les nationa-

listes corses, et ceux-ci en sont
les principaux responsables :
face aux ouvertures de Lionel
Jospin, qui s’est dit prêt à « pré-
parer l’avenir que les Corses récla-
ment » et à engager une dis-
cussion sur le futur statut de l’île,
les élus se sont refusés à inflé-
chir leur discours pour tenir
compte des avancées du premier
ministre. Contrairement au nou-
veau cours qu’avait laissé espé-
rer leur porte-parole à la veille
des journées de Corte, il y a un
mois, ils sont restés fidèles à leur
rhétorique traditionnelle, faite
de méfiance obstinée à l’égard
de l’Etat et d’affirmation répétée
de leurs objectifs permanents.

Certes Lionel Jospin a peut-être
eu tort de présenter la renoncia-
tion à la violence comme un préa-
lable au dialogue. Ou de ne pas
préciser plus clairement ce qu’il
entendait par là. Il y a plusieurs
façons, en effet, d’obtenir qu’il
soit mis fin à la violence. Soit en
exigeant des nationalistes qu’ils
proclament une trêve de longue
durée, soit en ordonnant le dé-
mantèlement des organisations
clandestines et le désarmement
des groupes paramilitaires. Au-
tant la première de ces exigences
est raisonnable, autant la se-
conde n’a de chances de succès
qu’au terme des négociations,
comme l’a montré, entre autres,
l’exemple de l’Irlande du Nord.

Il reste que, dans les cir-
constances présentes, moins de
deux ans après l’assassinat du
préfet Erignac, Lionel Jospin ne
pouvait faire moins que de

condamner fermement le recours
à la violence et d’attendre de ses
interlocuteurs qu’ils s’associent à
cette condamnation. Ils ne l’ont
pas fait, pour des raisons qui
tiennent principalement à leurs
dissensions internes et aux suren-
chères qui les opposent entre eux,
mais il est clair que leur refus ne
peut que bloquer la mise en
œuvre d’un dialogue constructif.

Il est vrai aussi que l’affaire
Bonnet a porté une atteinte sé-
rieuse au crédit du gouverne-
ment, justifiant pour une part l’at-
titude des nationalistes, qui tirent
argument de cette bavure pour
mettre en cause la sincérité des
ouvertures du premier ministre.
Mais aujourd’hui cet argument
apparaît plutôt comme un prétex-
te, qui ne saurait masquer les
atermoiements et les contradic-
tions des élus corses. En se ren-
dant en Corse sans son ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevè-
nement, et en reconnaissant pu-
bliquement une « dérive grave »
contraire à l’Etat de droit, Lionel
Jospin a montré qu’il entendait
tourner la page afin de contribuer
au retour de la paix civile.

Les nationalistes n’ont pas vou-
lu le comprendre. Ils n’ont pas en-
core achevé la difficile mutation
qu’ils ont tardivement entreprise.
S’ils tentent un pas en avant, c’est
encore trop souvent pour faire
aussitôt un pas en arrière. On
peut concevoir qu’ils hésitent à
rompre définitivement avec vingt-
cinq ans d’une lutte dont la légiti-
mité, à leurs yeux, ne saurait être
contestée. Mais en persistant
dans leur attitude de refus ils ne
nuisent pas seulement à leur
cause. C’est à la Corse elle-même
qu’ils portent tort.
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AU COURRIER
DU « MONDE »

BAISSE
DU CHÔMAGE

L’ensemble de vos articles bien
documentés sur la baisse du chô-
mage fait assurément la part belle
aux déclarations d’autosatis-
faction des membres du gouver-
nement, mais pèche à mon avis
par insuffisance d’esprit d’analyse,
à défaut d’esprit critique, de la
part de ses rédacteurs.

Dans l’imposant lot de chiffres
publiés, quatre sont à mettre en
perspective pour tempérer de ma-
nière raisonnée cette autosatisfac-
tion : par rapport à la baisse de
367 100 chômeurs sur deux ans,
les emplois fortement ou partiel-
lement « administrés » – emplois-
jeunes (186 000) et emplois liés
aux 35 heures (118 443) – pèsent
plus de 80 %, ce qui, en démon-
trant le peu d’effet induit d’une
croissance soutenue depuis deux
ans sur le niveau de l’emploi, pose
clairement le problème du modèle
à la française dont on voit mal
comment il va pouvoir se sortir
d’un taux de chômage encore 
largement supérieur à 10 % de la
population active, surtout quand
le quatrième chiffre annonce une
dépense publique de 365 milliards
de francs pour parvenir à ce 
résultat. (...)

Philippe Rouquier,
Ermont

(Val-d’Oise)

HISTOIRE DE LOUP
Suite à l’article paru dans Le

Monde du 28 août et intitulé « Le
loup est réapparu dans les Pyré-
nées », indiquant que les analyses
génétiques montraient l’origine
italienne du prédateur, je voudrais
rappeler la bataille menée par la
chambre d’agriculture des Alpes-
Maritimes et sa contre-enquête
menée auprès des services offi-
ciels et scientifiques italiens, mon-
trant l’inanité de la thèse du re-
tour « naturel » du loup dans le
Sud-Est...

Le ministère de l’environ-
nement essaie de nous faire croire
que le loup a survolé plusieurs
centaines de kilomètres parti-
culièrement giboyeux dans le Pié-
mont sans jamais y avoir laissé
aucune trace, avant d’apparaître
miraculeusement en plein cœur
du parc national du Mercantour
(première observation officielle à
Mollières en 1992, puis diffusion
par taches concentriques... jus-
qu’à sa réapparition en Italie en
1996 !).

Dans le cas du loup des Pyré-
nées, c’est encore plus fort ! Com-
ment peut-on imaginer qu’un
« exclu » puisse traverser toute la
France sans jamais causer de pré-
dation, sans jamais laisser aucune
trace ? De qui se moque-t-on ? (...)

Gérard Chevalier,
Belvédère

(Alpes-Maritimes)

Modèle américain d’édition ? Modèle français ?
par Morgan Sportès

O LIVIER BÉTOURNÉ,
vice-président direc-
teur général de
Fayard, auparavant

au Seuil, nous met en garde
(Le Monde du 31 août) contre le
« modèle américain » en matière
d’édition et de librairie. Concen-
tration extrême du capital, prise
en main des responsabilités par
des « managers » ne visant qu’à un
taux de profit maximum, grande
distribution coulant le petit
commerce du livre. Le livre, enfin,
devenu marchandise pure et
simple.

Il n’y a rien là d’américain. Cela
s’appelle tout bonnement « capi-
talisme » (mot désuet), en matière
de culture.

Que l’Amérique, en ce domaine,
nous précède n’a rien de surpre-
nant. Elle nous précède en bien
d’autres domaines, en bien
d’autres naufrages. La domination
de la valeur d’échange sur la va-
leur d’usage, Marx en avait causé
déjà il y a bien longtemps. Les
best-sellers que nous fabrique
l’Amérique, de Mary Higgins Clark
à Nicholas Evans, en passant par
nombre de pseudo-grands-écri-
vains devant lesquels s’agenouille
notre snobisme-masochisme na-
tional, relèvent de techniques
d’écriture archi-connues, pavlo-
viennes dirons-nous, ramassis de
ficelles qui fait rire n’importe quel
lecteur de quelque culture, de
quelque raffinement.

Or, bien entendu, c’est la culture
et le raffinement ( « esprit de 

Les tares de la République des lettres
françaises, fort connues, sont impensables
dans un pays comme les Etats-Unis,
où règne la logique de l’argent
(qui, du moins, a sa logique)

finesse », disait-on jadis) qu’on est
en train de liquider. Désormais,
c’est chose de rigueur, la marquise,
devenue attachée de presse ou 
business woman, DOIT sortir à cinq
heures, et, si tant est qu’elle s’en-
voie en l’air, c’est selon des codes
bien limités, bien « soft », où règne
le politiquement correct. Nous
autres, Français, avons su dès
longtemps que la véritable obscé-
nité, ça n’est pas Sade, mais la
culture de masse. Mary Higgins
Clark est obscène.

Cette littérature industrielle bas-
de-gamme, Tocqueville en son
temps l’avait dénoncée, l’opposant
à un art aristocratique... Au-
jourd’hui, elle tend à triompher
partout, et pas seulement aux
Etats-Unis. Nous aussi nous y es-
sayons. Et si nous y réussissons
moins, ça n’est pas faute de le vou-
loir, mais tout vulgairement parce
que la machine économique qui
nous pousse est moins puissante...

En désespoir de cause, nous
avons élevé, « contre l’Amérique »,
et pour la protection de notre pe-

tite boutique culturelle hexago-
nale, des barrières : quotas, sub-
ventions diverses, prix unique du
livre, etc. Elles se justifient, pour
sûr. On se défend comme on peut.
Mais au demeurant le « modèle
français », s’il en est un, est-il à ce
point enviable ? Qui protège qui,
qui protège quoi ? Ne sommes-
nous pas tout simplement en train
de fabriquer, ou plutôt de mainte-
nir en survie, de vieilles féodalités,
de poussiéreuses bureaucraties ?
Peut-être est-ce un moindre mal...

Les tares de la République des
lettres françaises, fort connues,
sont impensables dans un pays
comme les Etats-Unis où règne la
logique de l’argent (qui du moins a
sa logique). Comment peut-on
imaginer qu’en cette fin de
XXe siècle encore, le salarié d’une
maison d’édition puisse cumuler
des fonctions de critique littéraire,
de juré de prix littéraire (à vie !),
de romancier et autres. Juges et
parties, une trentaine de caciques,
sur la place de Paris, font la loi, en
amont et en aval de la publication

d’un livre, mettant à profit leur po-
sition sociale stratégique pour per-
cevoir ce que les économistes ap-
pellent une « rente de situation ».
Où est l’art là-dedans ?

Par ailleurs, l’interpénétration
des milieux intellectuels et poli-
tiques étant fort connue, on peut
apprécier les dangers de ce type de
système en ce qui concerne la « li-
berté de penser » et de « créer ».
Mme de Staël, à cet égard, aurait
toujours beaucoup à dire au-
jourd’hui...

Après le massacre de la belle en-
volée des avant-gardes russes, on
sait quelle réponse le stalinisme a
trouvée à la « littérature bour-
geoise » : le réalisme socialiste. Il
est intéressant de noter que la lit-
térature de masse de la société
marchande est étrangement en
train de retrouver (ô ironie de
l’histoire) les critères esthétiques
de ce réalisme-là, version non so-
cialiste cette fois. Mêmes formes
stéréotypées dans lesquelles on in-
jecte la sauce idéologique voulue.

L’art est singularité. C’est elle
qu’il faut protéger en ces temps où
toute singularité est honnie.
Toutes nos barrières, toutes nos
techniques de défense, tous nos
quotas sont bienvenus. Mais ils se-
ront inutiles tant qu’un minimum
d’élégance éthique et esthétique
ne régnera pas dans le milieu intel-
lectuel. En matière d’élégance, il
est vrai, on ne légifère pas.

Morgan Sportès est romancier.

La mort des PUF n’est pas fatale
par Gérard Desseigne

I L n’y a pas que les
banques, les assurances,
les grands distributeurs,
les entreprises du pétrole,

de la chimie, de la défense ou de
l’aéronautique qui sont emportés
par le tourbillon des fusions, des
concentrations, des prises de par-
ticipation et autres OPA, amicales
ou férocement hostiles. Les mé-
dias, la culture et l’édition sont
aussi dans la ligne de mire de la
rentabilité à tout prix... surtout si
le coût est uniquement social et
les bénéfices réservés aux action-
naires.

Désormais, pour employer le
jargon anglo-économique, small
n’est plus beautiful... et vive les
conglomérats éditant ! Si la
course folle à la taille « optimale »
(?), aux « économies d’échelle » et
au « recentrage sur les métiers de
base » ne frappait que le manage-
ment défaillant, passe encore. Car
il s’adonne volontiers à l’égocen-
trisme et au psychodrame pour
mieux faire oublier ses erreurs de
gestion.

Mais ces bouleversements, cha-
cun le sait ou le pressent, ne font
pas que des vainqueurs. Il y a aus-
si des vaincus. Dans tous les sec-
teurs, essentiellement et d’abord
les salariés, promis aux licencie-
ments et aux plans dits sociaux.
Ensuite, les consommateurs et les
usagers, dont les choix se res-
treignent, la concurrence (pré-
sentée comme le nec plus ultra en
économie de marché) étant dans
les faits de plus en plus limitée.
Les producteurs agricoles qui font
face aux centrales d’achat en
savent quelque chose.

Dans le secteur intellectuel de
l’édition, en sus des salariés, les
auteurs voient leurs possibilités
d’être publiés se restreindre
comme peau de chagrin et leurs
droits d’auteur bafoués, réduits à
la portion congrue, voire au bé-
névolat (sauf pour les stars du
système, bien sûr), payés en
« titres de notoriété » (nouveaux
assignats). Si leurs œuvres sont
enfin publiées.

Le lecteur de base, lui, est guidé
dans ses choix par le marketing et
la promotion des ventes vers les
espaces nouveautés et best-sel-
lers des grandes surfaces média-
tiques ou des rayons culture des
hypermarchés. Les livres-inter-
views des « notoriables » tirent
désormais les résultats des mai-
sons d’édition réputées les plus
sérieuses. Et les grands groupes
multimédias contrôlent de plus
en plus l’ensemble de la profes-
sion, même si les titres et les col-
lections continuent de servir de
façade.

Sous prétexte de qualité (ou de

projets éditoriaux), on écarte des
livres dont on subodore qu’ils au-
ront du mal à engendrer rapide-
ment un lectorat rémunérateur.
C’est la « censure du marché », le
plus souvent implicite, que stig-
matise l’éditeur André Schiffrin
dans son excellent petit pamphlet
L’Edition sans éditeurs, souvent 
cité mais rarement entendu.

Car i l ne suffit pas de dire
« Non au modèle américain »,
comme Olivier Bétourné
(Le Monde du 31 août), et de se ré-
fugier sous l’aile protectrice du
prix unique du livre (mesure de 
précaution) pour croire que
l’économie de marché, en cours
de mondialisation accélérée, va
s’accommoder longtemps de
cette exception culturelle fran-
çaise, elle aussi dans la ligne
de mire.

Il convient de ne pas fermer les
yeux sur les dégâts sociaux d’une
gestion archaïque, frappant un
personnel fidèle mais vulnérable,
alors même que l’édition numé-
rique via Internet est à portée de
main de l’auteur-chercheur, si ce-
lui-ci n’est pas amoureux de l’in-
vention de Gutenberg.

Désormais,
pour employer
le jargon
anglo-économique,
« small » n’est plus
« beautiful »...
et vive
les conglomérats
éditant !

Pour obtenir un résultat à deux
chiffres (10-15 %), il faut peut-être
écouter les personnels et leurs
élus, qui entendent quotidienne-
ment les doléances des auteurs,
des libraires et des lecteurs et as-
sistent, comme aux Presses uni-
versitaires de France, impuis-
sants, à la dégradation de leur
outil de travail, de leur emploi et
de leur éditeur de référence.

Peut-on sauver la librairie des
PUF, place de la Sorbonne, ac-
cusée de tous les maux finan-
ciers ? Et, au-delà, l’ensemble des
PUF, promises au démantèle-
ment ? Ou s’accommoder, en lieu
et place, d’un repreneur s’ajou-
tant à la liste des serial killers,
boîtes de fringues ou de chaus-
sures ? Il en faut, certes, mais pas

forcément à cet endroit. Il n’y a
pas si longtemps que la salle de
l’Olympia et l’Hôtel du Nord ont
été promus « lieux de mémoire »
et sauvés de la spéculation immo-
bilière. Qu’attend la ministre so-
cialiste – donc sociale – de la
culture pour continuer l’action de
son illustre prédécesseur et faire
de même avec la librairie du bou-
levard Saint-Michel, emblème des
PUF, où se côtoyèrent des généra-
tions d’universitaires, d’auteurs
de renom, d’étudiants et de
simples lecteurs français et étran-
gers avides de culture ?

Le coût probable du plan social
est estimé à 15 millions de francs.
La rénovation de la librairie en
demanderait moitié moins. Et
70 emplois pourraient être sauve-
gardés en signant un accord de
diminution du temps de travail à
35 heures. Est-ce hors de portée ?

Les salariés des PUF ont passé
un mauvais été dans l’attente
d’un plan social dévastateur, refu-
sé par deux fois par l’administra-
tion du travail. Quant à la famille
fondatrice de la coopérative ges-
tionnaire des PUF, elle fut remer-
ciée sans élégance à la fin du prin-
temps.

Les pétitions pour sauver les
PUF et la librairie ont mobilisé de
nombreux intellectuels (mais pas
tous) juste avant la période esti-
vale. Il faut désormais que les au-
teurs et les sociétaires des PUF se
réveillent et effectuent leur ren-
trée, dans le débat et l’action. A
moins qu’ils préfèrent que l’on
déniche demain leurs œuvres
dans les cartons-présentoirs du
« hard discount » ? 

Les PUF méritent un vrai plan
de redressement avec un mana-
gement ad hoc, et non une simple
subvention du ministère de la
culture qui ressemble à un faire-
part d’enterrement. Le « rappro-
chement » esquissé avec Galli-
mard, sans être exclu, demande-
rait à être publiquement précisé,
avec des engagements fermes vis-
à-vis du personnel en termes de
maintien de l’emploi et de contri-
bution à la réduction du chô-
mage.

Gageons que Claude Allègre,
ministre de tutelle des universi-
tés, s’il intervenait en faveur d’un
sauvetage de la coopérative des
PUF, pourrait trouver là l’occa-
sion de redorer son blason chez
les enseignants et les syndica-
listes, qui lui en sauraient gré, une
fois n’est pas coutume.

Gérard Desseigne est expert
désigné par le comité d’entreprise
des Presses universitaires de
France.
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Près de 20 % de hausse en huit mois
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Beaucoup de retardataires dans le commerce et les PME
b Avant-goût du bogue de l’an

2000, la date du jeudi 9 septembre
1999 (9/9/99) pourrait bien bloquer
jeudi certains ordinateurs et appli-
cations informatiques qui inter-
prètent ces quatre chiffres 9
comme une instruction d’arrêt.
Des milliers de programmes écrits
il y a quelques années dans les lan-
gages informatiques Cobol ou
Fortran en usage à l’époque
avaient retenu cette suite de
quatre 9 comme une commodité
pour coder les fins de fichiers ou le
blocage de l’activité avant une
opération de calibrage ou de
maintenance. Selon une enquête
menée par l’Agence France-
Presse, ce problème ne concerne
que les logiciels les plus anciens,
faciles à corriger, alors que le
bogue de l’an 2000 pourrait affec-

ter des produits encore en vente il
y a quelques mois.

b Les commerçants sont loin
d’être tous prêts à l’an 2000. Selon
le Groupement d’intérêt écono-
mique des cartes bancaires, plus
de 165 000 terminaux de paiement
ne seront plus opérationnels en
France à partir du 1er janvier, soit
30 % des terminaux existants. Les
commerçants concernés ne pour-
ront plus accepter le paiement par
cartes de crédit. Ou lesdits termi-
naux déclencheront à chaque
paiement une demande d’autori-
sation, ce qui retardera d’autant
les transactions et imposera à
leurs clients une attente intermi-
nable. Pour les constructeurs in-
formatiques, l’obsolescence de ces
matériels est une aubaine : selon
la société Ingénico, c’est un mar-

ché de plus de 300 millions de
francs qui s’offre à eux.

b Selon une étude commandi-
tée par Novell, une société infor-
matique américaine, plus du quart
des PME européennes ne sont pas
prêtes à faire face aux problèmes
que posera l’an 2000. Dans un
sondage mené auprès des direc-
teurs techniques de 1 035 entre-
prises, employant de 10 à 99 per-
sonnes, 26 % d’entre eux
reconnaissent qu’ils ne sont pas
prêts et 72 % estiment qu’il s’agit
là d’un problème mineur. Les plus
insouciantes sont les entreprises
françaises, polonaises et nor-
végiennes.

b Lors d’une conférence mon-
diale organisée à la fin juin sous
l’égide des Nations unies sur le
passage à l’an 2000, la représen-
tante de l’Australie avait déploré
le manque d’informations sur
l’état de préparation des petites et
moyennes entreprises. Le coor-
donnateur mexicain constatait
que si nombre de banques de son
pays avaient prévu des centres de
traitement manuel de leurs opéra-
tions en cas de panne informa-
tique, ceux-ci n’étaient accessibles
que grâce à des cartes magné-
tiques. Et en Chine, le piratage des
logiciels rend difficile toute re-
montée à la source... 

S. Sz

Une ruée sur les billets est prévisible 
Les festivités, la perspective d’un long week-end de fermeture des

agences bancaires – le 31 décembre 2000 tombant un vendredi –, in-
citeront les particuliers à retirer plus d’argent liquide dans les distri-
buteurs de billets. Sans compter ceux qui, inquiets des risques de
bogue, effectueront des retraits par anticipation. Les grandes
banques centrales ont déjà fourbi leurs armes pour faire face à un
éventuel accroissement de la demande.

La Réserve fédérale américaine a demandé au Trésor d’imprimer
50 milliards de billets supplémentaires. A Hongkong, les autorités
monétaires ont décidé de porter les réserves de billets de 90 mil-
liards à 150 milliards de dollars hongkongais. Pour sa part, la Suisse
dispose en réserve de l’équivalent de deux fois la valeur des billets
en circulation. Quant à la Banque centrale européenne, elle estime
que « le public ne devrait pas avoir besoin de détenir davantage d’es-
pèces », mais se dit prête à « faire face, si nécessaire ».

Jean-Claude Trichet reconduit à la tête de la Banque de France
ALORS QUE son ami Hans Tiet-

meyer, président de la Bundes-
bank, est parti à la retraite en août,
le gouverneur de la Banque de
France, Jean-Claude Trichet, reste
aux commandes de la Banque de
France. Le conseil des ministres du
mercredi 8 septembre devait an-
noncer le renouvellement de son
mandat, qui arrive à échéance le
16 septembre 1999, pour six ans.
Cette nomination fera l’objet d’un
décret signé par le président de la
République Jacques Chirac, le pre-
mier ministre Lionel Jospin et le
ministre de l’économie et des fi-
nances Dominique Strauss-Kahn.
Matignon et l’Elysée n’ont eu au-
cune peine à se mettre d’accord.

M. Trichet avait été nommé en

septembre 1993 à la tête de l’insti-
tut d’émission, quelques mois
avant que celui-ci ne prenne son
indépendance. Si, à ce poste, l’an-
cien directeur du Trésor a réussi à
s’imposer et à se faire respecter
des milieux financiers anglo-
saxons, il a, en revanche, subi de
violentes attaques en provenance
de la classe politique française, de
gauche comme de droite. Sa stra-
tégie monétaire inflexible d’arri-
mage du franc au mark, au prix de
taux d’intérêt élevés, a été accusée
d’avoir bridé la croissance et
d’avoir favorisé l’explosion du chô-
mage. Début 1995, en pleine cam-
pagne présidentielle, le candidat
Jacques Chirac avait rappelé que
« le gouverneur de la Banque de

France n’est pas là pour indiquer au
gouvernement la politique qu’il doit
mener » après que M. Trichet eut
prôné la modération salariale. Les
socialistes, de leur côté, n’appré-
ciaient pas davantage le libéra-
lisme affiché de l’ancien directeur
de cabinet du ministre de l’écono-
mie Edouard Balladur et ses appels
répétés en faveur d’une plus
grande rigueur budgétaire. 

Aussi, le 4 novembre 1997, c’est à
la surprise générale que, dans un
texte commun, l’Elysée et Mati-
gnon annonçaient « la candidature
de Jean-Claude Trichet, gouverneur
de la Banque de France, au poste de
président du directoire de la Banque
centrale européenne ». Ce choix
avait fait grincer quelques dents

dans la majorité plurielle. Et, début
mai 1998, à Bruxelles, M. Chirac et
M. Jospin avaient livré une bataille
acharnée contre les Néerlandais et
les Allemands pour obtenir que le
premier président de la BCE, Wim
Duisenberg, n’accomplisse pas l’in-
tégralité de son mandat et cède sa
place, dès 2002, à un Français. Sa
reconduction à la tête de la
Banque de France démontre que
M. Trichet reste le candidat officiel
de Paris pour la BCE. Un expert
gouvernemental souligne d’ailleurs
qu’il est « bien évident » que
M. Trichet n’ira pas juqu’au bout
de son mandat de six ans à la tête
de la Banque de France.

Pierre-Antoine Delhommais

La Bourse de Paris atteint de nouveaux sommets
LE BOGUE de l’an 2000 ne

semble pas actuellement inquiéter
les boursiers. La Bourse de Paris a
brièvement atteint des niveaux re-
cord, lundi 6 septembre, en séance.
L’indice vedette du marché, le
CAC 40, s’est ainsi affiché dans la
matinée à 4 708,03 points au plus
haut, dépassant son précédent
sommet historique de
4 702,62 points atteint le 5 juillet.

En hausse de 0,20 % à l’ouver-
ture, dans le sillage de l’envolée, à
la veille du week-end, d’une Bourse
américaine rassurée par les statis-
tiques du chômage, l’indice a pour-
suivi son ascension dans la mati-
née. Il s’est toutefois replié en fin
de journée, pour finir dans le rouge
à 4 668,04 points (− 0,09 %), alors
que les autres marchés européens
conservaient leurs gains (+ 1,21 % à
Francfort, + 0,69 % à Londres). Les
boursiers expliquent cette orienta-
tion particulière par la réintégra-
tion, mardi matin, de l’action Socié-
té générale et l’entrée du titre
Crédit lyonnais dans la composi-
tion du CAC 40. Pour les intégrer
dans leurs portefeuilles afin de re-
fléter l’évolution de l’indice pari-
sien, les investisseurs ont dû ré-
duire la part des 38 autres valeurs
qui entraient dans le calcul du
CAC 40 depuis la sortie de Paribas
et la suspension de la Société géné-
rale.

Les opérateurs considèrent que

le marché français – en tête des
grandes places européennes avec
18,4 % de hausse depuis le début de
l’année – devrait rester bien orienté
à moyen terme, grâce notamment
aux performances économiques de
la France, meilleures que celles de
ses principaux partenaires de
l’Union. Les experts de Natexis-
Banques populaires se basent sur
des indicateurs d’analyse technique
– études statistiques des cours pas-
sés – pour conseiller aux investis-
seurs de ne pas vendre leurs titres.
« Il manque beaucoup trop d’élé-
ments pour intégrer un scénario de
consolidation importante (...) L’ob-
jectif d’accélération sur les
4 773 points est tout à fait justifié

avec, à terme, un test des
4 800 points », expliquent-ils.

Le niveau de 4 800 points est éga-
lement anticipé à la fin de l’année,
sous l’hypothèse d’une stabilisation
des taux longs autour de 5 %, chez
CCF Elysées Bourse. Pour ces spé-
cialistes, l’indice parisien pourrait
ensuite, grâce à la croissance des
bénéfices des entreprises, atteindre
5 300 points dans un an. La banque
américaine Salomon Smith Barney
se montre plus prudente en fixant
une prévision à un an de
4 750 points et affiche une préfé-
rence pour les marchés finlandais,
irlandais, portugais et espagnol.

Cécile Prudhomme

FINANCE A quatre mois de la fin
de l’année, les investisseurs
cherchent à se prémunir contre les
conséquences économiques et finan-
cières, aujourd’hui impossibles à éva-

luer, du bogue de l’an 2000. b PAS
DE PANIQUE et pas de catastro-
phisme sur les marchés, mais les
épargnants veulent détenir les posi-
tions les plus liquides possibles,

c’est-à-dire les plus facilement négo-
ciables. b NUL NE PEUT, comme le
rappelle même la Réserve fédérale
américaine, exclure les « pépins ».
b MAIS AU CONTRAIRE de Ed Yarde-

ni, économiste de Deutsche Bank, qui
prédit une longue récession mon-
diale du fait du bogue, la plupart des
experts anticipent seulement un lé-
ger recul de l’activité à la suite no-

tamment de la constitution de stocks
importants à la fin de 1999. b ILLUS-
TRANT cette sérénité, la Bourse de
Paris a brièvement atteint un nou-
veau sommet, lundi 6 septembre. 

Les investisseurs prennent leurs précautions face au bogue de l’an 2000
Ni panique ni catastrophisme sur les marchés internationaux, mais les investisseurs souhaitent détenir, à la fin de l’année,

les positions les plus « liquides » possible, c’est-à-dire les plus facilement négociables au cas où...
« LES PERTURBATIONS liées au

bogue de l’an 2000 peuvent se révé-
ler négligeables ou ne pas présenter
de problèmes insolubles. Mais il vaut
mieux prendre des précautions afin
de prévenir un manque de liquidité
à la fin de l’année. » Telle est la re-
commandation de la banque d’in-
vestissement Morgan Stanley
Dean Witter dans l’un de ses der-
niers rapports. A quatre mois du
passage à l’an 2000, les profession-
nels de la finance commencent à
prendre leurs précautions. Non
qu’ils croient à un risque de crise
systémique : les banques, les insti-
tutions et la majorité des entre-
prises ont déjà mis leurs ordina-
teurs à jour, de telle sorte qu’ils ne
confondent pas l’année 2000 avec
l’année 1900. Mais ils préfèrent se
prémunir au cas où. Nul ne peut,
comme le rappelle la banque cen-
trale américaine, la Fed, exclure les
« glitches » – comprenez les « pé-
pins » – alors que le passage à l’an
2000 concerne tous les pays du
monde et tous les secteurs 
d’activité.

Mais au contraire de Ed Yardeni,
économiste de la Deutsche Bank,
qui prédit une longue récession
mondiale du fait du bogue de l’an
2000, la plupart des experts anti-
cipent seulement un léger recul de
l’activité après la constitution de
stocks importants à la fin de l’an-
née 1999. Les boursiers semblent
également loin de partager les ap-
préhensions de M. Yardeni. Les
places continuent à battre des re-
cords à l’image de la Bourse de Pa-
ris (lire ci-dessous). Tout au plus, les

titres des sociétés informatiques
les plus exposés sont considérés
avec une grande prudence.

Banquiers et investisseurs sou-
haitent détenir les positions les
plus liquides possibles, c’est-à-dire
les plus facilement négociables sur
le marché. Ils modifient ainsi leurs
portefeuilles obligataires en délais-
sant les titres à risques pour se re-
porter vers les emprunts d’Etat.

Sur les marchés de taux, les opé-
rateurs remarquent aujourd’hui de
curieuses protubérances qui tra-
duisent un renchérissement anor-
mal du coût de l’argent au moment

du passage à l’an 2000. Ainsi, le
rendement d’emprunts à trois
mois en dollars anticipé par le
marché s’établit à 5,52 % pour les
contrats dont la date de départ se
situe à la mi-septembre, alors qu’il

monte à 5,95 % pour ceux qui dé-
butent à la mi-décembre et redes-
cend à 5,89 % pour ceux qui
commencent à la mi-mars 2000.
« Autrement dit, explique Pascal
Coret, stratège obligataire à la
Caisse des dépôts, le marché anti-
cipe que le taux d’un emprunt à trois
mois augmentera de 43 points de
base entre septembre et décembre !
Certes, on pourrait croire que ce pic
traduit le fait que les marchés anti-
cipent une hausse des taux de la Ré-
serve fédérale mais, en la matière,
les anticipations n’excèdent pas le
niveau de 25 points de base ». 

L’effet « millenium » est aussi vi-
sible sur les marchés européens :
les mêmes taux s’affichent à 3,18 %
pour les contrats qui débutent à la
mi-décembre alors qu’ils n’ex-
cèdent pas 2,71 % pour ceux qui

débutent à la mi-septembre. « Ce
qui, reprend M. Coret, si l’on se fo-
calise sur la période des dix jours qui
va correspondre au changement de
date, équivaut à un taux d’intérêt de
8,50 %, alors que le taux le plus élevé
de la Banque centrale européenne
ne dépasse pas 3,50 % ! ».

Ces anomalies attestent que les
banques et les investisseurs sont
prêts à se couvrir à un prix plus
élevé à cette période pour limiter
les risques. Ils craignent de devoir
faire face à un manque de liquidité,
au cas où certains débiteurs se re-
trouveraient incapables de rem-
bourser à la suite... d’une panne in-
formatique. Ils délaissent les
opérations d’émissions d’obliga-
tions réalisées par les entreprises
pour se reporter sur les obligations
d’Etat, moins risquées, puisque
leurs émetteurs, les Etats, ne font
jamais défaut, et plus liquides,
puisqu’il y a toujours des ache-
teurs. Du coup, les entreprises qui
souhaitent procéder à des émis-
sions d’ici à la fin de l’année vont
être obligées de les anticiper ou de
les reporter.

Ce mouvement de repli est déjà
perceptible. La différence de taux
(ou spread) entre les obligations
privées et les obligations d’Etat at-
teignait 97 points de base aux
Etats-Unis le 2 septembre – un ni-
veau qui n’avait pas été vu depuis
la crise russe, durant l’été 1998 ! A
la même date, en Europe, ce
« spread » atteignait 50 points de
base. Selon le Wall Street Journal,
au cours des quatre semaines pré-
cédant le 26 août, les investisseurs

américains ont retiré plus de
1,2 milliard de dollars des fonds in-
vestis en obligations à haut rende-
ment, dites également à risque,
pour se porter sur des obligations
de plus grande qualité. « C’est
comme s’il n’y avait aucune chance
qu’il pleuve mais que les gens
prennent tout de même un para-
pluie », s’amuse un gestionnaire de
fonds américain.

RISQUE DE LÉTHARGIE
De fait, aux dires de certains

spécialistes, le risque d’une véri-
table crise financière sur les 
marchés est limité. « Certes, les
souscripteurs vont se montrer parci-
monieux et hésiteront à prêter de
l’argent, mais de l’autre côté, les
émetteurs anticiperont ou repousse-
ront leurs émissions, analyse Marc
Touati, économiste à Natexis. Les
précautions seront donc prises des
deux côtés, et le manque de liquidité
sera limité. » En définitive, les mar-
chés risquent surtout d’être léthar-
giques au moment du changement
de date, tous les intervenants ten-
tant de limiter au minimum leurs
opérations.

Toujours est-il que la menace
d’un manque de liquidités est prise
au sérieux outre-Atlantique. La Ré-
serve fédérale américaine, la Fed, a
ouvert une fenêtre spéciale de
réescompte du 1er octobre au
7 avril, « autrement dit, explique
Evariste Lefeuvre, économiste spé-
cialiste des Etats-Unis à la Caisse
des dépôts, elle a assoupli ses condi-
tions pour permettre aux banques de
se refinancer directement auprès de

ses services, pour des montants illi-
mités et ce sans restriction d’usage
ni de durée des prêts. »

La Banque centrale européenne
(BCE) se montre plus sereine que
sa consœur. Il faut dire que le
Vieux Continent a déjà passé avec
brio un test grandeur nature, celui
du passage à l’euro en décembre
1998. 

Un passage plus complexe tech-
niquement que le simple change-
ment de date, puisqu’il fallait in-
troduire une nouvelle monnaie,
modifier des parités et parfois re-
voir la totalité d’un programme in-
formatique. « L’Eurosystème [sys-
tème qui lie les banques centrales
européennes entre elles] est prêt
pour le passage à l’an 2000, a fait
savoir la BCE dans un communi-
qué, le 11 août. De fait, son cadre
opérationnel a, dès le départ, été
conçu en vue de garantir la plus
grande souplesse possible dans la
mise en œuvre de la politique moné-
taire. Dès lors, à la différence de cer-
tains systèmes utilisés par d’autres
banques centrales, poursuit le
communiqué, le cadre opérationnel
de l’Eurosystème comporte déjà des
mécanismes intégrés permettant de
faire face à n’importe quel volume
de demande de liquidité de la part
des acteurs de marché. » La BCE es-
time ne pas avoir besoin de revoir
ses règles en matière de réserves
obligatoires – le mécanisme déjà
existant « contribuant, en règle gé-
nérale, à lisser les fluctuations tem-
poraires de liquidité ».

Sophie Sanchez
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LVMH s’acoquine avec Hard Candy
et ses cosmétiques branchés

BEVERLY HILLS (Etats-Unis)
de notre envoyée spéciale

Une brune Lolita, moulée dans
un minishort en skaï bleu layette,
est allongée sur une moquette
mauve. Arborant un T-shirt Porno
Hard Candy, elle s’applique sur les
doigts de pied un vernis à ongles
assorti à son short : ce poster pu-
blicitaire, qui accueille le visiteur
au siège de la société de cosmé-
tiques Hard Candy, donne le ton !
L’entreprise californienne, située à
Beverly Hills, la banlieue huppée
de Los Angeles, joue depuis sa
création en 1995 la provocation
chic.

Hard Candy commercialise, à
des prix haut de gamme, une ligne
de vernis, rouges à lèvres et
ombres à paupières dorés à pail-
lettes, mauves, verts. Leurs noms ?
Exxtasy, Sex pistol, Porno, Soupe
de pois... Des produits qui oscillent
entre le décalé et le franchement
kitch. Courtney Love, Pamela An-
derson, Naomi Campbell, Madon-
na – bref, la jet-set californienne –
s’en sont entichées... Les adoles-
centes ont suivi. Depuis, la marque
s’emballe ! Cet engouement n’a
pas échappé à Louis Vuitton Moët-
Hennessy (LVMH), le groupe de
Bernard Arnault. Il en a fait l’acqui-
sition en mai 1999.

POINT D’ANCRAGE
Pour la multinationale française

du luxe, qui avait dans son escar-
celle des marques aussi classiques
que Dior, Guerlain et Givenchy, le
choc des cultures est impression-
nant. L’entreprise évoque une
« complémentarité de clientèle ».
LVMH entend, par ce rachat, trou-
ver un point d’ancrage aux Etats-
Unis pour toucher une nouvelle
clientèle adolescente. Il n’em-
pêche : pour l’instant, au siège cali-
fornien de Hard Candy, les deux
hommes en costume sombre et
cravate parachutés par LVMH aux
postes de PDG et de directeur fi-
nancier semblent appartenir à un
autre monde.

Dineh Mohajer, une jeune
femme branchée de vingt-six ans,
est la fondatrice et l’âme de l’entre-
prise. Longs cheveux bruns, talons
compensés, corsaire et petit haut
moulant : son look et son attitude
font plus penser à une adolescente
qu’à une business woman. Son his-

toire est une success story telle que
les Américains les affectionnent :
un soir de 1995, cette étudiante en
médecine – elle veut alors devenir
chirurgien plasticien – ne trouve
pas de vernis à ongles assorti à sa
robe bleu layette. Elle mélange du
jaune, du bleu foncé et du blanc.
Sa trouvaille fait merveille : « En
me promenant, des dizaines de per-
sonnes m’ont demandé où je l’avais
acheté. »

TROIS PDG SUCCESSIFS
Elle se met à en fabriquer, artisa-

nalement, pour des amies, « en mé-
langeant les vernis sur le sol de ma
chambre dans des bouteilles de ket-
chup ». Elle en envoie au magazine
Vogue, qui en parle : la marque est
lancée. Dineh Mohajer abandonne
ses études et embarque sa sœur, sa
mère et son petit ami dans l’aven-
ture. Depuis, le siège de l’entre-
prise est passé de sa chambre au
garage de la maison familiale, puis
au... très chic quartier de Beverly
Hills.

Très vite, cependant, la jeune
créatrice s’est rendu compte
« qu’elle ne pourrait pas gérer cela
seule ». Depuis ses débuts, l’entre-
prise s’est étoffée, sans pour autant
trouver une stabilité : en quatre
ans, trois PDG se sont succédé à la
tête de l’entreprise. LVMH, qui a
lancé ses magasins de produits de
beauté Séphora aux Etats-Unis,
s’est aperçu des difficultés de Hard
Candy : les produits de la marque
« étaient les deuxièmes ventes cos-
métiques du magasin, mais il y avait
des problèmes d’approvisionne-
ment ». D’où la proposition de ra-
chat faite par le groupe français,
pour une valeur que l’on dit infé-
rieure à 10 millions de dollars.

Le défi pour le géant du luxe est
délicat : imposer des méthodes à
cette entreprise sans tuer la créati-
vité liée à une jeune personne au
mode de fonctionnement très in-
formel et qui ne semble pas avoir
d’affinité particulière avec le
monde des affaires. « Nous savons
que la principale valeur de l’entre-
prise réside en Dineh », assure Joe
Nitti, le nouveau PDG. L’approche
nécessitera, de la part des golden
boys de Bernard Arnault, une cer-
taine dose de subtilité.

L. Be. 

Assured Access dans le giron d’Alcatel
MILPITAS (Etats-Unis) 
de notre envoyée spéciale

Dans la mythique Silicon Valley,
en Californie, le long d’une grande
rue arborée de la ville de Milpitas,
Assured Access est une start-up ty-
pique : un siège qui ressemble à
une grande maison, 80 salariés,
d’une moyenne d’âge de trente
ans, des rythmes de travail d’envi-
ron « 80 à 90 heures par semaine ».
A l’intérieur, une fourmilière
concentrée : seuls quelques bu-
reaux sont fermés, la grande majo-
rité des salariés travaillant dans des
box de quatre mètres carrés.

Créée en septembre 1996, l’en-
treprise commercialise un « remote
access server », un produit qui
contribue à la mise en réseau d’une
entreprise. Cependant, Assured
Access n’est plus tout à fait une
start-up comme une autre : depuis
le mois de mars, elle est entrée
dans le giron du français Alcatel,
devenu son propriétaire pour
350 millions de dollars (330 mil-
lions d’euros).

Parmi les salariés, Bruce Barton,
la trentaine, directeur du marke-
ting, en est à sa deuxième start-up.
Arrivé alors que l’entreprise ne
comptait que 20 salariés, il ex-
plique sa présence chez Assured
Access « tout d’abord pour les stock-
options et l’aspect financier ; deuxiè-
mement, pour l’environnement in-
formel » ; enfin, parce qu’il a l’im-
pression que son action « a un
impact sur la totalité de l’entre-
prise ». Des aspirations typiques

d’un salarié de start-up, et... a priori
bien éloignées de celle de la majo-
rité des salariés de sa maison mère.

Comment voit-il l’arrivée d’Alca-
tel ? « Il y a des choses très positives.
Alcatel nous donne une crédibilité
pour aller vendre notre produit au-
près de grandes compagnies, cela est
extrêmement important. De plus,
leur niveau technologique est vrai-
ment intéressant. Cependant, s’em-
presse-t-il d’ajouter, ce serait une
erreur dramatique de penser que
nous acceptons de travailler sept
jours sur sept, parfois pendant
quatre ou cinq semaines d’affilée,
loin de notre famille, sans compen-
sation financière. »

CHASSEURS DE TÊTE
Le ton est donné. Car la menace

n’est pas loin. A quelques kilo-
mètres, les sièges de Cisco ou de
3M en sont le symbole. « Nous re-
cevons, en moyenne, deux à trois ap-
pels de chasseurs de tête par se-
maine, raconte Raghu Batta, du
marketing. Après l’annonce du ra-
chat, ces appels ont doublé. » Pour
recruter les meilleurs, « Cisco paye
environ 15 % de plus ».

« Alcatel et nous-mêmes avons
beaucoup travaillé sur la question »,
explique Mike Harmon, vice-pré-
sident de la start-up : « Il était im-
portant de remobiliser les troupes
autour d’une histoire. » Un nouveau
projet en cinq étapes a été pro-
grammé. Chaque étape réussie
donne lieu à un intéressement fi-
nancier : « Dans deux ou trois ans,

nous verrons si cette histoire a mar-
ché. » Alcatel réfléchit également à
un système de rémunération en ac-
tions du groupe. 

Le défi, pour le groupe français,
est de profiter de cette présence
sans trop accaparer cette nouvelle
énergie venue d’outre-Atlantique.
« Nous devons rester concentrés sur
notre travail, raconte un des sala-
riés. Après l’acquisition, de nom-
breuses réunions avec Alcatel ont été
organisées. Il était difficile de se mo-
tiver pour y participer. Alcatel a
compris, cela s’est arrêté. » Alcatel
cherche désormais à trouver la
bonne distance : les trois start-up
américaines acquises récemment
vont être regroupées dans une en-
tité à part qui dépendra de sa filiale
américaine. Histoire de conforter
leur autonomie.

L. Be.

Grands groupes cherchent start-up pour innovation... et plus si affinités
Pour acquérir des technologies ou des compétences, les multinationales prennent le contrôle de jeunes sociétés innovantes.
L’intégration de ces petites structures est délicate. Il faut éviter de nuire à leur fonctionnement et de faire fuir leurs équipes
Les grandes entreprises reconnaissent que
l’enjeu de la prochaine décennie réside dans
leur capacité à innover. Dans les pays émer-
gents, des entreprises produisent souvent des
produits comparables à meilleurs coûts. Pour

acquérir des idées, des technologies ou des
compétences nouvelles, Cisco, Alcatel, LVMH,
AT & T, entre autres, achètent des start-up,
des petites sociétés innovantes qui ont réussi
à développer un produit ou une technologie

qui peut servir le grand groupe. Ces acquisi-
tions ne sont pas sans risque. La grande en-
treprise doit trouver une bonne distance : uti-
liser la technologie et le savoir-faire de la
start-up, lui apporter une assise financière et

un réseau de distribution mondial pour ses
produits... sans trop l’utiliser, ni l’étouffer.
Certaines entreprises tentent d’insuffler l’es-
prit start-up en interne et créent des équipes
indépendantes autour d’un projet. 

« NOTRE PROBLÈME pour inno-
ver est réel, raconte le directeur de
la stratégie d’un grand groupe in-
dustriel étranger. Si nous engageons
quelqu’un de vraiment innovant, il a
de grandes chances d’être absorbé
par notre lourde structure. Ou alors il
s’en va. De plus, je ne sais pas vrai-
ment si une personne au profil inno-
vant et atypique serait recrutée de
prime abord par nos services. » Cet
aveu d’impuissance est rarement
exprimé de façon si ouverte par
une multinationale. Pourtant le
problème est partagé par de nom-
breuses entreprises.

Les plus grands groupes savent
que l’enjeu de la prochaine décen-
nie réside dans leur capacité à inno-
ver. Dans les pays émergents, des
entreprises produisent souvent des
produits comparables à meilleurs
coûts. Les grandes sociétés occi-
dentales doivent apporter une
autre valeur ajoutée : trouver de
nouveaux produits, de nouvelles
technologies. En clair, se différen-
cier pour produire de la croissance
et... justifier leur différence de prix.
De plus, « dans certains secteurs,
comme les télécommunications ou
Internet, analyse Jérôme Moitry, as-
socié chez Mercer, nous sommes
dans une course de vitesse. Le pro-
blème est de pouvoir, en interne, gé-
nérer cette innovation ». 

Pour acquérir des idées, des
technologies ou des compétences
nouvelles, les entreprises regardent
désormais vers l’extérieur. Elles
achètent des start-up, petites socié-
tés innovantes de création récente
qui ont développé un produit ou
une technologie utile à un grand
groupe. La tendance est apparue

aux Etats-Unis dans le courant des
années 90. L’américain Cisco, nu-
méro un mondial des équipements
de connexion pour l’Internet, est
féru de cette approche : en un peu
moins de six ans, il a fait l’acquisi-
tion de quarante petites entre-
prises. Le rythme de ses achats s’est
même accéléré ces derniers mois :
quatre en avril, deux en juin, quatre
en août... Au point que, désormais,
« 30 % des innovations du groupe
proviennent des start-up dont nous
faisons l’acquisition, explique Thier-
ry Labbé, directeur général de Cisco
France. Nous ne parlons plus de poli-
tique de recherche et développement
mais de politique d’acquisition et dé-
veloppement ».

« On achète
autant les hommes
que les produits
et il s’agit de ne pas
casser le mécanisme
d’innovation »

Cette tendance s’est répandue
dans le secteur de l’électronique :
AT & T, Nortel, IBM, Compaq,
Lucent, Ericsson, entre autres, pro-
cèdent à des acquisitions similaires.
En France, Alcatel a, depuis mars
1999, racheté trois start-up aux
Etats-Unis. Le groupe Pinault-Prin-
temps-Redoute (PPR) a fait l’acqui-
sition, en mai, de Mobile Planet
dans le commerce électronique et

déclare : « Il n’est pas exclu que cela
puisse nous donner des idées pour
l’avenir. » LVMH, pour sa part, a
acheté la petite firme de cosmé-
tiques Hard Candy.

Ces acquisitions ne sont cepen-
dant pas sans risque. Les grands
groupes pharmaceutiques Zeneca,
Bayer, Novartis ont, il y a quelques
années, cherché à acquérir des
compétences par des acquisitions
de start-up dans les biotechnolo-
gies. Ils privilégient désormais, en
grande majorité, les alliances,
considérées comme moins ris-
quées. Pourquoi ? Le problème ré-
side dans la manière d’intégrer ces
petites structures : « Autant la
constitution d’une équipe de re-
cherche et développement dans un
groupe peut prendre du temps, au-
tant, en deux mois, on peut vider une
start-up de sa substance et se retrou-
ver avec une structure vide », ex-
plique Yves Pelle, spécialiste des
start-up chez PricewaterhouseCoo-
pers. « Dans ces achats, on achète
autant les hommes que les produits
et il s’agit de ne pas casser le méca-
nisme d’innovation. » 

La grande entreprise doit trouver
une bonne distance : utiliser la
technologie et le savoir-faire de la
start-up, lui apporter une assise fi-
nancière et un réseau de distribu-
tion mondial pour ses produits...
sans trop l’étouffer. Les start-up ont
« une souplesse, une créativité, une
liberté de travail », explique-t-il. Ce
sont de petites équipes, souvent
jeunes, sans management, qui
fonctionnent sur une approche
« projet » : chacun sait ce qu’il a à
faire, travaille à des rythmes qui
peuvent dépasser les 70 heures par

semaine. Des conditions de travail
souvent extrêmes que ces per-
sonnes acceptent par goût du
risque : elles ont la perspective de
gains futurs importants, lorsque les
stock-options possédées seront
transformées en rentrée d’argent.
« Pour ces structures, une acquisition
est un choc, la fin d’une histoire »,
explique M. Pelle. « Le problème, ré-
sume un des salariés de Assured
Access, qui vient d’être racheté par
Alcatel, c’est qu’une start-up est faite
pour entrer en Bourse ou être rache-
tée. Nous venons de nous faire rache-
ter. Pour rester, il faut trouver un
autre défi. »

Cisco a mis en place une véritable
méthode pour conserver les
équipes en place, avec un certain
succès : la rotation des employés
qui proviennent des start-up ac-
quises serait identique à celle de ses
propres salariés, entre 4 % et 6 %.
Pour obtenir ce résultat, l’entreprise
met en avant deux grands prin-
cipes. Tout d’abord, « choisir des
start-up dont les dirigeants peuvent
devenir des managers ». Cisco veut
éviter au maximum leur départ
après l’acquisition. Pour ce faire,
une équipe d’une dizaine de per-
sonnes identifie, évalue technique-
ment et humainement puis valorise
la structure convoitée. Ensuite, Cis-
co laisse à la start-up la plus forte
autonomie possible, même si un
responsable informatique et un res-
ponsable ressources humaines sont
chargés de son intégration. La start-
up devient un centre de profit, fai-
sant partie d’une ligne de produits,
avec un compte d’exploitation à
part. « Elle possède une autonomie
de développement et de conception,

explique M. Labbé. Nous voulons
qu’elle grandisse et que ses dirigeants
puissent s’occuper mondialement de
leurs produits. »

Le succès de ces intégrations
s’explique également par une évi-
dence : Cisco, créée en 1984, n’a ja-
mais perdu l’esprit start-up. Ce qui
est loin d’être le cas de toutes les
entreprises acheteuses. Les
19 000 salariés de Cisco possèdent
tous des stock-options, comme
ceux des entreprises acquises. Un
montage financier permet aux nou-
veaux entrants d’intégrer ce pro-
gramme d’intéressement. De plus,
« au départ », précise M. Labbé,
pour éviter tout « choc culturel,
nous acquérions uniquement des
start-up de la Silicon Valley ». Pour
la première fois, son entreprise a
réalisé un achat éloigné, en Israël.
« Nous avons assez de savoir-faire
pour prendre ce risque. »

Pour éviter ce danger, certaines
entreprises tentent d’insuffler l’es-
prit start-up en interne. Pour inno-
ver, elles créent des équipes indé-
pendantes, salariées de l’entreprise,
autour d’un projet. C’est ainsi que
le groupe Pinault-Printemps-Re-
doute a créé Made in Sport, une fi-
liale à 100 % qui commercialise des
articles et produits dérivés autour
du sport. L’américain Pfizer instille
l’innovation en créant de petits
groupes autonomes de recherche
sur des projets très ciblés. Ce
compromis ne permet sûrement
pas de retrouver la folie et la prise
de risque des start-up, mais
cherche, autant que faire se peut, à
en conserver l’esprit.

Laure Belot

Toyota serait introduit en Bourse
à New York et Londres fin septembre
LE TROISIÈME CONSTRUCTEUR automobile mondial, Toyota,
pourrait être introduit en Bourse à New York et Londres le 29 sep-
tembre. Le groupe japonais attend cependant l’autorisation de la
SEC, l’autorité boursière américaine, pour confirmer cette date.
Toyota avait annoncé, à l’occasion de la présentation de ses résul-
tats annuels, qu’il avait l’intention de réaliser cette opération d’ici à
la fin de l’année pour « démontrer les progrès de la globalisation de
Toyota et son adhésion aux normes comptables anglo-saxonnes ».
Toyota cherche ainsi à se donner une image moins conservatrice,
notamment par rapport à Honda, déjà coté à New York. Resté en
marge des alliances, Toyota cherche à accroître sa notoriété à
l’égard des investisseurs internationaux. La part des étrangers dans
son capital s’élève actuellement à un peu moins de 9 %. Le groupe
émettrait au total 45 millions de titres pour cette opération. Le titre
du constructeur a clôturé en hausse de 4,6 % à Tokyo avant cette
annonce. 

Pour contrer
Total, Elf
prépare
un dividende
exceptionnel

DANS LA BATAILLE qui op-
pose depuis un mois et demi To-
talFina et Elf, chacun tente de s’at-
tirer les faveurs des actionnaires
pour prendre le contrôle de
l’autre. Le conseil d’administration
d’Elf a demandé, lundi 6 sep-
tembre, de mettre à l’étude le ver-
sement d’un dividende exception-
nel.

Par cette décision, le groupe pé-
trolier entend montrer sa détermi-
nation et sa volonté d’aller jus-
qu’au bout de la bataille boursière.
Simultanément, dans un entretien
aux Echos, le 7 septembre, son
PDG, Philippe Jaffré, tout en affir-
mant être sûr de gagner, se déclare
prêt à discuter avec son homo-
logue de TotalFina, Thierry Des-
marest, mais à ses conditions.

Si le dividende exceptionnel est
versé, TotalFina sera obligé de re-
lever son offre d’échange, les titres
Elf étant automatiquement déva-
lorisés. Effet pervers, une telle dé-
cision ne peut que bloquer toute
négociation éventuelle entre les
deux groupes. Or, paradoxalement
dans les Echos, Philippe Jaffré af-
firme qu’« qu’il serait meilleur pour
les deux entreprises et leurs action-
naires que les offres n’aillent pas à
leur terme. Nous souhaitons que les
dirigeants de TotalFina engagent
des discussions avec nous pour étu-
dier les modalités d’un rapproche-
ment sur des bases claires. »

Cette décision pourrait être an-
noncée d’ici l’assemblée générale
du 15 octobre, qui doit approuver
l’augmentation de capital néces-
saire pour réaliser la fusion avec
TotalFina. Cette assemblée,
convoquée le 3 septembre, a été
reportée de six semaines, les diri-
geants n’étant pas assurés d’avoir
la majorité des deux tiers des voix
pour faire passer leur projet. Ce-
pendant, il paraît contradictoire de
redistribuer aux actionnaires une
partie des fonds au moment où on
leur demande d’approuver une
augmentation du capital.

Curieusement, cette mise à
l’étude du versement d’un divi-
dende exceptionnel n’a pas été
mentionnée dans le communiqué
publié à l’issue du conseil d’admi-
nistration d’Elf lundi soir. Le
conseil « a noté avec satisfaction
que les investisseurs exprimaient un
grand intérêt pour le projet de fu-
sion [avec TotalFina] présenté par
Elf ». Il « a arrêté les termes de
l’avis de réunion de l’assemblée gé-
nérale des actionnaires qui se tien-
dra le 15 octobre en vue notamment
d’approuver l’augmentation de ca-
pital qui résultera du succès de
l’offre publique d’échange proposée
aux actionnaires de TotalFina. »

Dominique Gallois 
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Les nouvelles technologies : les Hommes, les entreprises,

les produits pour entrer et vivre dans le XXIe siècle.
Avec

E M P L O I
REPRODUCTION INTERDITE

OFFRES
WDS à Londres recherche
EXPERTS D’ALIAS ET 3D,

3 à 5 ans d’exp. Anglais
courant. Localisation :

les USA et la Scandinavie.
Salaires attractifs
Merci env. CV par
e-mail:WSEURUK
@Globalnet.co.uk/

WDSNAZUK@AOL.COM
Tél. : + 44 181 423 9900.
Fax : + 44 181 423 9911.
www.internet-solutions.

com/wdsauto.

DEMANDE
HOMME 32 ans, 3 ans

d’expér. en tant que chef
de pub presse, 2 ans d’expér.

en agence de publicité et
service marketing, recherche
poste en agence ou chef de
pub. Très bonne maîtrise de
l’informatique (Word, Excel...)

disponible rapidement.
Ecrire no 9950 Le Monde pub.
21 bis, rue Claude-Bernard,

75226 Paris Cedex 05.

United Nations Framework
Convention on Climate

Change Secretariat in Bonn
is seeking a motivated
computer officer to join

innovative IT Team providing
computer and Internet

services to small
organisation. Should have

knowledge of PC hardware,

telecommunications,
andsoftware-NT, SQL,

LotusNotes/Domino. English
essential, French or Spanish
highly desirable. Good salary,

benefits including
travel-details

on:“http://www.unfccc.de”.
Deadline for application :

20 september 1999.

Le foot installe une concurrence à trois dans la télé à péage
Sur fond de progression généralisée des abonnements, dopée par le nouveau partage des droits du football français,
TPS se pose en rival de Canal+, et CanalSatellite développe une politique d’autonomie par rapport à la chaîne cryptée

LES OPÉRATEURS de télévision
à péage ont retrouvé le sourire.
Douchés par une campagne de re-
crutement atone au printemps,
certains appréhendaient une fin
d’année difficile. « L’effet foot »
est venu balayer toutes les
craintes. Depuis le partage des
droits de retransmission du cham-
pionnat de France, début juillet,
entre Canal Plus et Télévision par
satellite (TPS), c’est l’embellie (Le
Monde daté 27-28 juin).

En juillet et août, les abonne-
ments à CanalSatellite et TPS sont
fortement repartis à la hausse,
même si ce rebond doit être tem-
péré par la faiblesse traditionnelle
des recrutements en cette période.
Selon Olivier Gérolami, directeur
général de CanalSatellite, « la pro-
gression a été de plus de 30 % par
rapport à 1998 ».

TPS a suivi la même tendance
avec 25 % de hausse. Pour le seul
mois d’août, les recrutements de
TPS ont bondi de 41 %. CanalSatel-
lite est aussi « au-dessus de ses pré-
visions », confirme M. Gérolami, et
le début de septembre reste bien
orienté. Toutefois, le patron de
CanalSatellite ne veut « pas encore
parler d’emballement ». Selon lui :
« il faut encore un peu de recul »
même si « le marché est réactif ».

L’influence du football se fait
sentir sur les pratiques commer-
ciales et le marketing des offres en
concurrence. En posant un pied
sur le ballon rond, TPS pense avoir
changé de statut. Pour Christian
de Pennart, directeur commercial
du bouquet, « TPS est une offre

premium ». Désormais, le bouquet
présidé par Patrick Le Lay se place
en concurrence frontale avec Ca-
nal+.

« L’obtention du foot a provoqué
un changement de positionnement
de TPS auprès des revendeurs
d’abonnements, observe M. de
Pennart. Maintenant que nous
avons du foot, nous allons bénéficier
d’un rapport qualité-prix supérieur
à Canal+. » Ainsi, l’offre Super
TPS, qui ajoute le foot au cinéma,
aux thématiques et aux chaînes
nationales, est actuellement
commercialisée 175 francs, au lieu
de 225 francs. Un tarif placé juste
sous les 184 francs de Canal+.

Cette démarche rompt avec le
marketing de TPS depuis ses dé-
buts. A l’origine, le bouquet avait
misé son succès sur une offre clai-
rement découpée et commerciali-
sée à prix modique. A terme, cette
augmentation tarifaire pourrait
certes dérouter une partie des
abonnés, mais Jacques Espinasse,
directeur général de TPS, se veut
« confiant ». Il estime le potentiel
du marché à 5 millions de foyers,
dont TPS espère bien séduire la
moitié à l’horizon 2004-2005.
Cette offensive ne devrait pas
ébranler Canal+. A la fin de 1999, la
chaîne cryptée devrait compter au
moins 100 000 souscripteurs sup-
plémentaires. « Les déplacements
d’abonnés de Canal+ vers TPS n’ont
lieu qu’à la marge », reconnaît
M. Espinasse.

Dans ce combat, CanalSatellite
prend toute sa place. Deux ans et
demi après le lancement de TPS, le

bouquet semble avoir écarté tous
risques de cannibalisation avec la
chaîne cryptée. « Il n’y a pas de
cannibalisation mais de l’enri-
chissement car nous gagnons tous
ensemble », remarque Alexandre
Michelin, directeur général des
programmes de CanalSatellite.
Mieux, la rudesse de la compéti-
tion semble renforcer l’autonomie
du bouquet.

ÉQUILIBRE EN VUE
« Je considère que CanalSatellite

n’a pas à rougir face à TPS tant sur
le cinéma que sur le football, pointe
Olivier Gérolami. Le bouquet est un
produit fini, autonome et se suffi-
sant à lui-même. » Pour preuve,
sur cent abonnés recrutés,

soixante sont des nouveaux qui
n’ont pas souscrit à Canal+. Cette
tendance devrait s’accentuer. D’ici
deux à trois ans, 80 % des abonnés
ne viendront plus de Canal+.

Pour continuer à séduire, Canal-
Satellite mise encore plus sur la
qualité et la quantité de ses pro-
grammes. « Par rapport à TPS,
nous avons une formidable position,
car sur chaque thème nous propo-
sons plusieurs chaînes », analyse
Alexandre Michelin. Ainsi, les en-
fants ont le choix entre Canal J,
Fox Kids, Disney Channel et Car-
toon Network.

De même, le secteur de l’infor-
mation, déjà couvert par LCI, Eu-
ronews, Bloomberg, BBC World,
CNN ou CNBC sera enrichi, début

novembre, avec l’arrivée de I Télé-
vision. Pour le directeur général
des programmes : « CanalSatellite
n’est pas un distributeur comme les
autres car il offre une véritable va-
leur ajoutée. »

Cet enrichissement devrait se
poursuivre. Après le lancement
par TPS d’une nouvelle chaîne de
cinéma baptisée Cinéfaz, CanalSa-
tellite prépare TCM, version fran-
cophone de la défunte TNT, ren-
forcée par l’ajout des catalogues
de films de la RKO, de la Warner et
de la MGM. Cette politique devrait
porter ses fruits. Dès 2000, Canal-
Satellite pourrait connaître le pre-
mier résultat positif de son his-
toire démarrée en 1992. TPS
devrait l’imiter, un peu plus tard,
en 2001 ou 2002.

TPS, annoncé à son lancement
en décembre 1996 comme le bou-
quet de trop, a dopé et ouvert le
marché. Mieux, la concurrence,
tant décriée par certains il y a en-
core peu de temps, n’a plus seule-
ment lieu entre deux opérateurs
mais entre trois offres – Canal
Plus, TPS et CanalSatellite – désor-
mais bien identifiées par la clien-
tèle.

La France ne fait pas exception
en Europe. La Grande-Bretagne
voit s’affronter On Digital, sur le
numérique hertzien, et BSkyB, sur
le satellite. En Italie, Stream essaie
toujours de concurrencer Telepiù
tandis qu’en Espagne Canal Sate-
lite doit faire face aux visées de Via
Digital.

Guy Dutheil
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Les exportations de programmes télévisuels français ont augmenté de 35 % en 1998
SAINT-TROPEZ

de notre envoyé spécial
Les petits Anglais ont un nou-

veau héros télévisé. Il s’appelle Ar-
chibald le Koala, et il est français.
Diffusé pour la première fois à
l’automne 1998 sur la chaîne pri-
vée ITV, le dessin animé a réalisé
des scores d’audience compris
entre 30 et 48 % chez les quatre-
quinze ans. Triomphant sur un
marché réputé fermé aux pro-
grammes français, « Archibald le
Koala » symbolise l’internationali-
sation d’une production audiovi-
suelle hexagonale qui passe de
mieux en mieux les frontières.

D’après l’étude annuelle rendue
publique, mardi 7 septembre, lors

du marché des exportations de
Saint-Tropez (du 6 au 10 sep-
tembre), les ventes à l’étranger
ont atteint 716 millions de francs
en 1998 (109 millions d’euros). Ce
chiffre représente un bond de
23 % par rapport à l’année précé-
dente, qui avait déjà enregistré
une hausse de 18 %. Coproduc-
tions et préventes comprises, les
exportations françaises ont aug-
menté de 35 % en 1998 pour ap-
procher les 2 milliards de francs
(environ 305 millions d’euros). 

« Les programmes français sont
mieux produits et mieux financés. Ils
ont changé de monde. Près de 20 %
d’entre eux se financent désormais
sur le marché international »,

constate Olivier-René Veillon, dé-
légué général de TV France Inter-
national (TVFI), l’organisme de
promotion des exportations fran-
çaises qui organise le rendez-vous
de Saint-Tropez.

HONNEUR DU PRIME-TIME
Longtemps handicapée par des

formats trop spécifiques, la pro-
duction française accuse un retard
important sur un marché interna-
tional encore largement dominé
par les Américains. Mais, grâce à
des programmes mieux adaptés
aux exigences des chaînes étran-
gères, elle commence à percer en
dehors de ses marchés tradition-
nels comme l’Europe de l’Ouest.

Signe d’une internationalisation
croissante, la part des voisins eu-
ropéens dans les exportations ne
cesse de baisser. Elle est passée de
70 % en 1996 à 55 % en 1998. Paral-
lèlement, les programmes français
se vendent de mieux en mieux en
Europe centrale (13 % des exporta-
tions) et en Amérique latine (9 %),
chasse gardée des productions
américaines. Environ 10 % des pro-
grammes diffusés par Canal 11,
une chaîne publique mexicaine,
sont désormais d’origine fran-
çaise, et pour sa première diffu-
sion en Argentine, en juillet, « Fort
Boyard » a battu tous les records
d’audience.

L’animation demeure le produit

français qui se vend le mieux à
l’étranger. En 1998, ce secteur a re-
présenté 40,1 % des exportations,
loin devant la fiction (28,8 %) et le
documentaire-magazine (19,1 %).
Fer de lance de ce succès, « Archi-
bald le Koala » sera bientôt diffusé
dans quatre-vingts pays compre-
nant notamment l’Australie et la
Thaïlande. Dans le genre docu-
mentaire, « L’Odyssée bleue »
– qui met en scène Stéfania le
Dauphin – s’apprête à conquérir
Porto Rico et Hongkong. La série a
déjà été diffusée sur Animal Pla-
net, la chaîne anglaise de réfé-
rence en matière de documen-
taire. Première pour une
production française, Le Comte de
Monte-Cristo a eu l’honneur d’une
diffusion en prime-time et en ver-
sion originale sous-titrée sur Bra-
vo, un important réseau câblé
américain.

Même s’ils demeurent isolés, les
succès des programmes français
sur les écrans anglais et améri-
cains témoignent de la reconnais-
sance du marché international.
« Quand les produits français se
frottent à la concurrence internatio-
nale en s’en donnant les moyens, ils
sortent gagnants », souligne
M. Veillon.

Symbole de ce succès, pour la
première fois cette année, les An-
glais ont daigné faire le déplace-
ment jusqu’à Saint-Tropez. Après
quatre années d’invitations infruc-
tueuses, leur présence est un signe
qui ne trompe pas, estime le délé-
gué général de TVFI : « Cela
prouve que l’on a fait nos preuves
sur le marché international. Les An-
glais ne viennent pas pour nous
faire plaisir, mais parce que nous
avons désormais des produits dont
ils ont besoin dans leurs grilles des
programmes. »

Frédéric Chambon

Le soutien
d’Hubert Védrine

Pour sa cinquième édition, le
rendez-vous des exportations au-
diovisuelles françaises réunit, à
Saint-Tropez, les représentants de
près d’une centaine de chaînes
étrangères, venus de quarante-
trois pays différents. Organisés
par TV France International
(TVFI), les « French TV scree-
nings » présentent 500 pro-
grammes dont 70 % dévoilés pour
la première fois aux acheteurs
étrangers.

Un mois avant le marché inter-
national du Mipcom, Saint-Tropez
permet aux producteurs français
de présenter leurs programmes
dans des conditions privilégiées.
En 1998, les ventes sur place
avaient atteint 40 millions de
francs. Cette année, Hubert Vé-
drine, le ministre des affaires
étrangères, sera présent pour ma-
nifester le soutien du gouverne-
ment à l’exportation de la créa-
tion audiovisuelle française.

Lancement perturbé
du nouveau
« Parisien » 

LE LANCEMENT de la nouvelle
formule du Parisien, mardi 7 sep-
tembre, a été perturbé par des dif-
ficultés techniques à l’origine
d’importants retards dans l’im-
pression et la diffusion du quoti-
dien. Malgré des incidents persis-
tants dans la mise en route de la
nouvelle imprimerie, l’opération
de relance du quotidien du groupe
Amaury avait été maintenue, deux
jours avant que France-Soir ne
tente son opération de la dernière
chance, jeudi 9 septembre. 

Pour Christian de Villeneuve, di-
recteur de la rédaction, la trans-
formation du Parisien est « une
évolution et surtout pas une révolu-
tion », qui se justifie par la néces-
saire modernisation d’une ma-
quette ayant atteint ses limites au
bout de quatre ans. Elaborée avec
un designer américain, Vincent
Winter, de l’agence WB Associés,
qui a travaillé pour le New York
Times et Rolling Stone, la nouvelle
édition a été conçue pour « facili-
ter la lisibilité et accentuer la hié-
rarchie des choix rédactionnels »
avec des titres courts, une pré-
sence renforcée de l’image et de
l’infographie, un changement de
typographie.

L’apport majeur de cette trans-
formation provient de l’arrivée de
la couleur dans les pages inté-
rieures du journal. Outre l’attracti-
vité de la formule, notamment
pour les pages sports et service
(météo), cet investissement offre
de meilleures perspectives d’accès
au marché publicitaire, un des
points faibles actuels du Parisien-
Aujourd’hui. Toutefois, la mise au
point des rotatives de la nouvelle
imprimerie nécessite des réglages
techniques qui ne sont pas encore
totalement achevés. La rénovation
de la maquette du Parisien, dès le
début du mois de septembre, peut
dès lors être considérée comme un
test de réglage avant le lancement,
annoncé pour le 17 octobre, du Pa-
risien-Dimanche.

Ces deux échéances s’inscrivent
dans le plan de développement
présenté en février par le directeur
général, Jacques Guérin (Le Monde
du 19 février). Peu après son arri-
vée, ce dernier avait fixé pour ob-
jectif le redressement des ventes
afin de parvenir, d’ici à 2004, à
400 000 exemplaires pour Le Pari-
sien en Ile-de-France, et 200 000
pour l’édition nationale Au-
jourd’hui, leur diffusion stagne
avec, respectivement, 360 099
exemplaires et 111 310 exemplaires
en 1998. Surtout, le journal a enre-
gistré l’an dernier une perte éva-
luée entre 30 et 40 millions de
francs, que les dirigeants du
groupe espèrent enrayer partielle-
ment en 1999, avant de parvenir à
l’équilibre dès l’an 2000.

Michel Delberghe

DÉPÊCHES
a PRESSE : le prix de vente de
France-Soir devrait augmenter
de 4 francs à 5 francs après le lan-
cement de la nouvelle formule pré-
vue jeudi 9 septembre. Exception-
nellement ce jour-là, le quotidien,
tiré à un million d’exemplaires, se-
ra vendu au prix de 1 franc, le coût
symbolique du rachat du journal,
en mars, par Georges Ghosn au
groupe Hersant.
a INTERNET : l’AFP a obtenu du
juge des référés, lundi 6 sep-
tembre, l’interdiction d’utilisation
illicite de ses services rédactionnels
et photographiques sur le site In-
ternet d’une société dont le
contrat avait été résilié pour dé-
faut de paiement.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 07/09 06/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17707,50 ± 0,28 27,92

HONGKONG HANG SENG 13396,09 0,08 33,31

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 50,84

SÉOUL COMPOSITE INDEX 114,27 0,11 75,96

SYDNEY ALL ORDINARIES 2993,60 0,12 6,41

BANGKOK SET 29,67 ± 0,03 15,54

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4790,64 ± 0,87 56,79

WELLINGTON NZSE-40 2141,54 ± 0,46 3,69

13396,09

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

17707,50

TOKYO Nikkei

18532

18242

17953

17663

17373

17084
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

116,85

¤URO / YEN

126

124

122

120

117

115
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 06/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11078,45 2,17 20,66

ÉTATS-UNIS S&P 500 1357,24 2,89 10,41

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2843,11 3,98 29,66

TORONTO TSE INDEX 7006,14 1,43 8,02

SAO PAULO BOVESPA 11185,00 0,26 64,87

MEXICO BOLSA 282,76 0,75 21,63

BUENOS AIRES MERVAL 518,04 0,10 20,46

SANTIAGO IPSA GENERAL 0,00 .... ....

CARACAS CAPITAL GENERAL 4469,01 ± 0,34 ± 6,68

1,05

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

11078,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11158

10991

10824

10657

10490
[ [ [

11 J. 26 J. 6 S.

2843,11

NEW YORK Nasdaq

2864

2771

2678

2584

2491

2398
[ [ [

11 J. 26 J. 6 S.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 07/09 06/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3833,49 ± 0,24 14,70

EUROPE STOXX 50 3774,87 ± 0,07 13,69

EUROPE EURO STOXX 324 329,14 ± 0,21 10,31

EUROPE STOXX 653 314,84 ± 0,14 12,77

PARIS CAC 40 4675,87 0,17 18,60

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3202,79 0,20 20,57

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 584,94 ± 0,38 8,65

BRUXELLES BEL 20 3198,33 ± 0,10 ± 9

FRANCFORT DAX 30 5379,25 ± 0,39 7,44

LONDRES FTSE 100 6375,70 0,69 8,38

MADRID STOCK EXCHANGE 9949,50 ± 0,26 1,15

MILAN MIBTEL 30 34110,00 ± 0,47 ± 2,96

ZURICH SPI 7213,90 0,19 0,74

6375,70

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

4675,87

PARIS CAC 40

4697

4603

4508

4413

4318

4223
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

5379,25

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

11 J. 26 J. 7 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux06/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,46 2,47 5,09 5,78

ALLEMAGNE .. 2,46 2,69 4,94 5,70

GDE-BRETAG. 4,62 5,03 5,31 4,60

ITALIE ............ 2,46 2,66 5,20 5,91

JAPON............ 0,05 0,02 1,79 ....

ÉTATS-UNIS... 5,13 4,92 5,89 6,02

SUISSE ........... 0,53 0,91 3,07 4,10

PAYS-BAS....... 2,41 2,66 5,11 5,81

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 06/09 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1767,5 0,54

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1509,5 0,17

PLOMB 3 MOIS .............. 532,5 ± 0,09

ETAIN 3 MOIS ................ 5293 0,15

ZINC 3 MOIS.................. 1209 ....

NICKEL 3 MOIS .............. 7140 ± 0,14

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,16 ± 0,86

PLATINE A TERME ......... 79633,18 0,75

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 271 ± 0,64

MAÏS (CHICAGO)............ 212,5 1,67

SOJA TOURTEAU (CHG.). 149,1 0,54

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 888 ± 3,37

CAFÉ (LONDRES) ........... 1305 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 182 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 06/09 03/09

OR FIN KILO BARRE ...... 7730 + 0,39

OR FIN LINGOT............. 7750 + 0,91

ONCE D’OR (LO) $ ......... 259,65 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 44,30 + 1,84

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 44,60 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 44,30 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 220 ± 4,35

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 381,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 289,75 + 1,58

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 07/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 1138 87,66 87,89

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 50 97,28 97,28

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 06/09 veille

BRENT (LONDRES) ........ 21,36 ....

WTI (NEW YORK) ........... 22,19 0,86

LIGHT SWEET CRUDE .... 22 1,06

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

07/09 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,90212 1,05355 0,16061 1,60150 0,65907

YEN ....................... 110,85000 .... 116,85000 17,81000 177,51000 73,03500

¤URO ..................... 0,94917 0,85580 .... 0,15245 1,52055 0,62585

FRANC................... 6,22615 5,61875 6,55957 .... 9,97540 4,10460

LIVRE ..................... 0,62441 0,56335 0,65765 0,10025 .... 0,41150

FRANC SUISSE ....... 1,51730 1,36945 1,59860 0,24370 2,42995 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 06/09

COURONNE DANOISE. 7,4378

COUR. NORVÉGIENNE 8,2850

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6560

COURONNE TCHÈQUE 36,539

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6446

DOLLAR CANADIEN .... 1,5788

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0498

DRACHME GRECQUE..326,80
FLORINT HONGROIS ..256,25
ZLOTY POLONAIS........ 4,3017
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Action CPR

SJJMAM A

en euros à Paris

Source : Bloomberg

1999

46,81
le 6 sept.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LUNDI 6 septembre, la Bourse de
New York était fermée en raison de
la Fête du travail (Labor Day) aux
Etats-Unis.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a clôturé
lundi en hausse, soutenue par l’an-
nonce officielle de l’opération lan-
cée par la banque NatWest sur l’as-
sureur Legal and General. A la
fermeture du marché, l’indice Foot-
sie 100 gagnait 43,6 points
(+ 0,68 %), à 6 375,7 points.

TAUX
MARDI 7 septembre, les marchés
obligataires européens cédaient du
terrain, en début de matinée, après
la publication d’une accélération de
la croissance en France au deuxième
trimestre. Le taux de l’emprunt à dix
ans en France s’établissait à 5,11 %,
et en Allemagne, à 4,95 %.

MONNAIE
DANS LES PREMIÈRES TRAN-
SACTIONS sur le marché des
changes, mardi 7 septembre, le dol-
lar se redressait légèrement face au
yen, à 109,85 yens, et restait stable
face à l’euro, à 1,0586 dollar. Les in-
vestisseurs étaient prudents avant la
publication des statistiques de la
croissance japonaise au premier tri-
mestre, qui seront publiées jeudi.
Lundi, le ministre du commerce ja-
ponais, Kaoru Yosano, avait décla-
ré : « Nous sommes très préoccupés
de la hausse du yen, qui avance à un
rythme nettement plus rapide que la
reprise économique. »

VALEUR DU JOUR

La CPR toujours
dans le rouge
L’ACTION CPR a enregistré une
flambée lundi 6 septembre, affi-
chant la première hausse du mar-
ché du règlement mensuel avec un
bond de 7,6 % à 46,81 euros. Affec-
tés en 1998 par la crise russe, les
comptes de la Compagnie pari-
sienne de réescompte pour le pre-
mier semestre, publiés mardi ma-
tin, n’ont pourtant pas montré de
signes d’amélioration notable. Ils
sont restés dans le rouge. La
banque a annoncé mardi 7 sep-
tembre un résultat net négatif de
12 millions d’euros. Le départe-
ment de gestion pour compte
propre affiche un résultat brut
d’exploitation négatif de 6,8 mil-
lions d’euros.
Le couperet est déjà tombé pour
les deux patrons historiques de la
banque, Henri Cukierman et Phi-
lippe Delienne. Ils ont été remer-
ciés par l’actionnaire principal de la
banque, le Crédit agricole, le
22 juillet et remplacés par Robert
Raymond et Alec de Lézardière.
Ces deux hommes ont désormais la
délicate tâche d’élaborer une nou-
velle stratégie.
Le métier de gestion pour compte
propre, qui peut être très rémuné-
rateur, est aussi très risqué. « Jus-
qu’à récemment, la CPR avait fait
preuve d’un réel savoir-faire dans ce
domaine mais les événements de
cette dernière année ont montré les
limites de talent, juge un analyste. Ils
ont montré qu’il existait un problème
de contrôle interne de ces activités »,
ajoute-t-il. Le Crédit agricole sou-
haite sans doute y mettre bon

ordre. « L’année 1999 sera pour CPR
une année de transition, précise le
communiqué publié mardi matin.
La nouvelle direction générale a mo-
bilisé son personnel afin de définir les
moyens de mise en œuvre de sa nou-
velle stratégie. Par sa solidité finan-
cière, ses positions commerciales et
surtout par la qualité de ses équipes,
CPR est en mesure d’obtenir de nou-
veau des résultats significatifs. »
Malgré ces propos rassurants, cer-
tains observateurs estiment que,
aux cours actuels, la banque verte
pourrait être tentée de lancer une
offre publique d’achat sur les titres
de la CPR qu’elle ne détient pas. Le
Crédit agricole pourrait ensuite dé-
cider sereinement de l’avenir de la
banque, dont certaines activités
sont prometteuses.

Joël Morio

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a ouvert la séance du mardi
7 septembre sur une hausse de
0,10 %, à 4 672,69 points. L’indice
avait terminé, lundi, à 4 668,04
points en baisse de 0,09 %. Après
une hausse de 0,20 % à l’ouver-
ture, l’indice CAC 40 avait très vite
accéléré l’allure pour battre une
demi-heure plus tard ses records
absolus qui remontaient à début
juillet. Au plus haut de la séance,
le CAC 40 avait atteint 4 708,03
points. Mais la baisse des titres
Promodès et Carrefour en fin de
journée avait pesé sur la place pa-
risienne. 

FRANCFORT
LORS DES PREMIERS ECHAN-
GES à la Bourse de Francfort, mar-
di 7 septembre, l’indice DAX était
en très légère baisse, perdant
0,06 % à 5 397,48 points, contre
5 400,55 points à la clôture lundi.
Les volumes échangés étaient res-
tés minces, lundi, Wall Street étant
fermé pour cause de jour férié.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO a terminé
en légère baisse mardi, les investis-
seurs ayant adopté une position
attentiste, au profit de prises de
bénéfice. Ils attendaient de
connaître l’évolution de la Bourse
de New York – fermée lundi pour
cause de jour férié – et la publica-
tion des données du produit inté-
rieur brut japonais sur la période
avril-juin. L’indice Nikkei des va-
leurs-vedettes a cédé 49,01 points,
soit 0,28 %, à 17 707,50 points.

ÉCONOMIE

L’économie française
sur la pente
ascendante
DOMINIQUE STRAUSS-KAHN, le
ministre de l’économie et des fi-
nances, a estimé, mardi 7 sep-
tembre, que « l’économie française
est désormais sur une pente ascen-
dante ». Le ministre réagissait à la
publication par l’Insee, mardi
7 septembre, d’une accélération de
la croissance du produit intérieur
brut à + 0,6 % au deuxième tri-
mestre, contre + 0,4 % au premier
trimestre. La hausse du PIB au
deuxième trimestre est supérieure
à ce que l’Insee prévoyait fin juin :
+ 0,5 %. Dans un communiqué,
M. Strauss-Kahn « note avec satis-
faction que les premiers résultats de
la croissance au second trimestre
confirment la fin du ralentissement
de l’économie française ». Par ail-
leurs, le ministre a insisté sur le fait
que « l’emploi et le pouvoir d’achat
sont les principaux bénéficiaires de
cette croissance retrouvée, et désor-
mais mieux partagée. La part de la
richesse nationale affectée aux
marges des entreprises est en effet
restée pratiquement stable l’année
dernière, malgré une accélération
de la croissance, habituellement
plus favorable aux entreprises ».
« En 1999, selon l’Insee, les revenus
du travail verront leur part dans la
valeur ajoutée nettement augmen-
ter. Cette augmentation de la masse
des salaires provient environ pour
moitié de la hausse de l’emploi, et
pour moitié de la hausse du pouvoir
d’achat des salariés », poursuit le
ministre (lire page 8).
a Les recettes fiscales du budget
général de l’Etat étaient en
hausse de 66,5 milliards de
francs (10,1 milliards d’euros) sur
les sept premiers mois de l’année,
par rapport à la même période de
1998, selon des chiffres publiés
lundi 6 septembre par le secréta-
riat d’Etat au budget.

a ALLEMAGNE : le ministère de
l’économie maintient la prévi-
sion gouvernementale de crois-
sance à 1,6 % pour cette année, a
indiqué, lundi, un porte-parole,
démentant ainsi un article paru
dans l’hebdomadaire Der Spiegel.
Mercredi, le chancelier Gerhard
Schröder avait déclaré s’attendre à
une croissance proche de 2 % en
1999 et d’« au moins 2,5 % » en
2000.

a GRANDE-BRETAGNE : « Cer-
tains signes montrent déjà que
l’euro est en train d’apporter
une nouvelle force aux écono-
mies qui en font partie », a esti-
mé, lundi, devant la presse, le se-
crétaire britannique au Foreign

Office, Robin Cook, arrivé à Tokyo
pour une visite officielle de trois
jours.

a UNION EUROPÉENNE : le taux
de chômage moyen dans les on-
ze pays de la zone euro s’est
contracté en juillet à 10,2 %, après
10,3 % en juin et contre 10,9 % un
an plus tôt. Pour l’ensemble des
15 pays de l’Union européenne, le
taux de chômage s’est également
contracté, passant en un mois de
9,4 à 9,3 %, contre 10,0 % en juillet
1998. 

a NORVÈGE : la production in-
dustrielle norvégienne a aug-
menté de 5,8 % en juillet par rap-
port au mois correspondant de l’an
dernier, grâce à une activité accrue
dans les secteurs de l’électricité et
des hydrocarbures, selon les
chiffres publiés lundi par le Bureau
norvégien des statistiques (SSB).

a JAPON : le Japon est resté le
premier pays donateur au
monde, devant les Etats-Unis et la
France, l’an passé, grâce notam-
ment à l’aide qu’il a apportée aux
autres pays asiatiques en crise, a
indiqué le ministère des affaires
étrangères mardi. Le Japon a versé
l’année dernière 10,78 milliards de
dollars (11,4 milliards d’euros) d’as-
sistance officielle au développe-
ment (ODA), soit une progression
de 14,2 % d’une année sur l’autre. 
a L’indicateur avancé de la
conjoncture, censé préfigurer
l’évolution de l’économie japo-
naise dans les trois à six mois à ve-
nir, s’est établi à 35,7 points en juil-
let, contre 60 points (chiffre révisé
en baisse) en juin, a annoncé, mardi
7 septembre, l’Agence de planifica-
tion économique (EPA). L’indica-
teur avancé est exactement au ni-
veau qu’avaient prévu les
économistes, mais est tombé pour
la première fois depuis cinq mois
sous la barre des 50 points qui sé-
pare phases de croissance et de ré-
cession.

a IRAN : le gouvernement a
adopté, dimanche soir, un ambi-
tieux plan économique quin-
quennal (2000-2005), qui, bien que
largement dépendant des revenus
pétroliers, prévoit de créer quelque
750 000 emplois par an, a rapporté
lundi l’agence officielle IRNA. Ce
plan prévoit « la création de 750 000
emplois pour les jeunes et une crois-
sance annuelle de 6 % », a indiqué
un représentant du gouvernement.

a JORDANIE : la dette extérieure
de la Jordanie s’élevait fin août à
7 milliards de dollars (7,3 milliards
d’euros), contre 6,8 milliards de
dollars à la même période de 1998,
a indiqué lundi le ministère jorda-
nien du Plan.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b ALSTOM : le constructeur
franco-britannique a reçu une
commande de 186 millions d’euros
de Metrovias SA pour la fourniture
de 16 rames de métro destinées au
réseau de Buenos Aires. La
première livraison est prévue
dix-huit mois après l’entrée en
vigueur du contrat.

b UNILEVER : le groupe
agroalimentaire néerlandais
réclame la création d’une
« agence européenne de
l’alimentation, à l’image de la Food
and Drug Administration (FDA) aux
Etats-Unis ». Elle serait chargée,
selon Antony Burgmans, nouveau
PDG d’Unilever, de contrôler et
autoriser la mise en marché des
nouveaux aliments, c’est-à-dire
ceux à base de végétaux et
d’animaux génétiquement
modifiés (OGM).

b ABOTT : la firme américaine a
reçu le feu vert de Bruxelles
pour lancer, à la mi-septembre,
un premier traitement préventif en
Europe contre les affections
respiratoires d’origine virale
comme la bronchiolite, cause de
nombreuses hospitalisations de
nourrissons. 

b SEITA : pour la première fois
en France, un procès va se tenir,
mercredi 8 septembre, contre la
Seita. L’affaire, après trois ans
d’instruction, a été portée devant
le tribunal de grande instance de
Montargis (Loiret) qui examinera
l’action en réparation introduite
par la famille d’un gros fumeur,
décédé à quarante-neuf ans des
suites d’un triple cancer. La famille
réclame environ 2,7 millions de
francs et la caisse primaire
d’assurance-maladie (CPAM) du
Loiret près de 1 million de francs.

b DAEWOO : la production de
six des huit usines de fabrication
de magnétoscopes de la société
sud-coréenne était menacée d’être
arrêtée, mardi 7 septembre, après
celle des téléviseurs. Les
fournisseurs ont suspendu leur
livraison, dans l’attente d’un
accord entre le groupe Daewoo,
en cessation de paiement sur ses
57 milliards de dollars de dettes, et
ses créanciers.

b SNPE : le groupe public de
poudres et explosifs a restructuré
sa direction. Le patron de la
branche chimie, Bernard Rivière,
devient directeur général du
groupe, tandis que son homologue
de la division défense-espace,
Daniel Doyen, quitte la société.

SERVICES
b LOT : le Trésor polonais a
indiqué lundi que les trois
groupes aériens British Airways,
Lufthansa et SairGroup
(Swissair) retenus pour négocier
l’achat de 10 % de la compagnie
aérienne polonaise en cours de
privatisation ont jusqu’à la fin du
mois pour déposer leurs offres
définitives.

b CLUB MÉDITERRANÉE : la
direction des opérations France
du groupe de loisirs a quitté le
siège parisien pour s’installer lundi
dans ses nouveaux locaux de Lyon.
Cette direction d’une soixantaine
de personnes gère les 29 villages
français et leurs effectifs.

b VODAFONE/BELL ATLANTIC :
le groupe britannique Vodafone
AirTouch, numéro un mondial
du téléphone mobile, a reconnu,
lundi 6 septembre, qu’il discutait
avec l’américain Bell Atlantic
d’une éventuelle alliance dans la
téléphonie mobile aux Etats-Unis.

FINANCE
b GECINA : la filiale foncière des
AGF va procéder à une fusion
absorption d’Immobilière
Batibail, avec une parité de fusion
de 3 actions Gecina pour 7 actions
Immobilière Batibail, ont annoncé,
mardi, les deux groupes. Le
nouveau groupe aura un
patrimoine de près de 4,1 milliards
d’euros.

b AXA : la compagnie
d’assurances vient de nouer un
partenariat avec Singapore Post
en vue de vendre des polices
d’assurance dans les bureaux de
poste de la cité-Etat. Axa
Insurance est l’un des cinq
premiers assureurs de Singapour.

b GENERALI : Telecom Italia a
signé une lettre d’intention pour
la vente du groupe d’assurance
Meie à Generali pour 800 milliards
de lires (413 millions d’euros),
rapporte mardi le quotidien
milanais Il Giornale.

b BANQUES JAPONAISES :
Dai-Ichi Kangyo Bank (DKB),
Fuji Bank et Industrial Bank of
Japan (IBJ) rembourseront cette
année plus rapidement que prévu
les fonds publics qui avaient été
injectés par le gouvernement, a
annoncé, lundi 6 septembre, le
président de Fuji Bank, Yoshiro
Yamamoto. Les trois banques ont
reçu au total 2 500 milliards de
yens (21,5 milliards d’euros)
en mars, dans le cadre du plan
d’assainissement du secteur
bancaire nippon.
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Code Cours % Var.07/09 10 h 22 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 33,96 + 2,44

BASF AG BE e 41,8 ± 0,59

BMW DE e 30 + 0,84

CONTINENTAL AG DE e 21,85 + 1,63

DAIMLERCHRYSLER DE e 73,25 + 2,02

FIAT IT e 3,16 ....

FIAT PRIV. IT e 1,56 ....

MICHELIN /RM FR e 42,71 + 1,93

PEUGEOT FR e 188,5 ± 0,84

PIRELLI IT e 2,37 + 3,04

RENAULT FR e 51,3 ± 1,35

VALEO /RM FR e 78,95 ± 0,44

VOLKSWAGEN DE e 58 + 1,93

VOLVO -A- SE 26,92 + 1,30

VOLVO -B- SE 26,98 + 1,30

f DJ E STOXX AUTO P 256,49 + 3,50

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,88 + 0,19

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,3 ± 0,21

ALLIED IRISH BA GB 13,43 ....

ALPHA CREDIT BA GR 74,33 ....

ARGENTARIA R ES e 21,43 + 0,85

B PINTO MAYOR R PT e 17,99 ....

BANCO ESSI R PT e 10,5 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,1 + 2,24

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 31,52 ....

BANKINTER R ES e 39,78 + 3,11

BARCLAYS PLC GB 27,85 + 2,79

BAYR.HYPO-U.VER DE e 58,2 + 1,39

BCA FIDEURAM IT e 5,3 + 4,74

BCA INTESA IT e 4,02 + 2,55

BCA ROMA IT e 1,28 + 2,40

BBV R ES e 12,66 + 2,43

BCO POPULAR ESP ES e 70,6 + 1,66

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,47 ....

BNP /RM FR e 74,1 + 2,85

BSCH R ES e 9,53 + 1,28

CCF /RM FR e 123,5 ± 1,12

CHRISTIANIA BK NO 4,08 + 1,81

COMIT IT e 6,44 + 2,22

COMM.BANK OF GR GR 96,39 ....

COMMERZBANK DE e 35,8 ± 0,14

DEN DANSKE BK DK 108,90 + 1,25

DEN NORSKE BANK NO 3,84 + 2,58

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 143,8 + 4,20

DEXIA FCE RM FR e 130,1 + 6,20

DRESDNER BANK DE e 44,4 ± 0,22

ERGO BANK GR 88,71 ....

ERSTE BANK AT e 52,48 + 1,02

FOERENINGSSB A SE 15,08 + 3,16

FOKUS BK NO 9,05 ....

HALIFAX GROUP GB 10,88 + 1,99

HSBC HOLDS GB 37,23 ....

IONIAN BK REG.S GR 52,02 ....

JYSKE BANK REG DK 85,64 + 1,11

KAPITAL HOLDING DK 34,96 + 2,36

KBC BANCASSURAN BE e 52 ± 1,14

LLOYDS TSB GB 12,88 + 0,83

MERITA FI e 5,04 + 1,41

NAT BANK GREECE GR 74,05 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 62,85 + 0,96

NATL WESTM BK GB 17,21 ± 0,09

NORDBANKEN HOLD SE 5,48 + 1,94

ROLO BANCA 1473 IT e 19,2 + 5,09

ROYAL BK SCOTL GB 19,22 + 2,42

S-E-BANKEN -A- SE 10,28 + 3,49

STE GENERAL-A-/ FR e 199 + 2,31

SV HANDBK -A- SE 13,29 + 2,68

UBS REG CH 265,99 + 0,59

UNICREDITO ITAL IT e 4,53 + 3,42

UNIDANMARK -A- DK 63,73 + 0,85

XIOSBANK GR 29,28 ....

f DJ E STOXX BANK P 280,22 + 2,68

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 52,33 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,54 + 1,30

ASSIDOMAEN AB SE 17,79 ± 2,22

AVESTA SE 5,19 + 3,94

BEKAERT BE e 448 + 0,45

BILTON GB 4,59 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,74 + 1,68

BRITISH STEEL GB 2,68 + 2,31

BUHRMANN NV NL e 17,25 ± 0,86

BUNZL PLC GB 4,98 ± 0,60

CART.BURGO IT e 7,02 + 0,14

ELKEM ASA, OSLO NO 17,14 + 1,43

ELVAL GR 15,61 ....

INPARSA PT e 11,85 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,23 + 1,67

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,99 + 2,65

METSAE-SERLA A FI e 9,2 ....

MODO B FR SE 29,11 ± 0,40

NORSKE SKOGIND- NO 39,99 + 0,40

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,2 ....

PECHINEY-A- FR e 53,9 ± 0,92

PORTUCEL INDUST PT e 6,68 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,6 + 1,54

RIO TINTO GB 17,44 ± 0,78

SIDENOR GR 32,13 ....

SILVER & BARYTE GR 39,32 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,89 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,19 ....

SOPORCEL PT e 13,99 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,40 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,85 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,8 ....

SVENSKA CELLULO SE 27,50 ± 0,42

THYSSEN KRUPP DE e 21,95 ....

TRELLEBORG B SE 8,55 + 1,37

UNION MINIERE BE e 37,96 + 0,96

UPM-KYMMENE COR FI e 31,55 ± 1,10

USINOR FR e 14,65 ± 0,34

VIOHALCO GR 43,57 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 30,15 + 3,79

f DJ E STOXX BASI P 200,92 + 0,34

CHIMIE
AGA -A- SE 16,12 + 0,36

AGA -B- SE 16,06 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 150,2 ± 1,18

AKZO NOBEL NV NL e 44 + 1,97

BASF AG DE e 41,8 ± 0,59

BAYER AG DE e 40,83 ± 1,02

BOC GROUP PLC GB 19,89 ....

CIBA SPEC CHEM CH 75,73 ± 0,21

CLARIANT N CH 466,27 ± 0,40

DEGUSSA-HUELS DE e 36,5 ± 0,54

DYNO NO 20,88 ± 1,14

EMS-CHEM HOLD A CH 4700,21 + 1,01

HENKEL KGAA VZ DE e 68,3 ± 1,01

ICI GB 10,81 + 0,14

KEMIRA FI e 5,28 ± 0,38

LAPORTE GB 10,52 + 0,72

PERSTORP -B- SE 10,98 + 1,60

SNIA IT e 1,14 + 7,55

SOLVAY BE e 70,75 + 1,36

TESSENDERLO CHE BE e 45,2 + 1,41

f DJ E STOXX CHEM P 348,25 + 1,78

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,67 ....

CGIP /RM FR e 50,1 + 0,60

CIR IT e 1,48 + 2,07

D’IETEREN SA BE e 433,5 + 0,79

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,5 ± 0,61

GBL BE e 182 + 0,89

GENL ELECTR CO GB 9,46 + 1,63

GEVAERT BE e 53 + 1,92

HAGEMEYER NV NL e 22,85 ± 2,35

INCHCAPE GB 5,96 ....

INVESTOR -A- SE 11,55 + 2,04

INVESTOR -B- SE 11,73 + 2,53

KVAERNER -A- NO 21,61 + 1,42

LVMH / RM FR e 280 ± 1,89

MYTILINEOS HOLD GR 27,29 ....

NORSK HYDRO NO 41,34 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 131,74 + 0,72

ORKLA -A- NO 14,79 + 1,24

ORKLA -B- NO 13,10 ....

SONAE INVESTIME PT e 32,55 ....

VEBA AG DE e 59,5 + 2,41

f DJ E STOXX CONG P 278,28 + 0,33

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,89 + 1,03

CABLE & WIRELES GB 10,88 + 0,42

DEUTSCHE TELEKO DE e 42,9 + 1,90

EUROPOLITAN HLD SE 8,78 ....

FRANCE TELECOM FR e 77,7 + 0,65

HELLENIC TELE ( GR 20,65 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 44,9 + 0,22

PANAFON HELLENI GR 28,92 ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,1 ....

SWISSCOM N CH 308,55 + 1,44

TELE DANMARK -B DK 54,32 + 0,75

TELECEL PT e 120,56 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,53 ± 0,10

TELECOM ITALIA IT e 5,27 + 0,57

TELEFONICA ES e 15,65 + 5,25

TIM IT e 5,74 + 7,49

VODAFONE AIRTOU GB 19,33 + 3,07

f DJ E STOXX TCOM P 700,87 + 4,85

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,55 + 1,39

ACESA R ES e 10,83 + 4,03

AKTOR SA GR 25,86 ....

ASKO OY FI e 16,3 ....

AUMAR R ES e 19,8 + 0,30

AUTOSTRADE IT e 7,48 + 2,33

BCA INTESA IT e 4,02 + 2,55

BICC PLC GB 1,66 ± 1,79

BLUE CIRCLE IND GB 6,96 + 1,32

BOUYGUES /RM FR e 265 + 2,32

BPB GB 5,95 + 0,51

CARADON GB 2,59 ± 0,58

CBR BE e 85 + 0,47

CIMPOR R PT e 15,98 ....

COLAS /RM FR e 191,2 ± 2,45

CRH PLC GB 19,22 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48,48 + 2,49

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,1 + 0,62

GROUPE GTM FR e 104 + 1,17

HANSON PLC GB 8,22 ± 0,37

HEIDELBERGER ZE DE e 95 ± 0,11

HELL.TECHNODO.R GR 39,26 ....

HERACLES GENL R GR 29,50 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 43 + 1,90

HOLDERBANK FINA CH 334,84 + 3,88

HOLDERBANK FINA CH 1181,62 + 0,53

IMETAL /RM FR e 160,1 + 3,96

ITALCEMENTI IT e 12,72 + 2,17

ITALCEMENTI RNC IT e 4,67 + 0,43

LAFARGE /RM FR e 100,3 + 1,31

MICHANIKI REG. GR 23,56 ....

PARTEK FI e 11,9 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 158 ± 5,11

PILKINGTON PLC GB 1,73 + 1,79

RMC GROUP PLC GB 16,32 ± 0,65

RUGBY GRP GB 1,65 + 2,83

SAINT GOBAIN /R FR e 187,4 ± 0,27

SEMAPA PT e 16,16 ....

SKANSKA -B- SE 37,84 + 2,34

SUPERFOS DK 19,09 ± 1,39

TARMAC GB 1,92 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,85 ± 0,53

TECHNIP /RM FR e 107,4 + 3,77

TITAN CEMENT RE GR 106,33 ....

UNICEM IT e 11,95 + 4,55

URALITA ES e 8,45 + 0,48

VALENCIANA CEM ES e 9,78 + 3,93

WIENERB BAUSTOF AT e 22,72 + 2,34

WILLIAMS GB 5,49 ± 2,94

f DJ E STOXX CNST P 222,26 + 1,41

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 222 ± 2,16

ADIDAS-SALOMON DE e 89,5 + 2,29

ALITALIA IT e 2,62 + 6,50

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,4 + 2,88

BANG & OLUFSEN DK 55,80 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,06 + 3,41

BEAZER GROUP GB 2,85 + 2,17

BENETTON GROUP IT e 1,92 + 4,35

BERKELEY GROUP GB 11,82 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,14 ± 1,93

CHARGEURS RM FR e 57,5 ± 0,69

CLUB MED. /RM FR e 98,8 + 2,17

COATS VIYELLA GB 0,80 ± 3,64

COMPASS GRP GB 9,29 ± 1,60

COURTAULDS TEXT GB 2,51 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18 + 1,12

ELECTROLUX -B- SE 19,87 + 3,61

EMI GROUP GB 8,07 + 0,95

EURO DISNEY /RM FR e 1,32 ....

FINNAIR FI e 4,65 + 2,65

G WIMPEY PLC GB 2,39 + 1,94

GRANADA GROUP GB 8,70 ± 0,69

HERMES INTL FR e 104 ± 0,48

HPI IT e 0,6 + 3,45

HUNTER DOUGLAS NL e 28,9 ± 0,34

KLM NL e 25,7 + 0,98

HILTON GROUP GB 3,57 ± 2,88

MOULINEX /RM FR e 9,7 + 2,11

NCL HLDG NO 3,05 ....

PATHE /RM FR e 109,1 ± 0,91

PENTLAND GRP GB 2,16 ....

PERSIMMON PLC GB 4,09 ....

PREUSSAG AG DE e 54,2 ± 0,46

RANK GROUP GB 3,87 ....

SAIRGROUP N CH 211,85 + 2,58

SAS DANMARK A/S DK 10,62 + 2,60

SEB /RM FR e 72 + 0,42

THE SWATCH GRP CH 716,61 + 1,96

THE SWATCH GRP CH 155,21 + 1,64

WILLIAM BAIRD GB 1,77 ....

WILSON BOWDEN GB 11,22 ....

WOLFORD AG AT e 49,2 + 1,86

WW/WW UK UNITS GB 0,98 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 165,34 + 2,19

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 37,88 + 3,77

ELAN CORP GB 30,39 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,08 + 3,11

HOECHST AG DE e 39,7 ....

NOVARTIS N CH 1438,23 + 2,09

NOVO NORDISK B DK 112,94 ± 0,59

ORION A FI e 22,2 ....

ORION B FI e 22,2 ....

RHONE POUL./RM FR e 46,6 + 0,28

ROCHE HOLDING CH 17517,84 ± 0,04

ROCHE HOLDING G CH 11340,59 + 0,78

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 105,65 ± 0,33

SMITHKLINE BEEC GB 12,34 ....

f DJ E STOXX PHAR P 385,9 + 5,01

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,02 ....

BG GB 5,84 + 0,52

BP AMOCO GB 17,77 + 1,47

BURMAH CASTROL GB 15,67 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 117,5 + 0,43

ELF AQUITAINE / FR e 170,2 ± 1,05

ENI IT e 5,6 ± 0,18

ENTERPRISE OIL GB 7,48 + 2,49

F.OLSEN ENERGY NO 8,93 ....

LASMO GB 2,42 ± 1,23

OMV AG AT e 95,3 + 2,18

PETROLEUM GEO-S NO 19,01 + 0,64

PRIMAGAZ /RM FR e 79,95 + 1,85

PROSAFE NO 9,96 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 59,7 + 2,31

SAGA PETROLEUM NO 16,17 ....

SAIPEM IT e 4,12 + 1,98

SHELL TRANSP & GB 7,70 + 1,19

SMEDVIG -A- NO 11,35 ....

TOTAL FINA /RM FR e 124,5 ± 0,08

f DJ E STOXX ENGY P 313,88 + 1,27

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,85 + 2,66

ALMANIJ BE e 53,3 ± 0,37

ALPHA FINANCE GR 67,30 ....

AMVESCAP GB 8,90 + 6,91

BAIL INVEST /RM FR e 124,5 ....

BPI R PT e 19,18 ....

BRITISH LAND CO GB 7,95 ± 0,57

CAPITAL SHOPPIN GB 6,71 ....

COBEPA BE e 57,5 + 0,35

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 45,23 + 3,95

CS GROUP N CH 186,51 + 1,36

EURAFRANCE /RM FR e 596 + 0,85

FONCIERE LYONNA FR e 129 ± 2,27

GECINA /RM FR e 111 ± 0,89

HAMMERSON GB 7,25 ....

KAPITAL HOLDING DK 34,96 + 2,36

LAND SECURITIES GB 12,94 ± 5,52

LIBERTY INTL GB 7,10 ....

MEDIOBANCA IT e 9,9 + 2,80

MEDIOLANUM IT e 7,62 + 2,97

MEPC PLC GB 7,75 ....

METROVACESA ES e 20,81 ± 1,75

MEDIOLANUM NL e 7,62 + 2,97

PARIBAS FR e 100,1 + 0,55

PROVIDENT FIN GB 12,09 ....

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,48 + 2,50

SEFIMEG N /RM FR e 66,5 ....

SIMCO N /RM FR e 84 ± 0,77

SLOUGH ESTATES GB 5,90 + 1,30

UNIBAIL /RM FR e 127,5 + 0,55

UNIM IT e 0,44 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,25 + 1,31

WOOLWICH PLC GB 5,36 ± 0,56

f DJ E STOXX FINS P 243,96 + 1,84

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB .... ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,22 ± 4,42

BASS GB 12,87 + 2,66

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,81 ....

BONGRAIN /RM FR e 367 + 1,61

BRAU-UNION AT e 45,5 + 0,46

CADBURY SCHWEPP GB 6,27 + 1,47

CARLSBERG -B- DK 37,65 ....

CARLSBERG AS -A DK 36,44 ....

CHR. HANSEN HLD DK 96,80 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 39,80 ± 0,34

DANONE /RM FR e 233,3 + 0,17

DELTA DAIRY GR 30,45 ....

DIAGEO GB 9,43 ± 1,11

ELAIS OLEAGINOU GR 56,61 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 122,5 ± 1,21

GREENCORE GROUP GB 3,16 ....

HEINEKEN NL e 50,65 + 1,30

HELLENIC BOTTLI GR 24,02 ....

HELLENIC SUGAR GR 18,83 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 32,9 ....

KERRY GRP-A- GB 11,81 + 2,77

MONTEDISON IT e 1,51 + 2,03

NESTLE N CH 1918,26 + 0,49

PARMALAT IT e 1,23 + 1,65

PERNOD RICARD / FR e 69,8 + 5,60

RAISIO GRP V FI e 9,54 + 1,49

RIEBER & SON -B NO 6,34 ....

TATE & LYLE GB 6,18 + 3,82

UNICER R PT e 18 ....

UNIGATE PLC GB 5,80 + 0,79

UNILEVER NL e 67,25 + 1,28

UNILEVER GB 9,11 ± 0,17

f DJ E STOXX F & BV P 234,76 + 2,90

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 13,05 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,17 ....

ABB PARTI CH 1595,94 + 2

ADECCO N CH 526,97 ± 0,94

ALSTOM FR e 31,7 + 5,32

ALUSUISSE LON G CH 1145,95 + 1,61

ASSOC BR PORTS GB 5,16 + 0,59

ATLAS COPCO -A- SE 27,67 + 1,48

ATLAS COPCO -B- SE 27,15 + 1,08

ATTICA ENTR SA GR 14,99 ....

BAA GB 9,57 ± 1,71

BBA GROUP PLC GB 7,95 + 2,14

BERGESEN NO 14,85 ....

BONHEUR NO 26,55 ....

CMB BE e 41 ....

CMG GB 33,12 + 5,70

COOKSON GROUP P GB 3,45 + 2,70

DAMPSKIBS -A- DK 9142,49 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9814,73 + 1,39

DAMSKIBS SVEND DK 13780,96 ± 0,72

DELTA PLC GB 2,44 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,24 + 3,45

ELECTROCOMPONEN GB 8,05 + 2,31

EQUANT NV DE e 82,5 + 3,13

FINNLINES FI e 25,8 ....

FKI GB 3,33 + 2,80

FLS IND.B DK 24,20 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,4 + 1,05

GKN GB 15,36 + 1,50

GLYNWED INTL PL GB 3,72 + 0,41

HALKOR GR 26,62 ....

HAYS GB 9,17 ± 9,82

HEIDELBERGER DR DE e 61,1 ± 0,33

HELLAS CAN SA P GR 53,55 ....

IFIL IT e .... ....

IMI PLC GB 5,10 + 9,77

ISS INTL SERV-B DK 53,38 + 1,53

KOEBENHAVN LUFT DK 96,80 + 14,74

KON.NEDLLOYD NL e 27,35 ± 1,26

KONE B FI e 118 ....

LEGRAND /RM FR e 231 + 0,48

LEIF HOEGH NO 11,47 ....

LINDE AG DE e 57,2 + 0,35

MAN AG DE e 32,7 ± 0,61

MANNESMANN AG DE e 143,3 + 0,56

METALLGESELLSCH DE e 21,8 + 0,46

METRA A FI e 18,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,86 + 3,22

NFC GB 3,34 + 0,45

NKT HOLDING DK 75,29 ± 0,88

OCEAN GROUP GB 16,12 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,70 + 2,57

PREMIER FARNELL GB 4,43 ....

RAILTRACK GB 18,06 ± 1,08

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,15 ± 1,83

RATIN -A- DK 113,61 ....

RATIN -B- DK 118,31 ....

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,90 ± 0,77

REXAM GB 4,72 + 2,63

REXEL /RM FR e 86,9 + 1,05

RHI AG AT e 28,2 + 1,81

RIETER HLDG N CH 597,07 ± 1,14

SANDVIK -A- SE 25,42 ± 1,79

SANDVIK -B- SE 26,34 + 1,11

SAURER ARBON N CH 440,61 ± 1,68

SCANIA AB -A- SE 35,81 ....

SCANIA AB -B- SE 35,87 + 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1487,67 + 2,02

SCHINDLER HOLD CH 1577,17 + 1,20

SCHNEIDER ELECT FR e 67,5 + 0,75

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,34 + 5,51

SECURICOR GB 9,02 + 0,17

SECURITAS -B- SE 13,86 + 4,35

SGS GENEVA BR CH 1109,02 ± 0,45

SHANKS GROUP GB 3,62 ....

SIDEL /RM FR e 103 + 0,49

INVENSYS GB 4,96 ± 1,20

SITA /RM FR e 253,5 + 0,72

SKF -A- SE 20,56 ....

SKF -B- SE 21,95 + 2,15

SOPHUS BEREND - DK 20,44 + 2,70

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 603,33 ± 0,31

SVEDALA SE 19,47 ....

SVENDBORG -A- DK 13243,16 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,90 ± 0,38

TOMRA SYSTEMS NO 35,18 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 84,5 + 3,05

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 381,52 + 2,80

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49 ± 0,31

ALLEANZA ASS IT e 10,03 + 4,92

ALLIANZ AG DE e 248,7 ± 0,12

ALLIED ZURICH GB 11,96 + 1,41

ASPIS PRONIA GE GR 25,09 ....

AXA /RM FR e 119,2 + 0,08

CGU GB 14,80 ± 1,61

CNP ASSURANCES FR e 25,85 ± 0,39

CORP MAPFRE R ES e 18,1 + 0,06

ERGO VERSICHERU DE e 110 + 0,36

ETHNIKI GEN INS GR 116,28 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,28 + 2,13

FORSIKRING CODA DK 92,77 ....

FORTIS (NL) NL e 32,15 + 0,16

FORTIS (B) BE e 32,5 + 0,93

GENERALI ASS IT e 32,4 + 3,02

GENERALI HLD VI AT e 164 + 1,24

INA IT e 2,5 + 6,84

IRISH LIFE & PE GB 10,17 ....

LEGAL & GENERAL GB 3,06 ....

MUENCH RUECKVER DE e 186,7 + 2,98

NORWICH UNION GB 7,11 ± 0,63

POHJOLA YHTYMAE FI e 47 + 1,51

PRUDENTIAL CORP GB 14,89 + 0,41

RAS IT e 8,82 + 0,23

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,7 + 1,77

SWISS RE N CH 1910,75 + 1,26

SEGUROS MUNDIAL PT e 38,6 ....

SKANDIA INSURAN SE 20,27 + 7,01

STOREBRAND NO 6,22 ....

SWISS LIFE BR CH .... ....

TOPDANMARK AS DK 174,11 ....

TRYG-BALTICA DK 22,59 ....

ZURICH ALLIED N CH 561,40 ± 0,22

f DJ E STOXX INSU P 319,2 + 3,34

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,05 + 1,53

CANAL PLUS /RM FR e 67,8 + 3,51

CARLTON COMMUNI GB 7,17 + 0,85

ELSEVIER NL e 10,85 + 0,46

HAVAS ADVERTISI FR e 227,3 + 1,47

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39,9 ± 0,25

MEDIASET IT e 8,26 + 1,85

PEARSON GB 19,34 ± 0,16

REED INTERNATIO GB 6,27 + 0,73

REUTERS GROUP GB 14,29 ± 0,63

SCHIBSTED NO 9,72 ....

TELEWEST COMM. GB 3,90 + 5,74

TF1 FR e 247,6 + 0,98

UNITED NEWS & M GB 9,57 ± 0,78

WOLTERS KLUWER NL e 36,5 ....

WPP GROUP GB 9,44 + 0,32

f DJ E STOXX MEDIA P 310,82 + 3,06

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,05 + 4,32

ASDA GROUP PLC GB 3,31 ....

ATHENS MEDICAL GR 48,96 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 50,44 + 1,90

BEIERSDORF AG DE e 71 + 2,16

BIC /RM FR e 48,5 + 0,52

BRIT AMER TOBAC GB 8,02 + 1,53

CASINO GP /RM FR e 101,9 + 2,93

CFR UNITS -A- CH 1783,70 + 2,41

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 78,6 + 0,77

ESSILOR INTL /R FR e 332 ± 0,90

ETS COLRUYT BE e 602 + 1,52

FYFFES GB 1,83 ....

GIB BE e 43,55 ± 1,02

GOODYS GR 39,15 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,12 + 2,80

KESKO -B- FI e 12,15 ....

L’OREAL /RM FR e 620,5 ± 1,35

MODELO CONTINEN PT e 15,98 ....

PAPASTRATOS CIG GR 44,37 ....

PROMODES /RM FR e 849,5 ± 4,55

RECKITT & COLMA GB 11,62 ± 1,03

SAFEWAY GB 4,03 ....

SAINSBURY J. PL GB 6,67 ± 2,43

SEITA /RM FR e 53,95 ± 0,83

SMITH & NEPHEW GB 2,80 ± 11,48

STAGECOACH HLDG GB 3,31 ± 0,45

TABACALERA A ES e 19,29 + 2,28

TAMRO FI e 3,4 ± 1,45

TESCO PLC GB 2,97 + 2,08

TNT POST GROEP NL e 24,45 + 1,45

f DJ E STOXX N CY G P 508,71 + 2,83

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,78 + 5,04

BOOTS CO PLC GB 11,94 + 1,94

CARREFOUR /RM FR e 146,3 ± 3,81

CASTO.DUBOIS /R FR e 267,1 + 0,79

CENTROS COMER P ES e 18,6 + 3,22

CONTINENTE ES e 23,93 + 1,40

DIXONS GROUP PL GB 18,24 + 0,42

GEHE AG DE e 46,8 + 3,43

GREAT UNIV STOR GB 9,60 ± 0,47

GUILBERT /RM FR e 137 + 2,16

HENNES & MAURIT SE 25,36 ....

JERONIMO MARTIN PT e 28,59 ....

KARSTADT AG DE e 454 + 0,22

KINGFISHER GB 11,70 + 0,52

MARKS & SPENCER GB 6,11 ± 1,70

METRO DE e 56,2 + 5,84

NEXT PLC GB 11,35 + 1,35

PINAULT PRINT./ FR e 172,7 + 0,41

RINASCENTE IT e 7,35 ± 1,74

STOCKMANN A FI e 17 + 2,41

VALORA HLDG N CH 240,96 + 2,12

W.H SMITH GRP GB 8,78 ± 0,51

WOLSELEY PLC GB 7,46 ± 1

f DJ E STOXX RETL P 390,98 + 1,72

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 141,3 ± 0,56

ALTEC SA REG. GR 29,07 ....

BAAN COMPANY NL e 11,65 ± 2,92

BARCO BE e 129,8 + 1,96

BRITISH AEROSPA GB 7,10 + 1,74

CAP GEMINI /RM FR e 180,6 + 0,33

COLOPLAST B DK 94,11 ....

COLT TELECOM NE GB 21,16 + 1,53

DASSAULT SYST./ FR e 38,6 + 3,79

FINMECCANICA IT e 0,81 + 2,53

FRESENIUS MED C DE e 72,7 + 0,28

GAMBRO -A- SE 10,11 + 0,57

GETRONICS NL e 49,4 + 3,56

GN GREAT NORDIC DK 30,92 + 0,88

INTRACOM R GR 83,28 ....

KON. PHILIPS NL e 100 + 3,73

MERKANTILDATA NO 9,90 ....

MISYS GB 9,32 + 2,33

NERA ASA NO 2,27 ....

NETCOM ASA NO 29,57 ....

NOKIA FI e 83,5 + 3,21

NYCOMED AMERSHA GB 6,30 + 1,22

OCE NL e 19,9 ± 0,50

OLIVETTI IT e 2,18 + 2,35

ROLLS ROYCE GB 3,81 + 4,56

SAGEM FR e 610 ....

SAP AG DE e 340 + 3,34

SAP VZ DE e 388,5 + 2,78

SEMA GROUP GB 12,11 + 10,34

SIEMENS AG DE e 78 ....

SMITHS IND PLC GB 14,47 + 0,31

STMICROELEC SIC FR e 69,25 + 1,84

TANDBERG DATA A NO 3,81 ....

THOMSON CSF /RM FR e 34,47 ± 1,51

WILLIAM DEMANT DK 73,27 ....

f DJ E STOXX TECH P 478,09 + 5,89

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,08 + 0,27

BRITISH ENERGY GB 7,86 ....

CENTRICA GB 2,59 + 1,18

EDISON IT e 7,71 + 0,65

ELECTRABEL BE e 310,2 + 0,06

ELECTRIC PORTUG PT e 15,52 ....

ENDESA ES e 19,04 + 2,37

EVN AT e 131,5 ± 0,23

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,73 ....

HAFSLUND -B- NO 3,62 ....

IBERDROLA ES e 13,99 + 1,82

ITALGAS IT e 4,02 + 2,55

NATIONAL GRID G GB 6,31 ± 1,88

NATIONAL POWER GB 6,90 ± 0,44

OESTERR ELEKTR AT e 141,3 + 1,36

POWERGEN GB 9,85 + 2,36

SCOT POWER GB 7,98 ....

SEVERN TRENT GB 13,46 ± 0,45

SUEZ LYON EAUX/ FR e 158,5 + 0,38

SYDKRAFT -A- SE 19,06 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,68 ....

THAMES WATER GB 13,30 ± 0,34

TRACTEBEL BE e 171,7 + 0,23

FENOSA ES e 13,86 + 1,46

UNITED UTILITIE GB 11,09 ± 0,41

VIAG DE e 21,6 ± 2,04

VIVENDI/RM FR e 74,2 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 301,8 + 1,87

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.07/09 10 h 22 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,8 ± 1,05

ANTONOV 0,92 + 2,22

C/TAC 7,5 + 1,35

CARDIO CONTROL 6,35 ± 0,78

CSS 16,1 ± 1,53

HITT NV 8,4 + 8,39

INNOCONCEPTS NV 20,4 + 2,26

NEDGRAPHICS HOLD 17 + 4,29

POLYDOC 2,05 ....

PROLION HOLDING 106 + 0,95

RING ROSA 7,4 ± 1,33

RING ROSA WT 0,85 ± 3,41

UCC HOLDING NV 13,7 ± 1,44

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,62 ....

FARDEM BELGIUM B 20,5 ....

INTERNOC HLD 3,3 + 26,92

INTL BRACHYTHER B 11,3 + 0,89

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,7 ....

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 88 + 2,33

AIXTRON 94 ± 3,08

AUGUSTA TECHNOLOGI 59,14 + 2,85

BB BIOTECH ZT-D 51,7 + 0,49

BB MEDTECH ZT-D 15,7 + 1,29

BERTRANDT AG 70 + 3,09

BETA SYSTEMS SOFTW 17,27 + 13,62

CE COMPUTER EQUIPM 54,5 + 0,93

CE CONSUMER ELECTR 90,5 ....

CENIT SYSTEMHAUS 39,1 ± 2,25

DRILLISCH 9,3 ± 2,11

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 50 + 1,21

EM.TV & MERCHANDI 53,5 + 2,98

EUROMICRON 21 ....

GRAPHISOFT NV 13,75 + 3

HOEFT & WESSEL 23,7 + 7,24

HUNZINGER INFORMAT 12,5 ± 2,72

INFOMATEC 39 + 13,04

INTERSHOP COMMUNIC 90,8 + 7,71

KINOWELT MEDIEN 77 ....

LHS GROUP 31,8 + 2,58

LINTEC COMPUTER 114 ± 2,15

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 ± 1,96

MOBILCOM 65,5 ± 1,06

MUEHL PRODUCT & SE 15,5 ± 3,13

MUEHLBAUER HOLDING 60 ± 2,44

PFEIFFER VACU TECH 37,1 ± 3,64

PLENUM 17,5 ....

PSI 37 ± 3,65

QIAGEN NV 39,4 + 1,42

REFUGIUM HOLDING A 11,4 ± 5,39

SACHSENRING AUTO 15,3 + 0,66

SALTUS TECHNOLOGY 25,4 + 1,60

SCM MICROSYSTEMS 38,5 + 1,05

SER SYSTEME 47 + 19,75

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 42 + 6,33

SOFTM SOFTWARE BER 43 + 3,61

TDS 20 ± 1,96

TECHNOTRANS 42,8 ± 0,93

TELDAFAX 19,2 + 3,23

TELES AG 36,5 ± 2,93

TIPTEL 7,08 ± 4,32

TRANSTEC 44,5 ± 1,77

W.E.T. AUTOMOTIVE 35,49 + 2,72
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

22 / LE MONDE / MERCREDI 8 SEPTEMBRE 1999 F I N A N C E S E T M A R C H É S

b Les valeurs européennes des so-
ciétés du secteur de la distribution
étaient toujours en pleine ébulli-
tion, lundi 6 septembre, après le
feu vert du Conseil des marchés fi-
nanciers pour le rapprochement
de Carrefour et Promodès. Le mar-
ché spéculant sur une nouvelle
concentration dans le secteur, le
leader allemand Metro a progres-
sé de 4,5 % pour finir la séance à
55,5 euros. A Londres, l’action du
groupe de supermarchés Tesco a
pris 2,47 %, à 197 pence.
b La valeur Deutsche Telekom
s’est appréciée de près de 3 %, lun-
di, à la suite d’un article paru dans
le magazine allemand Der Spiegel,
selon lequel la banque allemande

Deutsche Bank aurait offert 3 mil-
liards de marks pour acquérir la fi-
liale berlinoise de réseaux câblés
de Deutsche Telekom.
b Le titre de l’opérateur de télé-
communications britannique Vo-
daphone a enregistré un gain, lun-
di, de 3,62 %, après avoir confirmé
être en pourparlers avec Bell
Atlantic.
b Le groupe d’électricité allemand
RWE a reculé de 0,36 %, à 41,15 eu-
ros, lundi. RWE Energie a démenti
des informations de presse, selon
lesquelles sa filiale RWE Energie et
l’espagnol Iberdrola seraient par-
venus à un accord pour collaborer
dans la production d’électricité et
la vente de services en Europe.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145 145 951,14 .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142 931,46 .... 6,10

RENAULT (T.P.)............... 391,10 391,51 2568,14 + 0,10 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 176 172 1128,25 ± 2,27 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 146,50 145,50 954,42 ± 0,68 4,99

ACCOR ............................ 221,50 222 1456,22 + 0,23 4

AEROSPATIALE MAT ...... 22,30 22,26 146,02 ± 0,18 ....

AGF ................................. 49,30 49,09 322,01 ± 0,43 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,97 17,08 112,04 + 0,65 2,74

AIR LIQUIDE ................... 151 150,40 986,56 ± 0,40 2,40

ALCATEL ......................... 141,10 141,60 928,84 + 0,35 2

ALSTOM.......................... 30,70 31,51 206,69 + 2,64 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 269,90 269,10 1765,18 ± 0,30 0,53

ATOS CA.......................... 125,50 123,60 810,76 ± 1,51 ....

AXA.................................. 120 119,10 781,24 ± 0,75 1,70

BAIL INVESTIS................. 124,30 124,50 816,67 + 0,16 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 114,30 115,70 758,94 + 1,22 2,75

BIC................................... 48,60 48,70 319,45 + 0,21 0,50

BIS................................... 95 94,90 622,50 ± 0,11 1,22

B.N.P. .............................. 73,55 74,20 486,72 + 0,88 1,50

BOLLORE ........................ 166,20 165,50 1085,61 ± 0,42 4,12

BONGRAIN ..................... 361,10 367 2407,36 + 1,63 9,76

BOUYGUES ..................... 264,90 265 1738,29 + 0,04 2,59

BOUYGUES OFFS............ 35,20 35,06 229,98 ± 0,40 0,90

BULL#.............................. 7,75 7,74 50,77 ± 0,13 ....

CANAL + ......................... 66,60 67,60 443,43 + 1,50 3,20

CAP GEMINI ................... 182 180 1180,72 ± 1,10 0,84

CARBONE LORRAINE..... 54,30 53,45 350,61 ± 1,57 0,88

CARREFOUR ................... 147,20 146,20 959,01 ± 0,68 4,90

CASINO GUICHARD ....... 102 101,80 667,76 ± 0,20 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 63,40 63 413,25 ± 0,63 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 269,10 267,20 1752,72 ± 0,71 1,90

C.C.F. ............................... 123 123,40 809,45 + 0,33 1,40

CEGID (LY) ...................... 172,90 169,20 1109,88 ± 2,14 3,81

CERUS............................. 7,37 7,36 48,28 ± 0,14 0,15

CGIP ................................ 50,80 49,90 327,32 ± 1,77 0,80

CHARGEURS................... 57 57,50 377,18 + 0,88 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 53 53 347,66 .... 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 147,70 148 970,82 + 0,20 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 85,90 84,20 552,32 ± 1,98 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 69,50 69,95 458,84 + 0,65 1,15

CLARINS ......................... 97 98,05 643,17 + 1,08 1

CLUB MEDITERRANE .... 98,70 99 649,40 + 0,30 0,69

CNP ASSURANCES ......... 25,95 25,80 169,24 ± 0,58 0,64

COFLEXIP........................ 85 85 557,56 .... 1,16

COLAS ............................. 192 191,20 1254,19 ± 0,42 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,88 1,89 12,40 + 0,53 1,14

CPR ................................. 46,81 45,11 295,90 ± 3,63 1

CRED.FON.FRANCE ....... 15,85 15,75 103,31 ± 0,63 ....

CFF.(FERRAILLES) .......... 34,50 33,80 221,71 ± 2,03 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 30,30 29,90 196,13 ± 1,32 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 54 55,50 364,06 + 2,78 0,84

DAMART ......................... 80 79,90 524,11 ± 0,13 24,39

DANONE......................... 233,10 233,90 1534,28 + 0,34 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 174,70 174 1141,37 ± 0,40 6

DASSAULT SYSTEME...... 38,82 38,70 253,86 ± 0,31 0,22

DE DIETRICH.................. 58,90 58,60 384,39 ± 0,51 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 76,90 77 505,09 + 0,13 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,14 14,80 97,08 ± 2,25 0,20

DEXIA FRANCE ............... 128 130,40 855,37 + 1,88 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,50 6,55 42,97 + 0,77 0,61

DYNACTION ................... 26,37 26,37 172,98 .... 0,50

EIFFAGE .......................... 70,20 70 459,17 ± 0,28 0,79

ELF AQUITAINE .............. 170 170,50 1118,41 + 0,29 2,29

ERAMET .......................... 48,75 48,04 315,12 ± 1,46 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 122 122 800,27 .... 5,34

ESSILOR INTL ................. 330 332 2177,78 + 0,61 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 338,20 345 2263,05 + 2,01 3,32

ESSO................................ 78,80 79 518,21 + 0,25 2,29

EURAFRANCE................. 596 595 3902,94 ± 0,17 8,54

EURO DISNEY................. 1,33 1,31 8,59 ± 1,50 0,10

EUROTUNNEL................ 1,44 1,43 9,38 ± 0,69 ....

FACOM SA....................... 73,50 73,40 481,47 ± 0,14 1,50

FAURECIA ....................... 62,50 63,60 417,19 + 1,76 0,61

FIMALAC SA.................... 119 118 774,03 ± 0,84 2,75

FINEXTEL........................ 19,15 19,20 125,94 + 0,26 0,67

FIVES-LILLE..................... 80,50 80,50 528,05 .... 1,10

FONC.LYON.# ................. 130 129 846,18 ± 0,77 3

FRANCE TELECOM......... 78 77,95 511,32 ± 0,06 1

FROMAGERIES BEL........ 779,50 .... .... .... 9,15

GALERIES LAFAYET ........ 146 146,50 960,98 + 0,34 2

GASCOGNE..................... 75 76 498,53 + 1,33 2,50

GAUMONT #................... 64 64,40 422,44 + 0,63 0,57

GAZ ET EAUX .................. 48,55 48,10 315,52 ± 0,93 0,84

GECINA........................... 111 111 728,11 .... 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 57 57,40 376,52 + 0,70 1,22

GRANDVISION ............... 27,30 27,30 179,08 .... 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 138,80 139 911,78 + 0,14 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,45 25,40 166,61 ± 0,20 0,50

GROUPE GTM ................ 105 104 682,20 ± 0,95 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 66,50 66,80 438,18 + 0,45 1,52

GUILBERT....................... 137,20 137 898,66 ± 0,15 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 527,50 527 3456,89 ± 0,09 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 227 224,80 1474,59 ± 0,97 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 227,30 227,30 1490,99 .... 2,60

IMETAL ........................... 160 160,50 1052,81 + 0,31 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,90 20 131,19 + 0,50 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 73 73,25 480,49 + 0,34 ....

INGENICO ...................... 23,55 23,72 155,59 + 0,72 0,16

INTERBAIL...................... 23,60 23,60 154,81 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 322,90 317 2079,38 ± 1,83 3,81

ISIS .................................. 69,40 69,65 456,87 + 0,36 2,16

KLEPIERRE...................... 95 94,50 619,88 ± 0,53 2,29

LABINAL.......................... 133 132,80 871,11 ± 0,15 4,70

LAFARGE......................... 100 100,50 659,24 + 0,50 1,83

LAGARDERE.................... 40 39,90 261,73 ± 0,25 0,78

LAPEYRE ......................... 70,80 71,90 471,63 + 1,55 0,96

LEBON (CIE).................... 48,45 .... .... .... 1,22

LEGRAND ....................... 230,10 231 1515,26 + 0,39 0,85

LEGRAND ADP ............... 135 134,90 884,89 ± 0,07 1,36

LEGRIS INDUST.............. 38,40 38,85 254,84 + 1,17 1

LOCINDUS...................... 109,70 109,80 720,24 + 0,09 7,50

L’OREAL .......................... 620 621 4073,49 + 0,16 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 281,70 280 1836,68 ± 0,60 2,44

MARINE WENDEL .......... 163,40 161,30 1058,06 ± 1,29 2,90

METALEUROP ................ 7 7,05 46,24 + 0,71 0,61

MICHELIN....................... 42,50 43,12 282,85 + 1,46 0,64

MONTUPET SA............... 32,20 32,65 214,17 + 1,40 0,46

MOULINEX ..................... 9,65 9,74 63,89 + 0,93 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 62,80 62,85 412,27 + 0,08 1,68

NEOPOST........................ 23,80 24,20 158,74 + 1,68 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,65 23,90 156,77 + 1,06 0,36

NORD-EST...................... 26,02 26,60 174,48 + 2,23 0,84

NORDON (NY)................ 71 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 250,50 250,70 1644,48 + 0,08 1,27

OLIPAR............................ 8,12 7,98 52,35 ± 1,72 ....

PARIBAS.......................... 99,50 100 655,96 + 0,50 ....

PATHE............................. 110,50 109,10 715,65 ± 1,27 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 54 54,20 355,53 + 0,37 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 255 253 1659,57 ± 0,78 1,45

PERNOD-RICARD........... 68,45 69,90 458,51 + 2,12 0,78

PEUGEOT........................ 187,10 189 1239,76 + 1,02 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 173 173 1134,81 .... 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 108 108,20 709,75 + 0,19 1,52

PRIMAGAZ...................... 79,50 79,95 524,44 + 0,57 1,45

PROMODES.................... 855 850 5575,63 ± 0,58 3

PUBLICIS #...................... 200 201 1318,47 + 0,50 1,22

REMY COINTREAU......... 18,40 18,35 120,37 ± 0,27 0,70

RENAULT ........................ 50,50 51 334,54 + 0,99 0,76

REXEL.............................. 87,25 86,90 570,03 ± 0,40 1,14

RHODIA .......................... 20,20 20,53 134,67 + 1,63 0,20

RHONE POULENC A....... 46,90 46,60 305,68 ± 0,64 0,61

ROCHETTE (LA) .............. 3,05 3,04 19,94 ± 0,33 0,18

ROYAL CANIN................. 58,20 59,90 392,92 + 2,92 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1840 1840 12069,61 .... 20,28

SADE (NY) ....................... 38,20 38,20 250,58 .... 1,91

SAGEM S.A. ..................... 252 252 1653,01 .... ....

SAINT-GOBAIN............... 189 187,90 1232,54 ± 0,58 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 79,30 79,30 520,17 .... 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 38,85 39,11 256,54 + 0,67 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 78,95 78 511,65 ± 1,20 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 68 67,80 444,74 ± 0,29 1,15

SCOR............................... 47,70 48,30 316,83 + 1,26 1,70

S.E.B. ............................... 71,80 72 472,29 + 0,28 1,90

SEITA............................... 53,95 54 354,22 + 0,09 1,22

SELECTIBANQUE............ 12,90 12,95 84,95 + 0,39 0,91

SGE.................................. 45,80 46,50 305,02 + 1,53 1,40

SIDEL............................... 103 103 675,64 .... 0,92

SILIC CA .......................... 158 158 1036,41 .... 6

SIMCO............................. 84,10 84 551 ± 0,12 2,36

S.I.T.A .............................. 252,50 253 1659,57 + 0,20 ....

SKIS ROSSIGNOL............ 15 14,98 98,26 ± 0,13 0,23

SOCIETE GENERALE....... 200,50 199,80 1310,60 ± 0,35 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 155 157,30 1031,82 + 1,48 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 27,25 27,50 180,39 + 0,92 0,70

SOPHIA ........................... 40 39,90 261,73 ± 0,25 1,85

SPIR COMMUNIC. # ....... 74 74 485,41 .... 2,60

SR TELEPERFORMAN .... 118,30 118,90 779,93 + 0,51 0,88

SUEZ LYON.DES EA ........ 158,80 158,30 1038,38 ± 0,31 ....

TF1 .................................. 245 247,60 1624,15 + 1,06 3,35

TECHNIP......................... 105,40 108,30 710,40 + 2,75 2,45

THOMSON-CSF.............. 34,22 34,16 224,07 ± 0,18 0,55

TOTAL FINA SA............... 124,90 124,90 819,29 .... 2

UNIBAIL .......................... 129 127,50 836,35 ± 1,16 4,73

UNILOG .......................... 53,90 54,90 360,12 + 1,86 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 123 123 806,83 .... 3,35

USINOR........................... 14,65 14,70 96,43 + 0,34 0,48

VALEO ............................. 79,50 78,95 517,88 ± 0,69 1

VALLOUREC.................... 39 39 255,82 .... 1,14

VIA BANQUE ................... 28,50 28,60 187,60 + 0,35 0,61

VIVENDI .......................... 73,85 74,20 486,72 + 0,47 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14 14 91,83 .... 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 205 205,90 1350,62 + 0,44 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 133,40 134,40 881,61 + 0,75 0,18

A.T.T. #............................. 45,79 46,35 304,04 + 1,22 0,18

BARRICK GOLD #............ 17,86 17,90 117,42 + 0,22 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 25,11 25,95 170,22 + 3,35 0,20

DE BEERS # ..................... 26,50 26,55 174,16 + 0,19 0,17

DU PONT NEMOURS..... 62,95 62,65 410,96 ± 0,48 0,28

ERICSSON # .................... 31,06 31 203,35 ± 0,19 0,16

FORD MOTOR # ............. 49,70 .... .... .... 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 110,30 111 728,11 + 0,63 0,29

GENERAL MOTORS # ..... 62,55 63,30 415,22 + 1,20 0,40

HITACHI # ....................... 9,58 9,58 62,84 .... 0,03

I.B.M # ............................. 122,40 122,40 802,89 .... 0,09

ITO YOKADO #................ 72,05 72 472,29 ± 0,07 0,09

MATSUSHITA #............... 20,09 19,37 127,06 ± 3,58 0,03

MC DONALD’S #............. 39,40 39,80 261,07 + 1,02 0,04

MERCK AND CO # .......... 67,10 67 439,49 ± 0,15 0,24

MITSUBISHI CORP. ........ 7,80 .... .... .... 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 96,90 .... .... .... 0,46

MORGAN J.P. # ............... 129 130 852,74 + 0,78 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 13,66 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 37 37,22 244,15 + 0,59 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 94,65 95,80 628,41 + 1,22 0,26

SEGA ENTERPRISES ....... 18,69 18,35 120,37 ± 1,82 0,08

SCHLUMBERGER #......... 61,55 61,55 403,74 .... 0,18

SONY CORP. #................. 122 122,10 800,92 + 0,08 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 7 SEPTEMBRE Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 6 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,85 90,85 ± 0,36

AB SOFT............... 13,35 87,57 ± 0,67

ALPHAMEDIA ....... 16,30 106,92 ± 1,21

ALPHA MOS ......... 3,80 24,93 ± 1,30

ALTAMIR & CI ...... 139,40 914,40 ....

APPLIGENE ON .... 2 13,12 ± 2,44

ASTRA .................. 1,80 11,81 + 5,88

ATN...................... 10,40 68,22 + 0,87

AVENIR TELEC...... 63,50 416,53 + 3,08

BELVEDERE .......... 73,10 479,50 ± 0,14

BIODOME #.......... 12,90 84,62 ± 0,46

BVRP EX DT S....... 42,50 278,78 + 1,19

CAC SYSTEMES .... 8,80 57,72 ± 2,22

CEREP .................. 18 118,07 ....

CHEMUNEX #....... 0,67 4,39 + 3,08

COIL..................... 40,50 265,66 ....

CRYO INTERAC .... 22,15 145,29 + 0,68

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 ....

CYRANO # ............ 11,85 77,73 + 0,68

DESK # ................. 15,99 104,89 ± 5,33

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 8,25 54,12 + 8,27

DURAND ALLIZ.... 7,20 47,23 ± 1,91

DURAN DUBOI..... 103,90 681,54 ± 1,05

EFFIK #................. 16 104,95 ± 3,03

ESKER .................. 27,50 180,39 ± 1,08

EUROFINS SCI...... 77,50 508,37 + 0,85

EURO.CARGO S .... 9,50 62,32 ....

EUROPSTAT #....... 90 590,36 + 7,78

FABMASTER # ...... 12,49 81,93 ± 0,08

FI SYSTEM #......... 85,80 562,81 + 4,63

FLOREANE MED... 8,60 56,41 ± 2,27

GENERIX # ........... 53,50 350,94 ± 0,56

GENESYS # ........... 15,60 102,33 + 2,63

GENSET................ 32,10 210,56 + 4,90

GROUPE D # ........ 20,44 134,08 + 9,89

GUILLEMOT #....... 61 400,13 ....

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 + 9,09

HF COMPANY....... 74 485,41 ± 0,67

HIGH CO. ............. 55 360,78 ± 1,79

HOLOGRAM IND .. 41 268,94 + 2,50

IGE + XAO............. 5,32 34,90 + 4,31

ILOG # .................. 6 39,36 ± 3,23

IMECOM GROUP .. 4,58 30,04 ± 2,55

INFOSOURCES...... 17,30 113,48 ± 1,98

INFOTEL # ............ 21,50 141,03 + 2,87

INTERCALL # ........ 28,30 185,64 + 1,07

LEXIBOOK # .......... 26 170,55 ± 0,76

JOLIEZ-REGOL ...... 7,21 47,29 + 1,55

JOLIEZ-REGOL ...... 0,15 0,98 ....

LACIE GROUP ....... 8,01 52,54 + 0,13

MEDIDEP #........... 19,80 129,88 + 1,54

MILLE AMIS # .......d 5,50 36,08 ....

MONDIAL PECH ... 9,05 59,36 + 7,87

NATUREX.............. 7,70 50,51 ± 2,41

OLITEC ................. 62 406,69 ± 1,59

OXIS INTL RG ....... 0,86 5,64 + 13,16

PERFECT TECH..... 20 131,19 ± 2,44

PHONE SYS.NE ..... 8,60 56,41 ....

PICOGIGA............. 17 111,51 + 1,19

PROSODIE # ......... 92 603,48 + 15,72

PROLOGUE SOF.... 29,50 193,51 + 5,36

QUANTEL ............. 4,01 26,30 ....

R2I SANTE ............ 50,05 328,31 + 0,10

RADOUX INTL ...... 40 262,38 ± 0,25

RECIF #................. 18,80 123,32 + 2,73

REPONSE # ........... 19,30 126,60 ....

REGINA RUBEN.... 7,40 48,54 + 0,82

SAVEURS DE F ...... 20,50 134,47 + 0,34

SILICOMP # .......... 12,50 81,99 ± 0,79

SERP RECYCLA ..... 128,10 840,28 + 1,10

SOI TEC SILI ......... 42,60 279,44 ± 0,93

STACI #................. 24,49 160,64 + 0,04

STELAX ................. 0,64 4,20 ± 1,54

SYNELEC #............ 18,20 119,38 ....

LA TETE D.L.......... 2,01 13,18 + 1,01

THERMATECH I.... 29,98 196,66 ± 2,66

TITUS INTERA ...... 103,90 681,54 + 1,86

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 31,50 206,63 ± 1,56

TR SERVICES......... 11,70 76,75 + 0,52

V CON TELEC........ 8 52,48 + 6,67

WESTERN TELE .... 11 72,16 ± 4,35

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 7 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 53 347,66 ....

AIGLE # ................ 93 610,04 ± 1,48

ALGECO #............. 76,30 500,50 ± 2,05

APRIL S.A.#( ......... 96,50 633 ....

ARKOPHARMA # .. 64 419,81 + 0,16

ASSUR.BQ.POP.....d 93,80 615,29 ....

ASSYSTEM #......... 35,22 231,03 ± 1,34

BENETEAU CA# .... 202 1325,03 ....

BISC. GARDEI.......d 6,99 45,85 ....

BOIRON (LY)# ...... 58,70 385,05 ± 0,17

BOISSET (LY)........d 38,74 254,12 ....

BOIZEL CHANO ... 97,40 638,90 + 4,73

BONDUELLE ........ 16,77 110 + 0,42

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE................... 53,70 352,25 ....

BRICORAMA #...... 61,25 401,77 ± 1,05

BRIOCHE PASQ ....d 94 616,60 ....

SOLERI ................. 59,20 388,33 ± 1,33

CDA-CIE DES........ 30,50 200,07 + 0,16

CEGEDIM # ..........d 46,49 304,95 ....

CERG-FINANCE.... 100 655,96 ....

CGBI ....................d 33,50 219,75 ....

CLAYEUX (LY) .......d 5,45 35,75 ....

CNIM CA# ............ 41 268,94 ± 0,49

COFITEM-COFI ....d 54,20 355,53 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,60 430,31 ....

C.A. PARIS I.......... 148 970,82 ....

C.A.ILLE & V ......... 49,15 322,40 ....

C.A.LOIRE AT........d 50,30 329,95 ....

C.A.MORBIHAN....d 48,90 320,76 ....

C.A.DU NORD#..... 77,30 507,05 ....

C.A. OISE CC ........d 65,50 429,65 ....

C.A.PAS CAL ......... 96,05 630,05 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 64,10 420,47 ....

CROMETAL ..........d 44 288,62 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 60 393,57 ± 0,41

DAUPHIN .............d 134,80 884,23 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 79 518,21 ....

ENTRELEC CB ...... 42,90 281,41 + 1,66

ENTREPRISE I.......d 104 682,20 ....

ETAM DEVELOP.... 43,90 287,97 ....

EUROPEENNE C ...d 118,90 779,93 ....

EUROP.EXTINC..... 49,40 324,04 ....

EXEL INDUSTR ..... 49,50 324,70 ± 1,20

EXPAND S.A.......... 34,52 226,44 ± 5,16

FACTOREM...........d 135,80 890,79 ....

FAIVELEY # ...........d 15,11 99,12 ....

FINACOR .............. 4,90 32,14 + 3,81

FINATIS(EX.L ........d 97,50 639,56 ....

FININFO...............d 175 1147,92 ....

FLO (GROUPE) ..... 45 295,18 ± 0,24

FOCAL (GROUP .... 54,10 354,87 ± 0,37

FRAIKIN 2# ........... 59 387,01 + 0,17

GAUTIER FRAN .... 42,90 281,41 ± 0,23

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 30,50 200,07 ....

GEODIS ................ 77 505,09 ....

G.E.P PASQUI .......d 1,11 7,28 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,80 175,80 ....

GFI INFORMAT .... 71 465,73 + 1,87

GO SPORT ............d 66 432,93 ....

GPRI FINANCI ......d 17,10 112,17 ....

GRAND MARNIE ..d 5210 34175,36 ....

GROUPE BOURB ..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A........d 17,90 117,42 ....

GUY DEGRENNE .. 32,02 210,04 ....

GUYOMARC H N ..d 58 380,46 ....

HERMES INTL ...... 103,50 678,92 ± 0,48

HYPARLO #(LY...... 118,60 777,97 ± 1,17

I.C.C.# ...................d 33,65 220,73 ....

IMMOB.BATIBA .... 54,90 360,12 + 0,73

IMS(INT.META ..... 9,60 62,97 ± 1,54

INFO REALITE ...... 43 282,06 ± 1,15

INT. COMPUTE.....d 3,84 25,19 ....

JET MULTIMED .... 165 1082,33 ....

LATECOERE # ....... 100,80 661,20 + 2,86

L.D.C.....................d 98,80 648,09 ....

LECTRA SYST........ 6,75 44,28 + 2,90

LEON BRUXELL .... 38,60 253,20 + 0,23

LOUIS DREYFU..... 17,09 112,10 ± 0,35

LVL MEDICAL ....... 22 144,31 + 0,92

M6-METROPOLE .. 222 1456,22 ± 1,33

MEDASYS DIGI ..... 2,14 14,04 ± 0,47

MANITOU # ......... 42 275,50 ± 1,18

MANUTAN INTE ..d 51 334,54 ....

MARC ORIAN.......d 111 728,11 ....

MARIONNAUD P . 51,85 340,11 ± 0,29

MECATHERM # .... 33,40 219,09 + 0,45

MGI COUTIER...... 38,95 255,50 + 0,65

MICHEL THIER .... 136,80 897,35 ....

NAF-NAF #........... 12,45 81,67 ± 1,19

PHYTO-LIERAC .... 23,98 157,30 + 2,04

POCHET...............d 76,30 500,50 ....

RADIALL #............ 63 413,25 ± 3,08

RALLYE(CATHI ..... 64,75 424,73 + 0,78

REYNOLDS........... 38,60 253,20 + 0,26

RUBIS #................ 23 150,87 ....

SABATE SA # ........ 119 780,59 ± 0,58

SEGUIN MOREA... 70,10 459,83 + 0,14

SIDERGIE ............. 148 970,82 ± 1,33

SIPAREX (LY) ........ 26,25 172,19 + 0,19

SOCAMEL-RESC ...d 22,87 150,02 ....

SOPRA #............... 50,75 332,90 + 1,40

SPORT ELEC S......d 7 45,92 ....

STALLERGENES ... 17,20 112,82 ....

STEF-TFE # .......... 39,95 262,05 ....

SUPERVOX (B)......d 2,19 14,37 ....

SYLEA...................d 56,20 368,65 ....

TOUPARGEL (L ....d 13,70 89,87 ....

TRANSICIEL # ...... 112 734,67 + 1,17

TRIGANO ............. 41,50 272,22 ± 0,60

UBI SOFT ENT ..... 109,90 720,90 + 0,83

VIEL ET CIE ..........d 18,95 124,30 ....

VILMOR.CLAUS .... 79,10 518,86 + 0,13

VIRBAC ................ 56,70 371,93 ....

WALTER # ............ 99,50 652,68 ± 0,50

AFIBEL .................d 38,10 249,92 ....

AIRFEU#(NS)........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK ..d 36 236,14 ....

BQUE TARNEAU...d 76,90 504,43 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,80 261,07 ....

C.A. MIDI CC........d 62,30 408,66 ....

C.A. SOMME C .....d 54 354,22 ....

CR.AG.SUD RH.....d 58,40 383,08 ....

CIDER SANTE ......d 42 275,50 ....

CODETOUR..........d 75 491,97 ....

COFIDUR # ..........d 11,89 77,99 ....

CORA INDUSTR ...d 34,15 224,01 ....

DELACHAUX S......d 161,10 1056,75 ....

DELMON INDUS..d 39,70 260,41 ....

DIGIGRAM # ........ 19,95 130,86 + 2,78

DISTRIBORG G .... 49,50 324,70 + 0,10

EMIN-LEYDIER..... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 31,90 209,25 ....

GRAVOGRAPH......d 13,30 87,24 ....

GPE GUILLIN ....... 22,70 148,90 ....

JEANJEAN # ..........d 14 91,83 ....

HBS TECHNOLO .. 32 209,91 ....

HOT.REG.PARI .....d 160 1049,53 ....

HUREL DUBOIS....d 137,50 901,94 ....

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO...d 21 137,75 ....

INTER PARFUM.... 36,59 240,01 ± 0,03

IPO (NS) # ............d 48,50 318,14 ....

LABO.PHARMYG...d 21,50 141,03 ....

M.B.ELECTRON ....d 100 655,96 ....

NSC GPE (NY) ......d 97 636,28 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 131 859,30 + 1,08

ORGASYNTH ........ 14,70 96,43 + 0,34

PARIS EXPO..........d 58 380,46 ....

PAUL PREDAUL....d 19 124,63 ....

PIER IMPORT ....... 10,40 68,22 + 0,48

PISC. DESJOY .......d 23,40 153,49 ....

PLAST.VAL LO.......d 24,75 162,35 ....

REGIONAL AIR .....d 33,45 219,42 ....

SECHE ENVIRO..... 38 249,26 ....

SERVICES ET ........d 65 426,37 ....

SICAL....................d 28,90 189,57 ....

SMOBY (LY) # ....... 52 341,10 ....

SODICE EXP.( .......d 120,20 788,46 ....

SOFIBUS...............d 51 334,54 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36,59 240,01 ....

SOLVING # ...........d 69,30 454,58 ....

S.T. DUPONT........ 8,15 53,46 + 0,37

STEDIM # .............d 39,50 259,10 ....

SURCOUF # ..........d 19 124,63 ....

SYLIS # ................. 96,60 633,65 ± 2,42

TEAMLOG #..........d 54,50 357,50 ....

THERMADOR GP.. 42 275,50 ....

THERMOCOMPACd 13 85,27 ....

UNION FIN.FR ..... 108,90 714,34 + 0,09

VRANKEN MONO . 52,80 346,35 ....

VULCANIC # .........d 34,50 226,31 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 6 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,81 169,30 06/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,97 170,35 03/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 116,49 764,12 06/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 159,44 1045,86 06/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 106,09 695,90 06/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 38,17 250,38 06/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 179,70 1178,75 06/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 189,85 1245,33 06/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,90 189,57 06/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,17 211,02 06/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2300,65 15091,27 06/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,48 5723,09 06/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 803,08 5267,86 06/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12685,75 83213,07 06/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11595,49 76061,43 06/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1779,74 11674,33 06/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143529 941488,52 06/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,58 1092,69 06/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,51 226,37 06/09

BNP OBLIG. MONDE............ 178,49 1170,82 06/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,71 929,56 06/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,92 885,02 06/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,96 1082,07 06/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,96 1108,30 06/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1825,56 11974,89 06/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,31 913,81 06/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 186,68 1224,54 05/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,44 2803,82 02/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,69 2385,65 02/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,81 326,73 06/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,89 301,02 06/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 67,03 439,69 06/09

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,69 116,04 06/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,60 266,32 06/09

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 46,57 305,48 06/09

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,43 291,44 06/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13561,80 88959,58 06/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 38,95 255,50 06/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,91 347,07 06/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,84 1369,90 06/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,41 1235,89 06/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 160,41 1052,22 06/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 283,66 1860,69 06/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,65 187,93 06/09

GÉOPTIM C .......................... 2117,17 13887,72 06/09

HORIZON C.......................... 499,80 3278,47 06/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,23 99,90 06/09

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,10 236,80 06/09

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,53 213,38 06/09

ÉCUR. VITALITÉ C................. 41,30 270,91 06/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,21 283,44 06/09

ATOUT ASIE.......................... 21,64 141,95 06/09

ATOUT CROISSANCE............ 330,52 2168,07 06/09

ATOUT FONCIER .................. 307,14 2014,71 06/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 194,56 1276,23 06/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,35 310,60 06/09

ATOUT FUTUR C .................. 198,59 1302,67 06/09

ATOUT FUTUR D.................. 184,16 1208,01 06/09

COEXIS ................................. 318,74 2090,80 06/09

DIÈZE ................................... 419,55 2752,07 06/09

EURODYN............................. 547,15 3589,07 06/09

INDICIA EUROLAND............. 115,28 756,19 03/09

INDICIA FRANCE.................. 412,37 2704,97 03/09

INDOCAM CONVERT. C........ 244,85 1606,11 06/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 216,46 1419,88 06/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2018,61 13241,21 03/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,39 1189,84 06/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,09 1050,12 06/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 149,60 981,31 06/09

INDOCAM ORIENT C............ 36,51 239,49 03/09

INDOCAM ORIENT D ........... 32,56 213,58 03/09

INDOCAM UNIJAPON........... 190,44 1249,20 06/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 315,63 2070,40 06/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,04 1417,13 06/09

MONÉDYN ........................... 1569,85 10297,54 03/09

MONÉ.J C ............................. 1915,18 12562,76 07/09

MONÉ.J D............................. 1772,61 11627,56 07/09

OBLIFUTUR C....................... 91,49 600,14 06/09

OBLIFUTUR D ...................... 81,37 533,75 06/09

ORACTION ........................... 212,59 1394,50 06/09

REVENU-VERT ..................... 174,55 1144,97 06/09

SÉVÉA .................................. 18,40 120,70 03/09

SYNTHÉSIS .......................... 3092,32 20284,29 06/09

UNIVERS ACTIONS .............. 57,52 377,31 06/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,56 1210,63 07/09

UNIVAR C ............................ 199,22 1306,80 07/09

UNIVAR D ............................ 182,37 1196,27 07/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,15 250,25 06/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 289,04 1895,98 02/09

MASTER ACTIONS ............... 42,62 279,57 02/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,86 182,75 02/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,26 132,90 03/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,72 129,35 03/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,94 124,24 03/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,07 118,53 03/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,32 120,17 03/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,24 119,65 03/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,08 112,04 03/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,95 104,63 03/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,43 521,03 31/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,80 536,57 31/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,81 228,34 06/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,91 202,76 06/09

EUROPE RÉGIONS ............... 47,26 310,01 06/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,41 1104,70 06/09

AURECIC.............................. 89,36 586,16 06/09

CICAMONDE........................ 32,30 211,87 06/09

CONVERTICIC...................... 75,60 495,90 06/09

ECOCIC ................................ 326,93 2144,52 06/09

EPARCIC .............................. 792,60 5199,12 06/09

MENSUELCIC....................... 1461,99 9590,03 06/09

OBLICIC MONDIAL.............. 657,23 4311,15 06/09

OBLICIC RéGIONS ............... 176,83 1159,93 06/09

RENTACIC............................ 24,50 160,71 06/09

SECURICIC........................... 364,99 2394,18 06/09

SECURICIC D ....................... 329,85 2163,67 06/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 916,03 6008,76 06/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,52 5480,65 06/09

SICAV 5000 ........................... 168,41 1104,70 06/09

SLIVAFRANCE ...................... 291,77 1913,89 06/09

SLIVARENTE ........................ 38,56 252,94 06/09

SLIVINTER ........................... 168,97 1108,37 06/09

TRILION............................... 762,60 5002,33 06/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 193,03 1266,19 06/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 189,95 1245,99 06/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 179,53 1177,64 06/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 176,09 1155,07 06/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 167,32 1097,55 06/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 167,96 1101,75 06/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,64 1079,97 06/09

LION ACTION EURO ............ 95,25 624,80 06/09

LION PEA EURO................... 93,68 614,50 06/09

CM EURO PEA...................... 21,14 138,67 03/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,26 231,29 06/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,18 184,85 06/09

CM MONDE ACTIONS.......... 356,45 2338,16 06/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,93 675,18 06/09

CM OPTION DYNAM............ 30,09 197,38 06/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,59 325,29 06/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,08 991,02 06/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,18 2028,09 06/09

CM OBLIG. QUATRE............. 164,42 1078,52 06/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,75 116,43 06/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 89,73 588,59 06/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3278,98 21508,70 06/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,75 431,29 06/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 122,42 803,02 06/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 314,07 2060,16 06/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,52 1925,36 06/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 208,11 1365,11 06/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 323,24 2120,32 06/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,01 170,61 06/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,78 169,11 06/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,67 233,98 06/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,84 228,54 06/09

AMPLITUDE MONDE C........ 240,42 1577,05 06/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 220,22 1444,55 06/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,83 156,31 06/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,49 154,08 06/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,30 290,59 06/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 110,56 725,23 06/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,07 210,37 06/09

GÉOBILYS C ......................... 107,31 703,91 06/09

GÉOBILYS D......................... 99,83 654,84 06/09

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 06/09

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 06/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 224,44 1472,23 06/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 221,29 1451,57 06/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,99 1279,05 06/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,96 1259,18 06/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,65 1184,99 06/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,19 1162,29 06/09

LATITUDE C ......................... 23,87 156,58 06/09

LATITUDE D......................... 20,79 136,37 06/09

OBLITYS D............................ 102,67 673,47 06/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,57 285,80 06/09

POSTE GESTION C ............... 2410,80 15813,81 06/09

POSTE GESTION D............... 2254,73 14790,06 06/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6569,96 43096,11 06/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39000,46 255826,25 06/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8325,14 54609,34 06/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 788,35 5171,24 06/09

THÉSORA C .......................... 168,01 1102,07 06/09

THÉSORA D.......................... 144,78 949,69 06/09

TRÉSORYS C......................... 43484,94 285242,51 06/09

SOLSTICE D.......................... 361,50 2371,28 06/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,32 546,54 06/09

POSTE EUROPE D ................ 80,64 528,96 06/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 178,57 1171,34 06/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 172,44 1131,13 06/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,45 1045,92 06/09

CADENCE 2 D....................... 157,81 1035,17 06/09

CADENCE 3 D....................... 157,71 1034,51 06/09

INTEROBLIG C ..................... 50,96 334,28 06/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,97 518,01 06/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,28 1189,12 06/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 237,07 1555,08 06/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 163,54 1072,75 06/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,73 1047,76 06/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 438,81 2878,40 06/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 412,53 2706,02 06/09

SOGENFRANCE C................. 494,69 3244,95 06/09

SOGENFRANCE D................. 447,28 2933,96 06/09

SOGEOBLIG C....................... 102,61 673,08 06/09

SOGÉPARGNE D................... 46,39 304,30 06/09

SOGEPEA EUROPE................ 249,46 1636,35 06/09

SOGINTER C......................... 66,95 439,16 06/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,22 106,40 03/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50 327,98 03/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 39,22 257,27 03/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,10 348,31 03/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,88 104,17 03/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,32 113,61 03/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,17 132,31 03/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,02 446,18 03/09

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Le cours de l’action Elf perdait mardi 7 septembre
dans les premiers échanges 0,24 %, à 169,60 euros, tan-
dis que celui de TotalFina prenait 0,32 %, à 124,50 eu-
ros. Le président d’Elf a réaffirmé qu’il n’accepterait de
discuter avec TotalFina que sur la base de son propre
projet.
b Le cours de la Compagnie parisienne de rées-
compte ouvrait mardi en chute de 1,62 %, à 46,05 eu-
ros. La CPR a accusé une perte nette de 12 millions
d’euros au premier semestre.
b L’action Crédit Lyonnais était stable mardi à 30,30
euros. Elle a fait, ce jour là, son entrée dans le Cac 40 à
la place de Paribas.
b Le titre Groupe André gagnait 0,14 %, à 139 euros,
mardi matin. Le groupe a l’intention de fusionner ses
chaînes de discount la Halle aux vêtements et Spot afin
de créer le numéro un de la distribution de vêtements à
petits budgets.
b La valeur LVMH cédait mardi matin 0,25 %, à 281 eu-
ros. Shiseido, la société de cosmétiques japonaise,
pourrait envisager de passer sous le contrôle du groupe
de luxe français.
b Le titre Faurecia progressait de 1,61 %, à 107,10 eu-
ros, mardi matin. L’équipementier automobile a enre-
gistré au premier semestre un bénéfice net part du
groupe stable à 30,8 millions d’euros.
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Le FNDS pourrait
être supprimé

Créé en 1978, le Fonds national
pour le développement du sport
(FNDS) est un compte spécial du
Trésor, alimenté par un prélève-
ment sur les recettes de La Fran-
çaise des jeux. Sa gestion est as-
surée en commun par l’Etat et le
mouvement sportif. En 1999, il at-
teignait 1,014 milliard de francs.
Le FNDS comprend deux sec-
tions : « sport de haut niveau » et
« sport de masse ». Or le projet
de loi de finances 2000, qui doit
être discuté au Parlement, a inté-
gré dans le budget général du
ministère de la jeunesse et des
sports les sommes jusqu’alors
détachées sur ce compte spécial.
Le Comité national olympique et
sportif français s’oppose ferme-
ment à cette budgétisation, esti-
mant que le mouvement sportif
perd ainsi son autonomie finan-
cière. Le ministère de la jeunesse
et des sports ne cache pas son
embarras, affirmant dans un
communiqué que « la concerta-
tion se poursuit ».

Nicolas Escudé défie Andre Agassi
Le Français Nicolas Escudé est devenu, lundi 6 septembre, le pre-

mier quart-finaliste de l’US Open à être passé par les qualifications,
après avoir éliminé le Chilien Marcelo Rios, tête de série n° 10 (6-2,
6-3, 7-5). Demi-finaliste des Internationaux d’Australie en 1998, le
Palois a ensuite rétrogradé à la 136e place mondiale en raison de
blessures. En quart de finale, il sera opposé à Andre Agassi (n° 2),
qui a encore impressionné en dominant le Français Arnaud Clément
(6-4, 6-4, 6-3). « Il va falloir que je lui rentre dedans, sinon... », a décla-
ré Nicolas Escudé, très éprouvé par ses sept matches déjà disputés.
Mary Pierce est la seule Française encore en course dans le tableau
féminin. La tête de série n° 5 s’est qualifiée pour les quarts de finale
en disposant de la Belge Sabine Appelmans (6-3, 7-6 [8-6]). Elle ren-
contrera l’Américaine Lindsay Davenport, tenante du titre, qui a
surclassé Julie Halard en moins d’une heure (6-1, 6-2).

A l’US Open, Evgueni Kafelnikov parie sur une victoire improbable
NEW YORK 

de notre envoyée spéciale
C’est souvent le destin des têtes

de série : Evgueni Kafelnikov, troi-
sième joueur mondial, a eu sa part
de bonne fortune lors des premiers
tours, il s’est vu progresser et a
senti qu’il pouvait espérer mieux
qu’une première semaine à New
York. Il avait raison. Vainqueur,
lundi 6 septembre, d’Andreï Med-
vedev (7-6 [7-5], 6-1, 6-0), le joueur
russe s’est lancé dans un pari auda-
cieux. « Trois joueurs peuvent ga-
gner cette année, Andre Agassi, Ri-
chard Krajicek et moi », ne
cesse-t-il de clamer depuis quel-
ques jours.

Pour lui, pourtant, les probabili-
tés sont faibles. Quand le haut du
tableau a été allégé par le forfait de
Pete Sampras, numéro un mondial,
et par l’abandon de Patrick Rafter,
tête de série numéro quatre et te-
nant du titre, la donne des Inter-
nationaux des Etats-Unis 1999 a

été déséquilibrée : le Russe évolue
dans la partie de tableau relevée
avec Richard Krajicek et Andre
Agassi dans le rôle des favoris in-
contestés. En quart de finale, il
rencontrera le premier nommé, fa-
cile vainqueur de l’Américain
Vince Spadea (6-2, 7-6 [7-3], 6-2).
Mauvais présage, il a perdu ses
trois dernières rencontres face au
Néerlandais.

ÉPHÉMÈRE NUMÉRO UN
Contre cette mauvaise fortune,

Kafelnikov ne fait pas bon cœur. Il
grince un peu, mais il reconnaît
que si l’été américain ne le gâte
pas, l’été australien lui avait été fa-
vorable : « C’est vrai, on ne peut pas
être chanceux à tous les coups. » Il
ne cache pas que l’absence de Pete
Sampras aux Internationaux
d’Australie l’avait un peu aidé dans
sa quête vers le titre. Il avait évolué
presque trop facilement, exception
faite d’un huitième de finale tei-

gneux contre le Roumain Andrei
Pavel. La finale contre Thomas
Enqvist avait semblé une formalité.

Avec Carlos Moya et Patrick Raf-
ter, le Russe a même fait partie des
éphémères numéros un qui ont
émergé dans la saison avant que
Pete Sampras ne revienne et que

son duel avec Andre Agassi ne re-
prenne ses droits. A l’US Open, il
peut encore espérer reprendre
cette place. Il est ici pour y croire et
assure qu’il peut gagner grâce à
son expérience. Kafelnikov a em-
porté son premier tournoi du
Grand Chelem, à Roland-Garros,

en 1996, et il estime avoir digéré sa
deuxième victoire majeure. « Je
sais comment m’extirper de la
deuxième semaine », dit-il.

La calamiteuse saison 1999 de
terre battue, au cours de laquelle il
a été éliminé quatre fois au pre-
mier tour, est désormais derrière
lui. Son moral est monté en flèche
lors des deux victoires en Coupe
Davis qui ont l’ont mené à une de-
mi-finale contre l’Australie. Il a été
deux fois finaliste, à Montréal et à
Washington. Au Canada, il avait
battu Andre Agassi en demi-finale
avant de s’incliner devant le même
adversaire aux Etats-Unis en finale.

Très à l’aise sur le ciment de
Flushing Meadow, Evgueni Kafel-
nikov aborde les quarts de finale
avec un physique intact. Il a, en ef-
fet, été battu en double, dès le pre-
mier tour, aux côtés du Tchèque
Daniel Vacek. Cette surprenante
défaite l’a empêché de poursuivre
le rythme stakhanoviste qu’il s’im-

pose depuis son arrivée sur le cir-
cuit, en 1993. Détenteur du record
du nombre de matches joués en
1998 (150), le Russe a enfin pris le
temps de vivre en dehors des
courts de tennis.

Alors que la liste des abandons
pour blessures s’allonge jour après
jour, Kafelnikov détonne par sa
fraîcheur. Les défaites prématurées
du milieu de saison auront eu au
moins le mérite de le préserver
d’un ennui musculaire. Il en oublie
même sa déconvenue au deuxième
tour de Roland-Garros et son
abandon face à Cédric Pioline à
Wimbledon. Il dit surtout qu’il ne
peut plus plaisanter, que l’US Open
est le dernier tournoi du Grand
Chelem de l’année. Et, si le pari de
la victoire semble présomptueux, il
ne manque pas d’allure, témoin, si
besoin était, que le Russe a retrou-
vé sa fierté.

Bénédicte Mathieu

SPORTS Le projet de loi sur le
sport, en souffrance depuis six mois,
devrait repasser devant le conseil
des ministres, le 29 septembre, mais
il aura du mal à s’insérer dans un ca-

lendrier parlementaire surchargé.
b LE SPORT AMATEUR attend pour-
tant beaucoup de ce texte, notam-
ment des moyens pour accueillir l’af-
flux de jeunes licenciés. b LE

FOOTBALL est très concerné, après le
titre de champion du monde gagné
par les Bleus, le 12 juillet 1998, mais
le basket, le cyclisme ou le rugby
souffrent également d’une pénurie

de bénévoles. b EN BANLIEUE pari-
sienne, les violences survenues au
printemps témoignent d’un climat de
malaise. b A TOURCOING, au club de
lutte, les éducateurs bouclent les

budgets avec de maigres subven-
tions. « On fait d’abord ça par amour
du sport et parce qu’on a peur que
tout ce qu’on a construit s’écroule »,
déclare un bénévole.

La crise du bénévolat frappe le sport amateur
Dans le football, mais aussi dans d’autres disciplines, la pénurie d’éducateurs ne permet pas d’accueillir l’afflux de nouveaux licenciés,

ce qui menace un peu plus l’équilibre social dans les quartiers sensibles
LA SCÈNE remonte au prin-

temps. Confronté au grand embou-
teillage parlementaire, Lionel Jospin
se voyait contraint d’établir des
priorités dans les projets de loi en
souffrance. Vint le tour de celui sur
le sport, une somme de plusieurs di-
zaines de pages réorganisant en
profondeur ce secteur. Devant le vo-
lume de papier déposé sur son bu-
reau, le premier ministre a levé les
bras au ciel. Le désespoir était
éloquent et l’affaire entendue : l’exa-
men était repoussé aux calendes
grecques.

Six mois plus tard, le projet est
toujours en souffrance. Remodelé, il
devrait repasser en conseil des mi-
nistres, le 29 septembre. Il faudra
encore lui trouver une place dans le
calendrier parlementaire. Une par-
tie, cependant, du contenu, qui
concernait le sport professionnel et
notamment la possibilité pour les
grands clubs de se constituer en so-
ciété anonyme, a fait l’objet d’une
proposition de loi expresse, adoptée
en mai par l’Assemblée. Le sport
amateur, lui, attend toujours que la
représentation nationale songe à se
pencher sur ses états d’âme.

Les problèmes sont pourtant sé-
rieux et pressants. Plusieurs articles
du projet de loi concernent le béné-
volat, notamment en prévoyant
l’octroi de moyens supplémentaires
au mouvement amateur par une
mutualisation d’une partie des
droits télévisés. Or, avec la reprise
des championnats locaux en ce dé-
but du mois de septembre, se
confirme une véritable crise du bé-
névolat en France. Le football est
particulièrement concerné et l’en-
thousiasme de la Coupe du monde
n’aura guère eu de prolongation sur

les terrains des banlieues ou des
campagnes. La Fédération française
de football (FFF) se targue au-
jourd’hui de compter 2,5 millions de
licenciés. Ses effectifs ont encore
augmenté de 12 % durant la saison
1998-1999. Mais son développement
est aujourd’hui bridé par la pénurie
d’encadrement. Aimé Jacquet a dû
monter au créneau dans une cam-
pagne publicitaire, amorcée au mois
d’avril. « Les champions de demain,
c’est vous qui les ferez », a martelé à
longueur de spots télévisés le héros
national. Mais son charisme n’aura
pas suffi : les dix à quinze mille re-
crues espérées par la FFF ne
combleront pas l’hémorragie
constatée chaque dimanche sur le
terrain.

ÉCŒUREMENT
L’US Montfermeil (Seine-Saint-

Denis) est ainsi passée de 400 licen-
ciés en 1978 à 300 aujourd’hui, faute
de dirigeants. Dans le district de la
Seine-Saint-Denis, 15 % des de-
mandes de nouvelle inscription
n’ont pu être honorées à ce motif.
Au Perreux (Val-de-Marne), Bernard
Pasqualini, le vice-président du club,
ne cache pas son écœurement.
« Depuis cinq ans, nous avons perdu
50 % des dirigeants, explique-t-il.
Nous sommes aujourd’hui obligés
d’établir des roulements chez les
jeunes afin que tout le monde puisse
jouer. » A Bagneux (Hauts-de-
Seine), la section féminine est pas-
sée de trois à cinq équipes en une
saison, mais ne compte toujours
qu’une seule éducatrice.

Le marasme n’est pas seulement
parisien. En Dordogne, Patrick Mat-
tenet, vice-président du club d’Ago-
nac, a également perdu la moitié de

son effectif de bénévoles depuis
cinq ans. « C’est un problème qui va
aller en s’aggravant, assure-t-il. L’en-
cadrement a plus de cinquante ans. Il
n’y a aucun renouvellement. Le seul
rayon de soleil est l’arrivée des
femmes dans les équipes dirigeantes :
c’est un phénomène nouveau et ré-
confortant. »

Les raisons de ces désertions sont
multiples. Le manque de disponibili-
té en est une. La peur en est une
autre : les violences survenues la sai-
son passée en Seine-Saint-Denis ont

été révélatrices d’un environnement
de plus en plus difficile. Dans les
quartiers sensibles et les autres, le
rôle de bénévole s’apparente à celui
d’éducateur social, une fonction
pour laquelle les intéressés ne se
sentent pas formés. « Je dois aller ré-
gulièrement dans les commissariats
chercher des gamins de mon club qui
ont eu des histoires », explique Chris-
tian Poirot, président d’un club au
Plessis-Robinson (Hauts-de-Seine).

Le ras-le-bol provient également
du sentiment d’inégalité. Que le

football, sport le plus nanti, soit éga-
lement celui qui connaît le plus
d’abandons n’est pas un hasard. Le
transfert record de Nicolas Anelka
au Real Madrid a douché la motiva-
tion de ceux qui doivent organiser
des tombolas pour boucler leur
exercice. « Quand on voit les sommes
faramineuses qui circulent dans notre
sport aujourd’hui et que nous devons
ergoter sur nos frais d’essence, cela
me désole », explique M. Mattenet.
Ainsi, les 300 millions de francs de
bénéfices de la Coupe du monde

avaient été promis aux amateurs :
un juste retour, puisque l’abnéga-
tion des 12 000 bénévoles du comité
d’organisation avait largement
contribué à la réussite financière de
l’entreprise. Mais plus d’un an après,
les clubs attendent sans grand es-
poir le premier centime.

1 000 EMPLOIS-JEUNES
Dans ces conditions, le militan-

tisme n’est plus en vogue dans le
monde du ballon rond. L’ensemble
du football français ne compte que
7 000 salariés pour 350 000 béné-
voles, statistique officielle de la FFF.
La création de 1 000 emplois-jeunes
dans le cadre d’un accord entre
l’Etat et la FFF n’a pas renversé le
rapport de forces. Mais ces chiffres
sont quelque peu factices. « Pour re-
tenir les gens, nous devons les payer »,
admet M. Pasqualini. Les clubs
doivent donc jongler avec leur bud-
get et parfois biaiser avec la loi pour
offrir des défraiements qui avoi-
sinent, pour les éducateurs,
5 000 francs par mois.

Le football connaît une crise des
vocations, mais d’autres sports sont
gangrenés, comme le basket ou le
cyclisme. Le rugby de clocher vit
également des heures difficiles : le
nombre de clubs est passé de 1 791
en 1985 à 1 698 aujourd’hui, et le tas-
sement se poursuit. En fait, le sport
reste le dernier secteur éducatif qui
repose sur le bénévolat. Depuis des
décennies, des ascètes anonymes
pallient en France les défaillances du
système scolaire en matière d’édu-
cation physique. A défaut d’argent,
ces hommes de bonne volonté sou-
haiteraient un peu de considération.

Benoît Hopquin

Le combat quotidien du Lutteur club de Tourcoing
TOURCOING

de notre envoyé spécial
La pièce fait moins de quatre mètres car-

rés. Une petite table, une chaise et une
vieille photocopieuse en constituent le

pauvre ameublement. De ce placard,
Claude Picavet a pourtant fait son royaume
depuis vingt-cinq ans. Le bénévole du Lut-
teur club de Tourcoing passe près de
vingt heures par semaine dans ce réduit. A
côté, dans une vilaine salle de classe réamé-
nagée en gymnase, une trentaine de filles,
âgées de quatre à dix-sept ans, répètent sur
des tapis de mousse des techniques de
combat issues de l’antiquité.

Les 140 licenciées de la section féminine
se relayent chaque jour dans ces locaux vé-
tustes, mis à disposition par la mairie dans
une école désaffectée. La section masculine
de 150 membres s’entraîne un peu plus loin,

dans des conditions guère plus avenantes.
Vingt-cinq bénévoles encadrent cette

troupe. Il y a Claude Picavet, le retraité de la
Sécurité sociale, Evelyne Fremineur, l’em-
ployée municipale, Gilbert Schaub, le cour-
tier en fleurs, et les autres, qui ne comptent
ni heure ni sueur. Avec, pour unique salaire,
un apéritif pris en commun une fois par
mois aux frais du club.

Sur le mur du couloir sont punaisées des
coupures de la Voix du Nord, tableau d’hon-
neur qui raconte les exploits de celles qui
s’échinent là. Depuis 1983 que des cham-
pionnats du monde sont organisés chez les
dames, le club a glané onze titres. Des en-
fants des environs comme Anna Gomis ou
Zora Chelsmowski ont ainsi atteint la
consécration internationale. Elles conti-
nuent pourtant à habiter ici et viennent en-
traîner les jeunes pousses, rendant un peu
de ce qu’elles ont reçu.

Autour, s’étendent les quartiers de la
Bourgogne, du Flocon, de la Croix- Rouge
ou du Pont rompu. Autant d’îlots où le taux
de chômage avoisine les 30 %. « Ici, il y a des
gens qui ont beaucoup de misères », explique
Claude, sans souhaiter s’appesantir. « Nous
sommes obligés de nous arranger pour les co-
tisations qui oscillent entre 150 et 200 francs,

raconte Evelyne Fremineur. Moins de la
moitié peut payer en une seule fois. Les autres
enfants arrivent avec dix francs par ci, dix
francs par là. Pour certains, nous fermons les
yeux. »

L’équipement de lutte étant souvent inac-
cessible, les entraîneurs demandent simple-
ment un short, un tee-shirt sans bouton et
une paire de ballerines. Pour les compéti-
tions, le club vend 100 francs les justaucorps
qui valent le triple dans le commerce. Mi-
chel Mouton, le trésorier, trente ans de bé-
névolat à son actif, a le rôle le plus ingrat,
contraint de boucler l’année avec
273 000 francs de subventions municipales.

FAIRE DEUX FRANCS AVEC UN
Quand le club se déplace en Allemagne,

en Suède, en Pologne ou en Tunisie pour un
stage ou une compétition, les bénévoles
doivent donc faire deux francs avec un. Ils
conduisent eux-mêmes le mini-bus,
achètent avant de partir le maximum de
choses. La colonie mange dans des pizze-
rias, dort dans les gymnases, à même les ta-
pis de mousse où elle luttera le lendemain.

« Nous ne cherchons pas à faire de l’inser-
tion, mais nous en faisons quand même, ex-
plique Gilbert Schaub. C’est vrai que nous

permettons à pas mal de jeunes de ne pas res-
ter dans la rue. » Le sport ne saurait cepen-
dant tout résoudre. Récemment, le club a
fait une démonstration à la prison de Loos.
« Pour ne pas mentir, on y a retrouvé certains
de nos anciens lutteurs », admet Gilbert.

« On nous prend parfois pour une garderie,
s’énerve Claude Picavet. On nous ramène à
l’entraînement des enfants malades ou blessés
et les parents s’étonnnent qu’on les refuse : ils
avaient prévu de faire les courses. » Les mo-
ments de lassitude ne manquent pas, mais
chacun continue pour ne pas laisser tomber
les autres. « Quand il en manque un, c’est
qu’il est mort », plaisante Gilbert Schaub, le
président, paraphrasant fort justement
Georges Brassens : il a remplacé Gilbert
Delberghes, décédé il y a quatre ans, après
45 ans de bénévolat sportif.

« Bien sûr, on fait d’abord ça par amour du
sport et parce qu’on a peur que tout ce qu’on
a patiemment construit s’écroule, explique
Claude Picavet. Mais il y a autre chose, quel-
que chose de plus profond. » L’homme hésite
et c’est Gilbert Schaub qui reprend : « Oui,
en fait, on a tout bêtement le sentiment d’être
utile à quelque chose. »

B. H.

REPORTAGE
25 bénévoles encadrent la
troupe. Avec, pour seul salaire,
un apéritif pris en commun une
fois par mois aux frais du club
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« Les champions de demain, c’est vous qui les ferez », a martelé Aimé Jacquet dans des spots
publicitaires. Mais son charisme ne suffira pas à combler la pénurie d’encadrement.
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Décryptage : l’un des codes de transaction électronique n’est plus inviolable
LA DISCIPLINE allie course à la

puissance et finesse technique.
C’est presque un sport. Le chal-
lenge est organisé par les labora-
toires RSA situés à San Mateo (Ca-
lifornie), maîtres ès cryptographie,
cette fameuse science du secret.
Objectif : décomposer un chiffre en
deux nombres premiers – divisibles
par eux-mêmes et par 1. S’il est fa-

cile de constater que 6 est le pro-
duit de 2 par 3, l’opération devient
très ardue pour les grands
nombres. Cette « factorisation » est
à la base de la cryptographie à clé
publique, qui permet à tout un cha-
cun de chiffrer un message, mais au
seul détenteur du couple de
nombres premiers de le déchiffrer
avec sa clé secrète. Toute la robus-
tesse de ce système – et son élé-
gance – réside dans la difficulté
qu’ont les ordinateurs, même les
plus puissants, à accomplir cette fa-
meuse factorisation.

TRENTE-CINQ ANNÉES
Les équipes de cryptographes du

monde entier s’affrontent donc
dans d’épuisantes épreuves de dé-
corticage des grands nombres. Avec
succès. En février, les deux facteurs
premiers permettant de reconsti-
tuer une clé comportant 140 déci-
males avaient été trouvés. La socié-
té RSA, du nom de Rivest, Shamir
et Adleman, qui mirent au point
l’un des premiers systèmes à clé pu-
blique, avait donc élevé la barre à
150 décimales, soit une clé de 512
bits (0 ou 1). Le record est tombé le
22 août. Une coalition d’équipes de
six pays, emmenée par le labora-
toire CWI d’Amsterdam, a abouti
au résultat suivant : RSA-155, soit le
chiffre 109417386415705274218
097073220403576120037329454
492059909138421314763499848
893478471799725789126733249
762575289978183379707653724
4027146743531593354333897 est
égal à 102639592829741105772
054196573991675900716567808

03806680334193352179071130779
multiplié par 106603488380168
454820927220360012878679207
958575989291522270608237193
06280643.

L’équivalent de trente-cinq an-
nées en temps de calcul ont été né-
cessaires pour accomplir cette facto-
risation, une tâche réalisée par 300
ordinateurs et stations de travail
œuvrant en parallèle pendant sept
mois. Il y a vingt-cinq ans, Rivest,
Shamir et Adleman estimaient qu’il
faudrait 50 milliards d’années pour
factoriser un chiffre de 512 bits.
Mais, depuis cette époque héroïque,
la puissance des ordinateurs n’a ces-
sé de se multiplier et les méthodes
d’analyse des grands nombres de se
raffiner.

Fort de sa victoire sur ces chiffres
astronomiques, le laboratoire hol-
landais CWI clame que la sécurité
du commerce électronique est dé-
sormais « menacée ». Les clés RSA
de 512 bits, qui protégeraient 95 %
des échanges électroniques, ne se-
raient plus sûres face à un « atta-
quant même modérément puissant ».
Paul Zimmermann, du Laboratoire
lorrain de recherche en informa-
tique (Loria), dont les ordinateurs
ont participé à 5 % de la factorisa-
tion, estime que l’ensemble des ma-
chines impliquées dans ce « cas-
sage » – essentiellement des PC – ne
coûte « pas plus de 2 millions de
francs ». Mais il convient que la se-
conde phase de la factorisation, cru-
ciale, ne peut encore être réalisée
que par des supercalculateurs, en
l’occurrence un Cray C916, un maté-
riel hors de portée du premier pirate

informatique. Les spécialistes ne
sont pas inquiets. Claude Megglé,
directeur de la sécurité de Cyber-
Comm, qui doit commercialiser des
lecteurs de carte à puce pour PC, ne
pense pas que les institutions finan-
cières soient en péril. « Les banques
tournent généralement avec des sys-
tèmes à 1 024 bits », tempère-t-il. Ce
qui signifie que son craquage exige-
ra, en principe, 2512 fois plus de
temps que la factorisation de RSA à
512 bits.

L’« autorité suprême » du secteur
bancaire, celle qui certifie les clés de
l’ensemble des systèmes de sécurité,
semble être dans une citadelle nu-
mérique inexpugnable, avec sa pro-
tection à 2 048 bits. Mais, rappelle
Claude Megglé, « la cryptologie n’est
qu’un maillon de la sécurité des sys-
tèmes d’information » : leur architec-
ture peut présenter des failles beau-
coup plus faciles à exploiter.

La société RSA n’en a pas moins
récompensé les efforts des « crac-
kers ». Leur exploit confirme la re-
commandation faite à ses clients
d’utiliser des clés d’une taille mini-
male de 768 bits « pour obtenir une
sécurité fiable » dans les échanges
numérisés. Car cette compétition a
aussi un but politique : convaincre
les administrations de la nécessité
de libéraliser rapidement les sys-
tèmes de cryptage, alors qu’espions
et policiers souhaitent les brider
pour pouvoir continuer à « écou-
ter » les terroristes et les mafias,
mais aussi à prendre connaissance
des secrets des industriels.
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Un administrateur provisoire est chargé
de rénover le Muséum d’histoire naturelle

La réforme exigera 2,6 milliards de francs sur dix ans
Henry de Lumley n’a pas été remplacé à l’issue
de son mandat de directeur. Le gouvernement a
demandé à Jean-Claude Moreno, ancien pré-

sident de l’Etablissement public de maîtrise
d’ouvrage des travaux culturels, de redresser la
gestion et le fonctionnement et de préparer une

réforme des statuts du vénérable établissement
qui doit redevenir « un pôle d’excellence » avec
une politique scientifique redéfinie.

LE MUSÉUM national d’his-
toire naturelle, cette vénérable
institution scientifique créée par
un décret de la Convention le
10 juin 1793, se retrouve provisoi-
rement sans directeur. Ses deux
ministres de tutelle, Claude Al-
lègre pour l’éducation nationale,
la recherche et la technologie, et
Dominique Voynet, pour l’amé-
nagement du territoire et de l’en-
vironnement, ont décidé de ne
pas remplacer Henry de Lumley,
qui a achevé son mandat le
27 août, et de nommer un admi-
nistrateur provisoire, Jean-Claude
Moreno (actuellement président
de l’Etablissement public de maî-
trise d’ouvrage des travaux cultu-
rels).

Le nouvel administrateur
connaît en effet le Muséum de-
puis une dizaine d’années, pour
avoir suivi la rénovation de la
Grande Galerie sur le plan finan-
cier. Il aura pour tâche de redres-
ser la gestion et le fonctionne-
ment de l’établissement et de
préparer une réforme de ses sta-
tuts. Il sera assisté dans sa tâche
par un conseil d’orientation, dont
la composition n’est pas encore
connue, qui proposera les trans-
formations nécessaires pour que
cette institution « redevienne un
pôle d’excellence ». Un comité
scientifique sera ensuite mis en
place « pour donner un petit coup
d’accélérateur sur l’aspect scienti-
fique », explique Vincent Courtil-
lot, directeur de recherche au mi-
nistère de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technolo-
gie.

« ÉTAT DES LIEUX »
Claude Allègre entame donc

une réforme à laquelle il songeait
depuis deux ans. « Dès la rentrée
1997, le ministre s’était saisi du
problème, car nous savions que les
personnels du Muséum désiraient
voir évoluer leur statut. Mais nous
avons jugé inutile d’interrompre le
mandat du directeur. Avant d’ef-
fectuer des réformes, nous souhai-
tions aussi effectuer un état des
lieux très précis », précise Vincent
Courtillot. Deux audits ont donc
été demandés par les pouvoirs
publics. Le premier, réalisé en
1998 par Jean-Claude Moreno lui-
même, de conserve avec les res-
ponsables et les personnels du
Muséum, signalait déjà « l’endo-
gamie des recrutements, le repli sur
soi et l’asphyxie budgétaire » ca-
ractérisant l’établissement, ce qui

l’a empêché au fil du temps « de
faire face aux devoirs de sa
charge ». Il chiffrait également les
besoins financiers nécessaires à la
restauration des nombreuses ins-
tallations parisiennes du Muséum
à la somme de 2,6 milliards de
francs.

Les premières réformes concer-
neront en priorité les nombreux
dysfonctionnements administra-
tifs, dénoncés en son temps par
Henry de Lumley lui-même. Les
statuts des personnels, caractéri-
sés par une multiplicité de corps,
« seront simplifiés et rendus plus
fluides, afin que le Muséum puisse
accueillir des personnes de l’exté-
rieur, et que le personnel puisse
partir sans difficulté à l’extérieur »,
explique le directeur de la re-
cherche de Claude Allègre. En-
suite, le statut propre de l’établis-
sement « sera revu afin de séparer
plus clairement ses missions fonda-
mentales de recherche, de forma-
tion et de gestion des collections, de
l’activité commerciale, en créant
éventuellement des filiales ».

Cela fait, le ministère de l’édu-

cation nationale et de la re-
cherche s’attachera à redéfinir la
politique scientifique du Muséum.
« Ce qui est nécessaire, car il y a de
très bons chercheurs et de très bons
laboratoires au Muséum, mais il y
en a qui restent sur la touche, sou-
ligne Vincent Courtillot. L’établis-
sement, qui le fait déjà, devra aug-
menter son ouverture vers les
universités (Paris-VI, Paris-VII, Pa-
ris-XI) et vers les organismes de re-
cherche (CNRS, Inserm et INRA). Il
faudra aussi créer des équipes
conjointes structurées autour d’un
thème de recherche. Enfin, les col-
lections du Muséum devront être
organisées pour devenir des objets
de recherche pour les scientifiques.
La même politique sera suivie au
Musée des arts premiers en cours
d’installation quai Branly, qui rece-
vra un tiers des collections du Mu-
sée de l’homme ».

RÉNOVATION DU PATRIMOINE
La restauration et la rénovation

de l’important patrimoine immo-
bilier parisien du Muséum, qui
comprend les installations situées

autour du Jardin des plantes, ainsi
que le parc zoologique de Paris et
le Musée de l’homme, n’est pas
oubliée dans ce grand vent de ré-
formes. Pour remettre en état des
bâtiments souvent vétustes, qui
ont pâti pendant des décennies
d’un manque de crédits chro-
nique, le chiffre de 2,6 milliards de
francs (400 millions d’euros) a été
retenu par le gouvernement. A
cette fin, 260 millions de francs
(40 millions d’euros) devront être
budgétisés chaque année pendant
dix ans. Un premier volet sera né-
gocié dans le cadre du prochain
contrat de plan Etats-régions qui
doit s’échelonner du 1er janvier
2000 au 1er janvier 2007.

Vincent Courtillot se dit « opti-
miste » sur l’obtention des crédits,
dans la mesure où la rénovation
du Muséum comme le plan de ré-
novation de Jussieu et la réalisa-
tion du Musée des arts premiers
sont des programmes financés à
100 % par l’Etat et que « la déci-
sion ne dépend que de lui »... 

Christiane Galus

C’EST la première fois que des
chercheurs mettent en évidence
une anomalie génétique qui pour-
rait être responsable de la résis-
tance à l’insuline d’une très im-
portante proportion de la
population. Ce travail, mené en
coopération par des équipes ita-
liennes et californienne (universi-
té de San Francisco), est publié
dans le numéro de septembre de
la revue Diabetes. Il concerne
soixante millions d’Européens, au-
tant d’Américains et d’innom-
brables humains des autres conti-
nents qui développent une
résistance à l’insuline, étape pré-
cédant presque toujours les dia-
bètes de l’adulte ou diabètes de
type 2 (Le Monde du 17 avril).

L’insuline, sécrétée par le pan-
créas en réponse à une élévation
de glucose dans le sang, se fixe sur
son récepteur, une protéine spéci-
fique localisée à la surface des cel-
lules susceptibles d’utiliser le glu-
cose. Le récepteur de l’insuline,
ainsi activé, transmet à l’intérieur
de la cellule les indications pour
faire pénétrer le glucose, puis le
« brûler » ou le mettre en réserve
et ainsi ramener la concentration
dans le sang à la normale. Si l’in-
formation que transmet le récep-
teur subit un blocage, on observe
une résistance à l’insuline. 

Dans ce cas, le pancréas
commence par compenser ce dé-
faut en libérant dans le sang une
plus grande quantité d’insuline.
Mais, à la longue, cela ne suffit
plus pour surmonter le blocage.
Un diabète se fait jour avec l’élé-
vation du sucre dans le sang qui le
caractérise.

Plusieurs protéines ont été im-
pliquées dans ce dysfonctionne-
ment de l’organisme. Parmi elles,
une nommée PC-1, qui est pro-
duite en quantités très supérieures
à la normale par beaucoup d’indi-
vidus souffrant de résistance à
l’insuline. Un suspect de choix
dans la mesure où PC-1 bloque
l’action de l’insuline destinée à fa-
voriser l’utilisation du glucose.

Devant les propriétés de PC-1, il
était naturel de rechercher dans le
gène de cette glycoprotéine l’in-
formation qui la rend délétère. Les
chercheurs montrent aujourd’hui
que ce gène n’est pas toujours
identique : chez les malades ayant
une résistance à l’insuline, on re-
trouve trois fois plus souvent que
chez les sujets normaux un gène
gouvernant la synthèse de PC-1
qui diffère en un nucléotide du
gène normal. Cette différence gé-
nétique entraîne la synthèse d’une
protéine aussi discrètement anor-
male, ne différant de son homo-
logue des sujets normaux que par
un acide aminé. C’est ce qu’on ap-
pelle un polymorphisme : le même
gène peut avoir plusieurs struc-
tures légèrement différentes re-

trouvées chacune dans une pro-
portion importante de la
population. Un simple polymor-
phisme s’accompagne rarement
de conséquences délétères dé-
montrées. Mais, en l’occurrence,
la protéine serait responsable du
blocage de l’action de l’insuline,
soit du fait de son anomalie, soit
du fait qu’elle serait synthétisée
en quantité supérieure à la nor-
male. Cela dit, la présence de la
protéine PC-1 polymorphe ne
s’accompagne pas toujours de ré-
sistance à l’insuline, et tous les
diabétiques ne présentent pas le
polymorphisme.

Un intérêt majeur
de la découverte
de la protéine PC-1
est qu’elle ouvre 
la voie
à une recherche
thérapeutique
ciblée sur l’inhibition 
de son action

« La protéine PC-1 n’est sûrement
pas la seule responsable de la résis-
tance à l’insuline et, secondaire-
ment, de l’apparition du diabète,
mais c’est la première dont on sus-
pecte l’implication dans environ les
trois quarts des cas de résistance à
l’insuline, précise le docteur Rajiv
Joshi, chercheur à l’unité 257 de
l’Inserm. En revanche, on ne sait
pas encore si elle joue un rôle dans
la libération de l’insuline par les
cellules pancréatiques, ce que font
d’autres protéines responsables des
diabètes de type MODY (maturity
onset diabetes of the young), dia-
bètes familiaux à début précoce.
Mais celles-ci, dont on connaît le
rôle dans la transmission du signal
de l’insuline, n’ont été qu’excep-
tionnellement mises en cause dans
la résistance à l’insuline chez
l’homme. »

Un intérêt majeur de la décou-
verte de PC-1 est qu’elle ouvre la
voie à une recherche thérapeu-
tique ciblée sur l’inhibition de son
action. Le jeu en vaut la chan-
delle : on compte environ 175 mil-
lions de diabétiques dans le
monde dont la maladie a prati-
quement toujours débuté par une
résistance à l’insuline. La traiter
devrait empêcher la survenue du
diabète, qui est une maladie grave
par les multiples complications
qui en émaillent le cours.

Elisabeth Bursaux

Les pygargues, aigles de belle envergure, aptes à la pêche et à la capture d’oiseaux
et de mammifères de taille moyenne, sont présents à la Grande Galerie

comme en plusieurs continents. 
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Identification d’un gène
lié à une forme de diabète

Des chercheurs italiens et américains
montrent qu’un défaut génétique

est responsable de la résistance à l’insuline
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Bon genre, beau cadre
Douceurs gourmandes
dans un été bourgeois et finissant

MALGRÉ la consommation sou-
tenue qu’en fait la gauche, il en
reste cependant encore suffisam-
ment pour réconforter cette
pauvre droite qui navigue dans les
embarras que l’on sait. Le caviar.
On a certainement le droit de ne ja-
mais s’en approcher, mais fâcheu-
sement aussi le souci de toujours y
revenir. Poison violent.

Depuis 1920, Paris salive et se
tourmente au seul nom de Petros-
sian. Là, au 18 du boulevard de
La tour-Maubourg, est serré le
meilleur des coups de filet de la
Caspienne et de la mer Noire. Bou-
tique discrète et dangereusement
confidentielle, où l’on entre avec
de faux airs de conspirateur et que
l’on quitte atterré par ce que l’on
vient d’y commettre. Moins de rai-
son désormais d’avoir peur,
puisque l’on peut aujourd’hui léga-
lement investir le sanctuaire
comme banal fréquenteur du res-
taurant qui vient de s’ouvrir à
l’étage.

Comment pouvait se présenter
l’extension d’une maison à l’en-
seigne aussi radicale ? Taverne de
nuit pour anciens boyards ou bou-
doir doré avec argenterie
d’époque ? Il fallait craindre le pire.
Non, nous voilà dans un décor mi-
nimaliste à l’austère distinction.
L’ensemble est gris béluga ; le plus
cher. Clientèle locale et service
d’une authentique fraîcheur de bon
vouloir. 

La cuisine est préparée à l’atten-
tive, marque de la présence de Phi-
lippe Conticini, qui quitte la Table
d’Anvers en apportant à Armen Pe-
trossian sa science de pâtissier
d’avant-garde, reconverti dans la
surveillance du saumon fumé et du
mille-feuille d’esturgeon. A
185 francs, et en sept miniplats, une
assiette de spécialités donnera l’es-
prit et l’ambiance générale de cette
nouvelle entente cordiale franco-
russe, ce qui pourra utilement évi-
ter de se lancer dans la présenta-
tion des trois caviars, dite du « Tsar

gourmet », et facturée à
6 230 francs. Toasts compris.

Sur un moins grand pied, mais
toujours dans le même genre bon
genre, quartier à l’aise et été finis-
sant, La Tonnelle saintongeaise, sur
l’île de la Jatte, à Neuilly, peut très
certainement servir de cadre à un
dîner au cours duquel l’on n’aurait
rien de grave à entreprendre, sinon
s’engager à parier sur le prix du
mètre carré des pastiches de mai-
sons de caractère que l’on continue
à construire dans la principauté.

PETITS-GRIS
La Saintonge, les Charentes : les

petits-gris, que l’on nomme « ca-
gouilles », la soupe aux huîtres, la
morue des vendanges, les an-
guilles, la tête de veau farcie, les
tripes... et la daube charentaise, et
la chaudrée saintongeaise. Riche,
tout ça. L’endroit reste fidèle à sa
province et sa clientèle depuis très
longtemps fidèle à l’endroit. Ac-
cueil aimable et d’inspiration tout
ce qu’il y a de plus serviable.

Ainsi, ne voilà-t-il pas, la
commande déjà très largement
passée, que l’on s’aperçoit que la
carte recelait une mouclade ; plat
inconnu à Paris, très particulier de
la région de La Rochelle. Sitôt qué-
mandé, sitôt accepté. Il nous suffi-
sait de patienter. Rapidement dit,
ce sont des moules, désen-
combrées de l’une de leurs co-
quilles, préparées sur une base de
roux blanc, de jaune d’œuf et addi-
tionnées – astuce remarquable –
d’une touche de curry. On peut
aussi les faire à la crème. Régal rus-
tique, ici présenté un peu trop à la
parisienne, mais effort méritoire.

Bourgeois des villes, bourgeois
des champs. D’allure campagnard
classe, voici un autre restaurant qui
fait honneur à sa réputation. De
tout le grand Ouest parisien, il est
l’un des plus remarquablement
taillés pour redonner confiance à
ces banlieusards de standing, tou-
jours vaguement inquiets de ne pas

habiter place des Vosges ou rue du
Dragon. les intra-muros, eux, s’en
servent comme but d’escapade
aventureuse, fiérots déjà saoulés
de plein air dès franchi l’octroi de la
porte Maillot.

COMMUN ÉLAN 
Son nom résonne comme pou-

vait sonner l’appel d’offre des pro-
priétaires de régiment sous l’An-
cien Régime : Cazaudehore ! Situé
en lisière profonde de la forêt do-
maniale de Saint-Germain-en-
Laye, non loin d’un golf classé par-
mi les plus anciens et les mieux
tondus de France, il fait office de
courte Jérusalem pour toute une
population de jardiniers du di-
manche et de soucieux en Bourse
le reste de la semaine. Il est aussi
Relais et Châteaux, garantie d’un
sommeil profond et mérité.

On y admet une gastronomie
profuse et épaisse en sauce, un peu
à l’image de cette reprise qui s’an-
nonce considérable pour ceux qui
ne manquaient déjà de rien.

Le succès trop manifeste de l’en-
droit, son décor si commode pour
se croire enfin réunis entre gens du
même monde, signale très tôt à
l’étranger qu’il s’est trompé
d’adresse, mais qu’il sera comme
les autres dévoré à la même
croque-au-sel. C’est quelquefois
aussi au client à faire l’éducation
du chef. Ici, rassemblée sous l’ar-

ceau unique d’une unique disci-
pline du plaisir, d’un commun élan
l’assistance obtempère à tout. Mal-
heur à celui qui s’étonnerait seule-
ment d’une telle unanimité.

Jean-Pierre Quélin

. Petrossian restaurant, 18, boule-
vard de La tour-Maubourg 75007
Paris. Tél. : 01-44-11-32-32. Menu :
320 F, 48,78 ¤. Carte : 300-450 F,
45,73-68,60 ¤.
. La Tonnelle saintongeaise, 32,
boulevard Vital-Bouhot 92200
Neuilly-sur-Seine. Tél. : 01-46-24-
43-15. Menu-carte : 160-190F,
24,39-28,96 ¤.
. Cazaudehore, 1, avenue du Pré-
sident-Kennedy 78100 Saint-Ger-
main-en-Laye. Tél. : 01-39-10-38-38.
Menu : 370 F, 56,40 ¤. Carte : 350-
500 F, 53,35-76,22 ¤.

L’arbre généalogique de la crevette est
vaste. Il en existe neuf familles principales
et cent soixante espèces différentes. Point
commun entre tous ces crustacés à la
carapace souple ? Cinq paires de pattes et
deux longues antennes. Pour le reste, c’est
comme dans chaque dynastie, on cousine
sans forcément se ressembler.
Les crevettes font en effet entre 4
et 30 centimètres de long et certaines
d’entre elles ont des existences bien
singulières, puisqu’elles naissent mâles
pour devenir femelles après avoir vécu un
ou deux ans en tant que sexuellement
actif. Transformiste, la crevette ? De plus
en plus. Si la version nature, entière et
précuite est celle que l’on trouve encore le
plus couramment à l’étal du poissonnier,
la crevette ne fait toutefois plus
forcément équipe avec le rince-doigts, car

on l’achète désormais en version
décortiquée. Sans queue ni tête. Dans ce
cas, c’est le plus souvent au rayon
libre-service des grandes surfaces qu’elles
sont vendues.
Emballées dans des barquettes sous
atmosphère contrôlée, ces crevettes se
conservent pendant vingt-trois jours,
quatre fois plus que celles que l’on trouve
classiquement à l’étal du poissonnier, sur
un lit de glace. Beatrix, reine des
Pays-Bas, a honoré de sa visite le 25 août
l’usine de Heiploeg à Zoutkamp, le plus
important fournisseur de crevettes en
Europe et l’initiateur en France, en 1993,
de ces fameuses crevettes décortiquées et
emballées.
Avant d’arriver dans nos rayonnages, ces
crustacés décapodes vivent un véritable
périple comme le raconte Roul Soldaat,
qui en assure l’importation chez nous.
« Les petits calibres qui se vendent très bien
ici sont de deux provenances. Les crevettes

grises sont pêchées
en mer du Nord, cuites en
quelques minutes dans de l’eau de mer sur
le chalutier, débarquées sur les côtes
hollandaises, puis chargées dans des
camions frigorifiques qui les emportent
jusqu’au Maroc. C’est là, dans notre unité de
production de Tanger que des femmes les
décortiquent minutieusement à la main,
faisant ainsi perdre à chaque crevette les
deux tiers de son poids initial ». Les
crustacés décortiqués sont congelés puis
réexpédiés en Hollande où ils seront cette
fois-ci décongelés et conditionnés en
barquettes.
Quant aux crevettes roses, elles sont d’une
tout autre origine. Elles proviennent des
fermes aquacoles de l’Asie du Sud-Est (un
tiers de crevettes vendues dans le monde
sont issues de la crevetticulture) et sont
décortiquées sans avoir été cuites
préalablement. Congelées par blocs de
2 kilos, elles sont expédiées aux Pays-Bas,

où elles seront cette fois cuites et
conditionnées, elles aussi, en barquettes.
La crevette d’élevage est-elle aussi bonne
que la sauvage ? « Impossible, répond
Ronan Gicquel, de la société Royal
Greenland, une crevette sauvage arrive à
maturité en quatre à six ans, les élevages
vont infiniment plus vite et le goût s’en
ressent. »
Sauvages ou domestiquées ? Aux
Etats-Unis on n’en est plus là. Depuis 1983,
on y vend de la crevette restructurée.
Quand elle n’est pas assez présentable
pour être vendue tel quel, on hache sa
chair, on l’injecte à haute pression dans
des moules que l’on chauffe pour en
fabriquer ainsi des dizaines de milliers
par heure. 

Guillaume Crouzet

.Crevettes grises décortiquées Heiploeg,
20 F, 3,04 ¤, environ les 100 g.

La crevette 
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Maison de charme
LA COMBE
Ail, oignon et persil annoncent en
frétillant l’heure du dîner dans cette
toute nouvelle maison d’hôte en
pleine campagne, parmi les vignes.
Cinq chambres, de grands espaces
partagés (bibliothèque, salon de mu-
sique, billard) en attendant l’heure
du dîner. Voici le plat de saison, la
daube provençale, avec son morceau
d’écorce d’orange séchée, sa viande
choisie « dans le paleron ou la gali-
nette », marinée, séchée, puis sautée
vivement et couverte de vin rouge.
Marie Ballis règne sur cette puissante
bastide, face aux Dentelles de Mont-
mirail. Farcis provençaux, petit gigot
à l’ail en chemise, aïoli et soupes de
légumes au pistou, selon les jours.
Chambres à partir de 450 F, 68,60 ¤.
Menu : 180 F, 27,44 ¤, apéritif, entrée,
plat, dessert, vin et café compris.
. Chemin de Sainte-Croix,
84110 Vaison-la-Romaine. Tél. : 04-
90-28-76-33. Sauf lundi.

Bistrots
TANTE MARGUERITE
La mémoire de la ville oscille entre le
souvenir, l’éclat du présent et l’oubli.
Marius, qui fut une table brillante du
Paris politique, vient de céder la
place au second bistrot de Bernard
Loiseau, place du Palais-Bourbon.
Un bistrot chic, avec lambris, nappes
blanches et couverts argentés. Mais
aussi quelques plats d’anthologie
bistrotière, le jambon persillé, le
croustillant de tête de veau, l’aile de
raie vapeur à la vinaigrette tiède aux
câpres... Sauvignon de Saint-Bris et
mercurey du patron. Menu : 190 F,
28,97 ¤. A la carte, compter 350 F,
53,36 ¤.
. 5, rue de Bourgogne, 75007 Paris.
Tél. : 01-45-51-79-42. Fermé samedi
et dimanche.

LA MAISON COURTINE
Un tableau conservé dans la famille,
daté de 1901, représentant des cuisi-
niers en conciliabule, il n’en fallait
pas plus pour décider de la vocation
du jeune Yves-Charles. A son pre-
mier restaurant, en banlieue pari-
sienne, il donna le nom de son auteur
tutélaire : Courtine. Il récidive ave-
nue du Maine ; c’est ainsi que la Mai-
son Courtine est venue déloger Lous
Landès, après deux générations de
loyaux services au bénéfice du ter-
roir. Une cuisine de qualité, utilisant
de bons produits, axée sur quelques
spécialités du Sud-Ouest (jambon
des Landes, foie gras de Souprosse)
mais ouverte à d’autres saveurs et
parfums, comme la salade de bulots
au curcuma ou la joue de bœuf brai-
sée aux épices. Goûteuse salade de
pourpier et crépinette de pied de
porc, moëlleux poulet de Bresse à la
crème d’étrilles sont proposés dans
un menu-carte à 175 F, 26,68 ¤.
. 157, avenue du Maine, 75014 Pa-
ris. Tél. : 01-45-43-08-04. Fermé le sa-
medi midi et le dimanche.

Jean Claude Ribaut
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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12/24  P
16/26  P
16/29  S
13/27  S
14/21  S
14/22  N
14/21  N
14/28   S
11/25  S
15/29  S
11/23  C
16/26  S
15/29  S
19/29  N

14/26  S
10/24  S

19/28  N
13/26  N
16/26  N
18/29  N
14/25  S
13/27  S
11/25  S
17/29  S
12/26  S
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SCRABBLE W PROBLÈME No 138MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99213
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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Situation le 7 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 9 septembre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Croquante au dessert. – II. Ex-
pulser sans retenue. En septième
position chez les Grecs. – III. La
nouvelle fait partie des vieilles
toiles. Couper dans la page. –
IV. Comme l’atmosphère les jours
d’orage. – V. Garde pour moi.
Lettres d’embauche, mais pour
combien de temps ? Trois direc-
tions. – VI. Une seule direction.
Ville nippone. Le prix du silence. –
VII. Fait la jonction avec la ligne sui-
vante. Reste. – VIII. Voyelles.
Ameublement freudien. Il faut un

plan pour l’occuper. – IX. Plus
tendre que le faux. Foyer. –
X. Couche fine. Seront toujours les
premières.

VERTICALEMENT

1. Modeste sortie dans l’espace. –
2. Bonheur épicurien. – 3. Commer-
çant de la plus sale espèce. Pris sur
le fait. – 4. Craquettent dans un bel
ensemble. Acte plutôt franc. –
5. Présentent les événements. Qui
rend service. – 6. Attrapé. Composé
chimique. Cale. – 7. Un peu pédant
pour de simples souhaits. – 8. Fac-

teur qui avait plus d’une corde à
son harpe. Préposition. – 9. Le plai-
sir du petit loup. Le plaisir du chien-
loup. Révolution. – 10. Soulage sans
faire de mal à la Sécu. – 11. Fait le
singe en Amérique. Passé à la
feuille. – 12. Noires et pleines de
poils, elles sont prêtes à mordre.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99212

HORIZONTALEMENT

I. Démonte-pneus. – II. Ecuries.
Inné. – III. Barattage. Sc. – IV. Ar.
Treuils. – V. Pliées. Tsars. – VI. Ta-
lus. Nævus. – VII. Itor (rôti). Bonne.
– VIII. Set. Soue. Uro. – IX. Tub.
Brun. – X. Systématisés.

VERTICALEMENT

1. Débaptisés. – 2. Ecarlate. –
3. Mur. Ilotes. – 4. Orateur. –
5. Nitres. Ste. – 6. Têtes. Boum. –
7. Esaü. Nouba. – 8. Gitane. –
9. Nielsen. Bi. – 10. En. Saveurs. –
11. Uns. Ru. Rue. – 12. Sécessions.

A savoir
b La loi : 92-645 du 13 juillet 1992
et son décret d’application n9̊4-490
du 15 juin 1994.
b Réclamations. A l’agence de
voyages, par lettre recommandée
avec accusé de réception. Exposer
clairement le litige, et chiffrer le
préjudice matériel (décompte des
frais d’hôtels, des repas, des
transports à rembourser, avec
justificatifs si possible) et le
préjudice moral pour vacances

gâchées. Veiller à faire une
évaluation réaliste : ne pas
demander 12 000 F (1 829 ¤) pour
un retard de bagages de quatre
jours, alors que la compagnie
d’aviation en propose 3 000
(457,30 ¤).
b Où s’adresser. Au Syndicat
national des agents de voyages, si
le vendeur de la prestation en est
adhérent (SNAV, 6 rue
Villaret-de-Joyeuse, 75017 Paris ;
tél : 01-44-09-36-99). Au garant
financier et à l’assureur

responsabilité civile professionnelle
du voyagiste, dont les coordonnées
figurent dans le catalogue. A la
préfecture du département (ou à la
préfecture d’Ile-de-France pour la
région parisienne) qui a délivré la
licence au voyagiste. A la Direction
départementale de la concurrence,
de la consommation et de la
répression des fraudes (DDCCRF)
du lieu où se trouve l’agence de
voyages, pour les problèmes de
publicité mensongère, de publicité
des prix et de tromperie.

PRATIQUE

Les recours offerts aux touristes mécontents des prestations d’un voyagiste
DE RETOUR d’Egypte, Pierre S. a

écrit à la direction de l’agence de
voyages. Il déplorait avoir dû acquit-
ter un supplément de 1 200 F (183 ¤)
pour le transport à Abou Simbel en
avion, au lieu du car initialement
prévu, et l’absence de guide local
sur place, « si bien que nous avons dû
visiter seuls le site, car notre
accompagnatrice n’avait pas l’autori-
sation de guider ». Il regrettait aussi
les explications « trop succinctes »
de la conférencière pendant le reste
du voyage, l’amputation de la visite
de la ville de Suez, qui figurait pour-
tant au programme, « le manque
d’objectivité des explications du guide
local dans le quartier copte du Caire,
et l’arrêt obligatoire à caractère mer-
cantile dans une fabrique de papy-
rus ». Il concluait sa lettre en espé-
rant « une réparation ».

La réponse est venue, deux
semaines plus tard, sous forme
d’une lettre circulaire photocopiée
prenant acte de « réserves inhabi-
tuelles à l’égard de notre conféren-
cière », grande égyptologue. Indi-
gné, Pierre S. écrit une seconde
missive dans laquelle il stigmatise
« la médiocrité des prestations cultu-
relles », pourtant payées au prix fort.
Compte tenu du non-respect du
programme annoncé dans la bro-

chure, « qui a valeur d’engagement
contractuel » (article 97 du décret de
1994), il réclame le remboursement
de 15 % du prix acquitté, soit 3 500 F
(533,53 ¤) pour deux personnes.

DÉDOMMAGEMENT
Il reçoit alors une nouvelle cir-

culaire accompagnée d’un protocole
d’accord proposant un avoir de 8 %
sur le prix d’un prochain voyage, ou
deux excursions gratuites d’une
journée en autocar. Pierre S. refuse,
alerte le ministère du tourisme et la
presse. L’agence, qui tient à sa répu-
tation, finira par négocier : huit
mois après le voyage en Egypte,
Pierre S. obtiendra les 3 500 F

demandés, ainsi qu’une excursion
gratuite. D’autres participants au
même séjour, mécontents eux aussi,
devront se contenter d’un à-valoir
de 8 % sur un voyage ultérieur :
« Une somme sensiblement équiva-
lente s’ils achètent un circuit haut de
gamme », dit-on à l’agence. Certes,
à condition d’accepter de repartir
avec cet organisme.

Cette technique d’indemnisation,
courante chez les voyagistes, à la
fois pour éviter de verser un
dédommagement et pour pouvoir
se racheter aux yeux du client, ne
convient pas forcément au consom-
mateur. Il est libre de refuser et de
porter l’affaire devant le tribunal

d’instance ou de grande instance du
lieu d’achat de la prestation, en
recourant à une procédure simpli-
fiée, dans la mesure où les sommes
en cause ne dépassent pas 30 000 F
(4 573 ¤). Point n’est besoin d’un
avocat, mais il faut obligatoirement
se rendre à la convocation du juge,
sous peine de voir l’affaire classée.

Pour avoir une chance d’obtenir
une indemnisation, il faut faire état
de griefs concrets et objectifs. La
compétence d’un guide – parfois
imposé par le pays d’accueil,
comme c’est systématiquement le
cas en Egypte à Abou Simbel et en
Grèce – relève d’une appréciation
subjective. En revanche, la vente

d’un séjour dans un hôtel trois
étoiles climatisé qui s’est révélé être
en cours de construction a été
considérée comme un abus par le
tribunal d’instance du 19e arrondis-
sement de Paris (jugement du
20 juin 1995).

« VOL DIRECT » AVEC ESCALES
Si la climatisation était en panne

ou la piscine à sec pour cause de
travaux cette semaine-là, le voya-
giste ne sera pas obligatoirement
sanctionné pour autant : le voya-
geur lésé devra prouver que
l’agence avait connaissance de ce
fait lorsqu’elle lui a vendu la presta-
tion. C’est difficile, dans la mesure
où les catalogues sont réalisés plu-
sieurs mois à l’avance. Nombre de
plaintes concernent aussi les dates
et les horaires des vols : « Six heures
de voyage pour Paris-Nuremberg, ce
n’est pas acceptable. » Tout dépend
du libellé de la brochure : un « vol
direct » n’est pas garanti sans
escales, tout comme un « vol spé-
cial » signifie « charter ». Seul le
« vol non stop » est réellement...
direct.

Et que dire de la « demi-journée
libre à Santorin » court-circuitée par
le départ de l’avion à l’aube ? En
principe, il s’agit d’une publicité

mensongère, mais encore faut-il
prouver que, au moment de
l’impression du catalogue, le voya-
giste savait que l’avion partirait à
sept heures. « Lorsque ces manque-
ments ont lieu à l’étranger, nous ne
pouvons pas aller constater sur place.
Il faut donc recueillir des preuves
écrites valables devant un tribunal :
attestation de l’hôtelier, pétition
signée par plusieurs voyageurs, carte
d’embarquement avec l’heure de
décollage de l’avion », conseille-t-on
à la direction générale de la
consommation, de la concurrence et
de la répression des fraudes
(DGCCRF).

Enfin, si le voyagiste a annulé le
séjour à la dernière minute, sans
s’être réservé la possibilité de le faire
dans les clauses du contrat, en cas
de force majeure ou du nombre
insuffisant des participants, le client
peut prétendre, outre le rembourse-
ment de l’intégralité des sommes
acquittées, à « une indemnité au
moins égale à la pénalité qu’il aurait
supportée si l’annulation avait été de
son fait à la même date » (article 102
du décret). D’où l’intérêt de conser-
ver le catalogue où figurent ces indi-
cations.

Michaëla Bobasch

Sautez les obstacles
1. Tirage : C E I L N O R
a) Trouvez et placez un mot

de sept lettres.
b) Avec ce même tirage, trou-

vez 5 mots de huit lettres en le
complétant avec 5 lettres dif-
férentes appartenant à l’un des
mots placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

2. Préparation de la grille
de la semaine prochaine

c) A D E E R T X. Trouvez
3 sept-lettres. A E H M O P R.
Trouvez 2 sept-lettres.

Solutions dans Le Monde du
15 septembre 

Solutions du problème n° 137
paru dans Le Monde du 1er sep-
tembre

Chaque solution est localisée
sur la grille par une référence se
rapportant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence
par une lettre, le mot est hori-
zontal ; lorsqu’elle commence par un chi f f re , le mot es t 

vertical.
a) QUE, 8 A, 41, faisant IVOI-

RINE-POQUET, trou pour plu-
sieurs semences, A 1, 57, faisant
PAILLEURS, TOQUE faisant
TAILLEURS perd
12 points – OTIQUE, de l’oreille,
1 A, 63.

b) UTOPIQUE, 8 D, 68.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Loisirexpo, le Salon du
tourisme, des voyages et des loisirs
en groupe, a lieu mercredi 15, jeudi
16 et vendredi 17 septembre à Paris
Expo, Porte de Versailles. Douzième
édition nationale d’une rencontre
s’adressant aux élus des comités
d’entreprise et responsables de
groupes (animateurs d’association,
clubs du troisième âge, enseignants)
qui choisissent les vacances de leurs
adhérents et salariés. Deux cent cin-
quante exposants sont annoncés
pour représenter des destinations
proches et lointaines. Entrée gra-
tuite.
a AVION. Cathay Pacific a annoncé
que la totalité de ses systèmes infor-
matiques ainsi que de ses équipe-
ments ont été déclarés conformes
pour le passage à l’an 2000. La
compagnie de Hongkong a achevé
les tests nécessaires en vol sur les
différents types d’appareil (Airbus
et Boeing) et elle prévoit d’assurer
tous ses vols pendant cette période.

Temps calme
MERCREDI. Un anticyclone se

développe lentement sur la
France. Il offrira un temps calme
sur la plupart des régions. Avec la
persistance d’une dépression au
voisinage des Baléares, une évo-
lution orageuse est néanmoins
possible l’après-midi des Pyré-
nées à la Corse. La douceur per-
sistera ces prochains jours.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – La journée
débutera parfois dans la grisaille
surtout près de la Manche. Soleil
et cumulus se partageront assez
équitablement le ciel de l’après-
midi. Il fera de 20 à 26 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Des bancs de brouil-
lards seront parfois présents aux
premières heures du jour. Ils se
dissiperont assez vite pour laisser
place à une belle après-midi. On
atteindra alors 22 à 26 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Les brouillards enve-
lopperont de nombreuses vallées

le matin. Ils disparaîtront assez
vite pour laisser place à un beau
soleil. L’après-midi s’annonce
agréable avec 22 à 26 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les nappes de
brouillard du petit matin seront
vite balayées. Le soleil s’imposera
sans mal pour le reste de la jour-
née. Un orage est possible
l’après-midi sur les Pyrénées. Il
fera entre 24 et 28 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le soleil chassera rapi-
dement les nappes de grisaille du
petit matin. I l sera à peine
contrarié par quelques cumulus
l’après-midi. On profitera encore
de températures agréables avec
25 à 30 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Le soleil reviendra en
force sur le littoral dans une at-
mosphère plus chaude. Des
orages pourront éclater dès le
matin sur les Pyrénées-Orientales
et la Corse. I l fera de 26 à
30 degrés.

c) PLUTONIQUE (roche) for-
mée dans le magma profond, E
5, 88.

d) ADIPIQUE – ATYPIQUE –
HIPPIQUE – SURPIQUE – TRO-
PIQUE – UTOPIQUE.

e) OXERS, obstacles hippiques
– EXONERES.

Michel Charlemagne
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Vingt-cinq créations théâtrales
b 1964 (29 mai) : naissance du
Théâtre du Soleil.
b 1964-1965 : Les Petits-Bourgeois,
de Maxime Gorki. Mise en scène :
Ariane Mnouchkine. MJC de la
porte de Montreuil.
b 1965-1966 : Capitaine Fracasse,
d’après Théophile Gautier.
Adaptation : Philippe Léotard. Mise
en scène : Ariane Mnouchkine.
Théâtre Récamier.
b 1967 : La Cuisine, d’Arnold
Wesker. Adaptation : Philippe
Léotard. Mise en scène : Ariane
Mnouchkine. Cirque de
Montmartre.
b 1968 : Le Songe d’une nuit d’été, de
Shakespeare. Adaptation : Philippe
Léotard. Mise en scène : Ariane
Mnouchkine. Cirque de
Montmartre.
b 1969-1970 : Les Clowns, création
collective. Théâtre de la Commune
d’Aubervilliers.
b 1970 (août) : arrivée à la
Cartoucherie.
b 1970-1971 : 1789, création
collective.
b 1972-1973 : 1793, création
collective.
b 1975 : L’Age d’or, création
collective.
b 1977-1978 : Dom Juan, de Molière.
Mise en scène : Philippe Caubère.
b 1979-1980 : Méphisto, le roman
d’une carrière, d’après Klaus Mann.
Adaptation et mise en scène :
Ariane Mnouchkine.

b 1981-1984 : les Shakespeare
(Richard II en 1981, La Nuit des rois
en 1982, Henry IV, première partie en
1984). Mise en scène : Ariane
Mnouchkine.
b 1985 : L’Histoire terrible mais
inachevée de Norodom Sihanouk, roi
du Cambodge, d’Hélène Cixous.
Mise en scène : Ariane
Mnouchkine.
b 1987-1988 : L’Indiade ou l’Inde de
leurs rêves, d’Hélène Cixous. Mise
en scène : Ariane Mnouchkine.
b 1990-1993 : les Atrides (Iphigénie
à Aulis, d’Euripide, et Agamemnon,
d’Eschyle, en 1990 ; Les Choéphores,
d’Eschyle, en 1991 ; Les Euménides,
d’Eschyle, en 1992). Mise en scène :
Ariane Mnouchkine.
b 1993 : L’Inde de père en fils, de
mère en fille. Mise en scène : Rajeev
Sethi.
b 1994 : La Ville parjure ou le Réveil
des Erinyes, d’Hélène Cixous. Mise
en scène : Ariane Mnouchkine.
b 1995-1996 : Le Tartuffe, de
Molière. Mise en scène : Ariane
Mnouchkine.
b 1997-1999 : Et soudain des nuits
d’éveil, création collective en
harmonie avec Hélène Cixous. Mise
en scène : Ariane Mnouchkine.
b 1998 : Tout est bien qui finit bien,
de Shakespeare. Mise en scène :
Irina Brook.
b 1999 : Tambours sur la digue,
d’Hélène Cixous. Mise en scène :
Ariane Mnouchkine.

Jean-Jacques Lemêtre, compositeur des corps
BARBE ET SOURCILS en ba-

taille, le musicien Jean-Jacques Le-
mêtre s’extrait de huit mois de ré-
pétitions de Tambours sur la digue,
durant lesquels il a dû rester en

« disponibilité totale », pour re-
prendre sans cesse le travail en
cours : « Hélène Cixous a dû écrire
l’équivalent de trois ou quatre pièces,
et moi celui de vingt CD. » Il se dé-
lasse en évoquant les trois mois de
bourlingue préparatoire en Ex-
trême-Orient avec Ehrard Stiefel,
de Philippines en Japon, via Thaï-
lande, Laos, Vietnam et Corée.
Comme tout le Soleil, ils ont été
mis en disponibilité. Pour écouter.
L’eau. Sa vie, son cours, les ani-
maux qui la hantent. Il interroge :
« Quel est le vrai son d’une oie sau-
vage ? L’enregistrement n’est pas
beau musicalement, il faut lui inven-
ter un cri. »

Depuis Méphisto, Jean-Jacques
Lemêtre a été de toutes les aven-
tures théâtrales et cinématogra-
phiques d’Ariane Mnouchkine.
Compositeur et interprète de scène,
il bénéficie d’une expérience sans

équivalent et se flatte parfois d’une
incompréhension qui le réjouit :
« Dans la musique, on ne me consi-
dère pas comme musicien ; dans le
théâtre, pas comme comédien. » De-
bout sur scène, environné de di-
zaines d’instruments, qui « créent
autant de théâtre que la musique »,
il affiche à égalité ses conceptions
musicales et théâtrales. Il est
convaincu que le territoire où ils se
croisent reste à explorer, parce que
« dans la forme occidentale du
théâtre on a oublié la musique ».

Entre deux répétitions, le musi-
cien monte prendre une respiration
dans un logis qui surplombe la salle
commune. Un fouillis ordonné qui
tient de l’atelier d’ébénisterie ou de
ferronnerie, du salon de curiosité et
du musée. « La différence avec un

musée, c’est que mes instruments
sont tous en état de marche. Ils ne
sont pas morts. » Sur les deux mille
cinq cents qu’il a accumulés, un
tiers sont entreposés là. Lorsque
Ariane Mnouchkine lui a indiqué la
direction du Tibet pour Et soudain
des nuits d’éveil, il n’a eu qu’à
tendre le bras pour extraire un
hautbois tibétain du XVIe siècle, et
une dizaine d’instruments de même
provenance.

CONSTRUCTEUR D’INSTRUMENTS
Chaque spectacle d’Ariane

Mnouchkine exige des instruments
différents. « Il faut transposer », ré-
pète Jean-Jacques Lemêtre. Ce ne
sont ni aux ouvrages d’ethnomusi-
cologie, posés sur son canapé, ni
aux disques qu’il délègue son inspi-
ration. Lorsque manque un instru-
ment, Jean-Jacques Lemêtre le re-
construit. Il brandit un os. « C’est un
fémur humain qui provient de la dé-
charge de Montrouge, un ossuaire de
1789. » L’objet a été proprement
scié et percé, à la manière des
trompes en os avec lesquelles les
moines tibétains faisaient revivre
l’âme du disparu.

Pour Tambours sur la digue, il a
fallu reprendre à zéro, sur un pla-
teau plus étroit, avec une centaine
d’instruments seulement. Il a dé-
couvert sa « star » : la viole de
gambe. Son « universalisme » per-
met d’alterner la douceur de cer-

taines images et l’acidité d’autres.
Le shamisen traditionnel du théâtre
japonais côtoie un instrument
d’une centaine de cordes fabriqué
par lui-même, qui tient de la gui-
tare, de la harpe et du luth. Parmi
ses inventions, ce ressort de cinq
mètres avec une boîte de conserve
produira le son d’une flèche.

La suite est faite d’aller et retour
en scène et toujours avec les ac-
teurs. Pas de travail solitaire à la
table. Il se considère comme un
chef d’orchestre, connaît chaque
acteur « corporellement et vocale-
ment, sa vitesse de base ». Est atten-
tif aux dérapages provenant des re-
tours de flammes intempestifs dus
aux origines des vingt-deux natio-
nalités mêlées sur le plateau. Il s’es-
time comptable de chaque mouve-
ment : « Même un corps de
comédien peut sonner faux. » Les ac-
teurs sont musique, et la musique
acteur. Elle fait partie du récit, mais
« surtout pas au sens d’un accompa-
gnement théâtral ». Avoir pu mettre
ses conceptions en œuvre depuis
vingt ans au Théâtre du Soleil lui
semble un immense privilège.
« Nous sommes toujours en création.
Et c’est un des rares endroits où on
vous en donne les moyens. Je dispose
d’un parc d’instruments de
700 000 francs [105 000 euros]. Per-
sonne ne m’offrirait cela ailleurs. »

J.-L. P.

PORTRAIT
Depuis « Méphisto »,
le musicien a été
de toutes les aventures
d’Ariane Mnouchkine

A PARTIR du 8 septembre, le
Théâtre du Soleil présente sa nou-
velle création : Tambours sur la
digue, d’Hélène Cixous, mise en
scène par Ariane Mnouchkine. La
metteuse en scène – soixante ans
cette année –, dont l’engagement,
de la lutte contre la guerre d’Algé-
rie à la défense des sans-papiers,
ne s’est jamais démenti (Le Monde
du 26 février 1998), demeure la ré-
férence du théâtre français à
l’étranger. En dix mots-clefs, elle se
penche sur l’histoire d’une troupe
qui vient de fêter ses trente-cinq
ans, et dont les vingt-cinq créa-
tions théâtrales, vues par près de
deux millions de spectateurs, ont
eu un retentissement considérable.

b Les rencontres. « Les dates
décisives de notre histoire sont
celles des rencontres. Celles qui
ont conduit à la création du
Théâtre du Soleil en 1964. Puis
Guy-Claude François (scénogra-
phie), quand on montait Capitaine
Fracasse en 1965 ; Ehrard Stiefel
(masques) à l’époque du Songe
d’une nuit d’été ; Jean-Jacques Le-
mêtre (musiques), évidemment ;
certains comédiens... Et il y a les
départs. Je pense à certains comé-
diens. Un gros chagrin, un manque
et, tout d’un coup, un autre est là,
qui brille, qui donne tout et à qui
on donne tout. »

b La Cartoucherie. « Un
théâtre, c’est une troupe, pas un
bâtiment. Pourtant, la Cartouche-
rie a été un miracle décisif. Je ne
suis pas certaine qu’on aurait sur-
vécu sans elle. Au début, on faisait
à manger sur un bidon. Pommes
de terre à la crème pour tous pen-
dant des mois. Maintenant, il y a
une cuisine variée. Il n’y avait pas
de douches, pas de toilettes, les
spectateurs arrivaient dans la boue
et l’obscurité. Maintenant, la Ville
de Paris a construit un parking
avec de la lumière, il y a des sièges.
Mais, sans le coup de pouce sur les
subventions lors de l’arrivée de la
gauche au pouvoir, on capotait. Il
faut le rappeler parce qu’on en-
tend dire parfois : la gauche, la
droite, c’est pareil – non, pas pour
nous. »

b L’argent. « Evidemment, il y a
le souvenir de triomphes qui sont
décisifs. Pour le tiroir-caisse. On
sent qu’on va pouvoir tenir. Je
pense à La Cuisine, à 1789, à L’Age
d’or, aux Shakespeare, aux Atrides,
à Tartuffe. On se dit : ça va, on paie,
on passe, on rembourse. Et il y a
les pièces qu’on aimait tout autant,
en se disant : accrochons-nous, on

ne va pas remplir à 105 % mais à
80 % et on sait que c’est limite.
L’histoire du tiroir-caisse est im-
portante dans l’histoire d’un
théâtre. Je pense à Molière. Il avait
comme souci ses acteurs, l’argent
et le pouvoir. Et il était probable-
ment plus assujetti au pouvoir que
nous. Mais nous payons notre in-
dépendance d’un énorme travail et
d’un salaire d’instituteurs
(9 300 francs, 1 400 euros). Pour-
quoi d’ailleurs devrait-on gagner
plus qu’un instituteur ? »

b Le temps. « L’art a besoin de
temps, et le théâtre est un art,
même si la mise en scène est un ar-
tisanat. Le trésor qu’on doit four-
nir aux acteurs, c’est le temps.
Parce qu’il est nécessaire à la mus-
culation dans tous les sens du
terme. Musculation physique et de
l’imagination. L’imagination est un
muscle, ça s’entraîne, ça s’irrigue,
ça s’étire, ça se fortifie. Moi aussi,
j’ai besoin de temps. Il a fallu un
an pour Tambours sur la digue. Ça

paraît énorme à notre époque. Je
ne me compare ni à Brecht ni à
Stanislavski, mais ils mettaient
quatorze mois à monter un spec-
tacle. Si on ne veut pas que le spec-
tateur se retrouve avec ce qui a été
décidé à la première des cinquante
répétitions, il faut du temps. »

b L’effort. « Quel est le bon ef-
fort ? Où est le rapport entre l’ef-
fort et la création ? Qu’est-ce qui
est donné et donc reçu, par ce
qu’on veut : les dieux ou la muse
dont nous sommes le médium.
Comment doit se préparer le mé-
dium pour redonner ce qu’il a re-
çu ? Tout est là entre forme et
fond. On reçoit une inspiration,
j’en suis sûre. Il n’y a pas d’acteur,
pas d’auteur sans médium. Où est
l’effort pour devenir ce médium
réceptif ? Où est la discipline là-de-
dans ? La partie rigoriste, corsetée,
qu’il faut admettre avant de voir
quelqu’un voler. Les très jeunes
que je rencontre, je sens les gens
autour d’eux chercher à leur éviter

l’effort. Ce mensonge est meur-
trier. Suis-je trop moraliste ? »

b Les comédiens. « Les jeunes
comédiens qui entrent ici ont ap-
pétit, idéalisme, vraie part d’en-
fance. On ne peut pas être acteur
ni metteur en scène si on n’a pas
gardé la plus grosse part d’enfance
possible. Dans Après la répétition,
de Bergman, le metteur en scène
dit : « J’aime les acteurs pour leur
crédulité. » C’est le maître mot. On
ne peut pas être acteur si on n’est
pas capable de crédulité. Etre ac-
teur, c’est croire. Si on ne croit pas
qu’on est un autre quand on joue,
on ne peut pas jouer. Les acteurs
postulants au Soleil sont ceux qui
peuvent croire aux diables, aux
dieux, aux fées. Mais celui qui veut
une carrière individualiste ne peut
pas être heureux ici, il ne se sentira
pas assez mis devant. »

b L’Extrême-Orient. « On a
donné un billet d’avion à chacun,
pour aller se balader un mois en
Extrême-Orient. Allez et voyez. Les

gens et les arts. Corée, Chine, Taï-
wan, Vietnam. L’Orient est le pays
de l’acteur. Ma source. La drama-
turgie est occidentale et l’art de
l’acteur oriental. Quand on a
commencé Tambours sur la digue,
on m’a montré une photo de
Meyerhold avec ses acteurs en Ja-
ponais travaillant sur le kabuki et
je me suis rendu compte que tous
ces gens avaient puisé chez l’acteur
oriental. L’art de l’acteur consiste à
transformer les maladies de l’âme
– les passions – en symptômes
physiques. L’acteur oriental a mis
trois mille ans à chercher cela. Et il
a des codes. Ce ne sont pas ces
codes qui nous intéressent, la plu-
part ne sont pas traduisibles, mais
les symptômes mis en forme sont
universels. »

b Les marionnettes. « Au début
du théâtre, les acteurs chinois et ja-
ponais allaient voir les marion-
nettes, se faisaient enseigner par
les maîtres de marionnettes pour
ensuite jouer eux-mêmes, parce

qu’ils savaient très bien qu’il leur
fallait sortir du réalisme. C’est ce
qui a donné les grandes formes de
théâtre. Toute cette gestuelle ex-
traordinaire des théâtres orientaux
est venue des marionnettes. Ce
n’est pas seulement la pièce qui est
pour marionnettes, c’est le spec-
tacle qui est pour marionnettes. »

b Tambours sur la digue. « J’ai
proposé à Hélène Cixous de partir
des inondations en Chine. Avec ces
questions : pour sauver la ville, qui
inonde-t-on ? et comment le fait-
on ? En Chine, cela s’est fait sans
concertation, avec un souci écolo-
gique minimum. On voulait jouer
une fiction pour une fois. Parce
qu’on a toujours travaillé sur des
événements historiques très précis.
Peut-être aussi parce qu’après Et
soudain des nuits d’éveil, qui était
tellement souple (je préfère dire
souple plutôt que flirtant avec le
réalisme), j’avais envie d’une
forme radicale, pour avoir deux
spectacles très différents que l’on
jouera en alternance dans deux
salles différentes – une première
pour nous. »

b L’Histoire. « On a toujours
fait du théâtre historique, toujours
travaillé sur la guerre civile, sur la
guerre intérieure. Même dans Mé-
phisto, on n’a pas parlé de la
deuxième guerre mondiale, mais
de ce qui s’est passé en Allemagne
pendant l’hitlérisme. Les Atrides,
c’est la guerre civile par excellence,
ce n’est pas la guerre de Troie,
mais la guerre à l’intérieur de la fa-
mille. D’ailleurs toute guerre n’est-
elle pas une guerre civile entre les
hommes ? Les guerres intestines,
ça dit bien ce que ça doit dire, c’est
le thème du théâtre. Tambours sur
la digue pose ce dilemme : qui sa-
crifier ? Sans dilemme pas d’action,
pas de théâtre, d’Antigone à La Ce-
risaie. On n’a jamais cessé de sacri-
fier des gens. On peut dire en ce
moment qu’on sacrifie l’Afrique.
Ça dure depuis deux cents ans,
tous les jours. Et ce sacrifice aura à
terme des conséquences aussi ter-
ribles que celui d’Iphigénie. Sym-
boliquement, c’est pareil. »

Propos recueillis par
Jean-Louis Perrier

. Tambours sur la digue, à 19 h 30
du mercredi au samedi, et à
13 heures les samedi et dimanche.
Cartoucherie, route du Champ-de-
Manœuvre, Paris, 12e. Tél. : 01-43-
74-24-08. De 90 F (13,5 ¤) à 150F
(22,5 ¤). 

THÉÂTRE Avec Tambours sur la
digue, d’Hélène Cixous, le Théâtre
du Soleil crée son vingt-cinquième
spectacle, en même temps qu’il fête
ses trente-cinq ans d’existence et

les soixante ans de sa fondatrice,
Ariane Mnouchkine. b LE THÉÂTRE
DU SOLEIL fonctionne d’abord de
manière collective et Hélène Cixous,
auteur, travaille avec lui. Pour Tam-

bours sur la digue, explique Ariane
Mnouchkine, « je lui ai proposé de
partir des inondations en Chine ».
La metteuse en scène revient pour
Le Monde, en dix mots-clés – ac-

teurs, argent, temps, effort... –, sur
l’histoire de la troupe installée de-
puis 1970 à la Cartoucherie de Vin-
cennes, à Paris. b « COMPOSITEUR-
INTERPRÈTE de scène », Jean-

Jacques Lemêtre travaille depuis
1979 avec les sons et les gestes des
acteurs du Théâtre du Soleil, collec-
tionnant et parfois créant les instru-
ments nécessaires à un spectacle. 

« Tambours sur la digue », vingt-cinquième spectacle du Théâtre du Soleil
Le 8 septembre, commencent les représentations du nouveau spectacle sorti du creuset collectif de la Cartoucherie de Vincennes,

où la troupe, créée voilà trente-cinq ans autour d’Ariane Mnouchkine, s’est installée en 1970. Retour sur une histoire d’acteurs

« Tambours sur la digue » un spectacle « à partir des inondations en Chine » (Ariane Mnouchkine) et avec l’inspiration des acteurs japonais. 
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Une lettre de l’Adami
A la suite de notre article intitulé

« La gestion des droits des artistes
par l’Adami est à nouveau mise en
cause » (Le Monde du 11 août),
nous avons reçu de Pierre Santini,
président de l’Adami, et de Jean-
Claude Walter, directeur général gé-
rant, la mise au point suivante : 

Une fois de plus, il est fait état
dans la presse des propos visant à
discréditer l’Adami tenus par le
président de l’association Protec-
tion des ayants droit, qui, faut-il le
rappeler, ne représente qu’une in-

fime minorité d’artistes. La procé-
dure par laquelle M. Jean-Claude
Walter a été nommé directeur gé-
néral gérant de l’Adami s’est ins-
crite dans le respect des disposi-
tions statutaires, cette nomination
ayant été formellement approuvée
par le conseil d’administration du
31 mai 1999 qui avait au préalable
mis fin au mandat du précédent gé-
rant.

Par ailleurs, dès sa nomination, et
ainsi qu’il l’a confirmé lors de l’as-
semblée générale du 14 juin,

M. Walter a démissionné de la pré-
sidence du Festival off d’Avignon,
alors qu’il n’y était pas tenu juridi-
quement. L’enregistrement de cette
démission auprès de la préfecture a
été effectué dans les délais légaux.

Concernant les règles appliquées
pour le reversement aux artistes in-
terprètes des rémunérations per-
çues par l’Adami, elles sont déci-
dées par le conseil d’admi-
nistration, validées en assemblée
générale et soumises au ministère
de la culture. Aucune de ces règles
n’a fait l’objet d’une quelconque
contestation. Ainsi, les rémunéra-
tions réparties entre 1997 et 1998
entre les artistes du doublage cor-
respondant à la part fixée par le
conseil d’administration revenant à
ces catégories d’interprètes sur les
rémunérations perçues au titre de
la copie privée audiovisuelle de
1987 à 1993. La mise en répartition
de ces sommes n’est en aucun cas
contradictoire avec les dispositions
de la loi du 27 mars 1997, relative
au délai de prescription des rému-
nérations et à l’affectation à l’ac-
tion artistique des sommes ainsi
prescrites. Le texte précise bien que
ces dispositions concernent les ré-
munérations individuelles issues de
la mise en répartition des sommes
perçues. Les dispositions de la loi
de 1997 ne s’appliquent donc pas
aux sommes en attente de réparti-
tion. D’autre part, l’assertion selon
laquelle les rémunérations seraient

affectées sur la base de déclarations
sur l’honneur signées par les ar-
tistes est totalement fantaisiste. En
effet, afin de percevoir les rémuné-
rations leur revenant individuelle-
ment, les artistes de doublage
doivent présenter les bulletins de
salaire justifiant de leur participa-
tion aux films ou fictions dont ils se
déclarent interprètes.

Concernant les intérêts produits
par les placements sur le marché
monétaire des rémunérations en
attente de répartition, nous ne
voyons pas en quoi la décision du
conseil d’administration de faire
bénéficier les artistes de ces
sommes serait contestable.

Enfin, en totale conformité avec la
position du ministère de la culture,
l’utilisation des sommes non répar-
tissables de la rémunération équi-
table n’étant pas prévue par la loi du
27 mars 1997, il en découle que les
sociétés de perception sont libres de
l’emploi de ces sommes.

A un moment où les droits des ar-
tistes interprètes sont menacés par
les conséquences des évolutions
technologiques, les actions de quel-
ques individus, regroupés ou non
dans des associations d’ayants droit,
n’ont d’autre effet que de fragiliser et
diviser les artistes, alors qu’un nou-
veau conseil d’administration, un
nouveau président et un nouveau di-
recteur général s’engagent sur la voie
d’une gestion le plus transparente et
le plus efficace possible.

CORRESPONDANCE

A Toulouse, Piano aux Jacobins associe vétérans et artistes à découvrir
LE FESTIVAL Piano aux Jacobins fête sa

vingtième édition, du 7 au 24 septembre, dans
le cloître toulousain qui lui a donné son nom.
Fondé par deux amoureux du piano – Catherine
d’Argoubet et Paul Arnaud Péjouan –, ce festi-
val s’est immédiatement ingénié à associer
gloires reconnues et artistes à découvrir : des
jeunes bien sûr, à qui il faut donner leur chance
d’être entendu dans les mêmes conditions que
leurs collègues célèbres, et des anciens, parfois
sur le pont depuis des décennies, mais mé-
connus du public français.

La réussite est venue tout de suite, malgré
quelques « erreurs » de programmation qui
n’en sont pas réellement : il est des artistes qu’il
faut faire entendre au public ne serait-ce que
pour qu’il se rende compte par lui-même du
talent réel de certaines gloires discographiques.
Allant un peu plus loin, Piano aux Jacobins s’est
offert, depuis dix ans, le luxe de confier chaque
année à un plasticien le soin de dessiner 
l’affiche du festival, l’illustration de son pro-
gramme et d’organiser une exposition. A
Claude Viallat, Georges Rousse, Damien 
Cabannes, Shirley Jaffe, succède Vincent Biou-
lès pour l’édition 1999. Les amateurs pourront

donc voir une exposition de cette personnalité
majeure du mouvement Supports-Surfaces,
dans la salle capitulaire du cloître.

Piano aux Jacobins, comme le Festival de La
Roque-d’Anthéron – né un an après –, a eu une
grande importance dans la lutte contre les idées
reçues qui envahissaient la vie musicale à la fin
des années 70. Imaginées et dirigées par des
amateurs au sens noble du terme, ces deux ma-
nifestations ne se sont pas embarrassées du dis-
cours dominant, des diktats qui allaient avec. 

À LA RECHERCHE DE L’ÉMOTION
On pourrait résumer ces diktats à quelques

sanctions beaucoup lues à l’époque : les jeunes
jouent tous de la même façon, ils sont hantés
par un souci de perfection technique provoqué
par le disque, la technique pianistique a fait des
progrès, le public ne supporterait plus les
fausses notes des anciens, les transcriptions
sont d’un mauvais goût insupportable, etc. Se
fiant à leur seule envie d’entendre et de faire
entendre, Catherine d’Argoubet et Paul Arnaud
Péjouan ont su faire partager leurs admirations,
leurs attentes à un public dont on sait qu’il
cherche depuis toujours l’émotion quand il va

au concert. Quand elle n’est pas au rendez-
vous, il finit par déserter.

En vingt ans, le visage mondial du piano a été
bouleversé. Des artistes sont morts, d’autres,
hier célèbres, ont disparu des salles bien qu’ils
soient vivants, d’autres sont apparus qui té-
moignent d’une individualité de ton réjouis-
sante que personne ne songe à leur reprocher...
puisqu’il est entendu que plus personne non
plus ne songe à dire qu’ils jouent tous de la
même façon. Des jeunes Olli Mustonen (le
9 septembre) à Hélène Grimaud (le 23), de Leif
Ove Andsnes (le 18) à Piotr Anderszewski (le
21), des vétérans Alain Planès (le 10), à Elisabeth
Leonskaja (le 24), de Muray Perahia (le 13, à la
Halle aux grains), à Paul Badura Skoda (qui de-
vait ouvrir le festival le 7), sont là rassemblés les
ingrédients d’une recette dont ce festival ne
s’est jamais éloigné.

Alain Lompech

. Piano aux Jacobins, récitals au cloître des Ja-
cobins à 20 h 30, de 60 à 180 F (sauf le 13 à la
Halle aux grains, 60 à 220 F). Réservations :
05-61-22-40-05. 

Meshell Ndegeocello,
« comme l’oiseau »
La chanteuse américaine, qui a choisi
de s’appeler « libre », publie son troisième album

« Noire et consciente... » : ainsi
s’est définie Meshell Ndegeocello,
qui chante son homosexualité et
ses rébellions avec une voix et un
talent si singuliers qu’elle a d’em-
blée été accueillie comme un phé-
nomène de la chanson américaine.
Aujourd’hui, à trente ans, la bas-
siste, parolière et interprète noire
publie Bitter, un troisième album
qui se démarque du deuxième,
Peace Beyond Passion, et plus en-
core du premier, le très remarqué
Plantation Lullabies, qui lui valut
plusieurs nominations aux Gram-
mies en 1994.

De passage à Los Angeles, où elle
enregistrait son apparition au fa-
meux talk-show du soir de Jay Le-
no, l’artiste se livre à une rare inter-
view, exercice qu’elle redoute. Mais
elle répond avec une éloquence et
une franchise très personnelles,
semblant toujours plus empressée
de débattre de politique, de sa
communauté ou des grands pro-
blèmes mondiaux que de vendre sa
musique. Née Michelle Johnson,
elle a choisi le patronyme de 
Ndegeocello à l’âge de seize ans,
d’après un mot qui veut dire « libre
comme l’oiseau » en langue 
swahilie.

« L’évolution de mon dernier al-
bum vient du temps, de mes expé-
riences et des musiciens qui m’in-
fluencent, explique Meshell, de sa
voix grave et mélodieuse. Je voulais
faire quelque chose d’autre, et ne
pas enregistrer presque tous les ins-
truments moi-même, comme dans

Plantation. Bitter a un son d’or-
chestre car j’ai travaillé avec
d’autres musiciens, rien n’a changé
sur le plan émotionnel, mais mon
approche de la voix est différente. »
Dans cet album produit par Craig
Street, on retrouve Wendy Melvoin
et Lisa Coleman (qui ont accompa-
gné Prince) aux guitares et claviers.

Dans Plantation Lullabies, Mes-
hell rappait merveilleusement et on
regrette presque qu’elle revienne
au chant dans Bitter, plus proche
d’un blues méditatif à la Nina Si-
mone. « Je ne suis pas une rappeuse,
c’est certain, dit-elle. Disons que
j’épouse la tradition des mots parlés
en rythme, mais j’évolue. Dans Bitter,
j’ai voulu m’exprimer autrement. »

MÉLANGE DES GENRES
Quand elle a commencé à se

faire remarquer dans les clubs
new-yorkais au début des an-
nées 90, les maisons de disques ont
aligné leurs offres, et Meshell a ac-
cordé sa préférence au label de
Madonna, Maverick Records,
« parce qu’ils se lançaient, que
j’étais une des premiers artistes qu’ils
signaient ». Le nom du label veut
dire « récalcitrant » ou « non
conformiste », une idée faite pour
plaire à la rebelle Meshell, laquelle
précise que la pop star ne gère pas
son entreprise au quotidien mais
que « sa présence se fait sentir ».
Ndegeocello convient que son par-
cours musical n’a jamais été calibré
en fonction des demandes ou ten-
dances du marché, ce qui peut re-
présenter un problème pour sa
maison de disques.

Elle donne, spontanément, dans
le mélange des genres, et choisit de
qualifier ses compositions de « mu-
sique d’amour ». Dans Bitter, elle
s’éloigne de ses premiers textes au
contenu pessimiste, où elle citait
L’Ecclésiaste et se lançait dans des
méditations sur le racisme, et re-
vient à des ballades romantiques,
fussent-elles amères, comme la
chanson titre de l’album. Mais les
émotions introspectives de Meshell
ignorent la mièvrerie et la ra-
mènent toujours aux mêmes idées
fixes. « Je tombe amoureuse de gens
qui sont politiques. Je déconstruis
tout, ce que veut dire le mot funk, le
mot noir... Est-ce mon vécu, est-ce la
couleur de ma peau, ou juste l’héri-
tage américain du racisme et de l’es-
clavage ? Je suis certaine qu’en
Afrique leur idée de la négritude est
différente de la nôtre. Ma petite
amie est aussi juive que noire. Et
moi, je suis noire et musulmane,
même si je n’approuve pas forcé-

ment l’attitude des talibans, ou la fa-
çon dont l’Islam traite les femmes. Je
ne peux vraiment pas percevoir le
monde en noir et blanc. »

« C’est quoi d’ailleurs, la qualité
de la vie ? ajoute Meshell. Pourquoi
est-ce que ça coûte plus cher d’ache-
ter des produits organiques que de la
nourriture bourrée de produits
chimiques ? Voilà les questions qui
m’obsèdent. Et comprendre le
monde m’intéresse plus qu’être nu-
méro un au hit-parade. »

Elle qui a commencé par s’adon-
ner à la sculpture avant d’opter
pour la musique cite aussi facile-
ment l’artiste-vidéo Bill Viola que
Prince, Miles Davis ou Herbie Han-
cock. Et son prochain album, pro-
met-elle, sera « une collaboration,
du jazz, absolument... »

Claudine Mulard

. Bitter, 1 CD Maverick Records,
distribué par Warner. 

LOS ANGELES
correspondance

Meshell Ndegeocello : « Je tombe amoureuse de gens qui sont politiques. »
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Un « Macbeth » sans reproche
mais sans accroche
A Edimbourg, Luc Bondy ouvre l’imaginaire
avec un « Macbeth » dirigé par Richard Armstrong
MACBETH, de Giuseppe Verdi,
avec Richard Zeller (Macbeth),
Carsten Stabell (Banquo), Kath-
leen Broderick (Lady Macbeth),
Marco Berti (Macduff), Chœur et
Orchestre de l’Opéra d’Ecosse,
Richard Armstrong (direction),
Luc Bondy (mise en scène), Rolf
Glittenberg (décors), Rudy Sa-
bounghi (costumes), Lucinda
Childs (chorégraphie), Domi-
nique Bruguière (lumières), 
THÉÂTRE DU FESTIVAL
D’ÉDIMBOURG (SCOTTISH
OPERA), le 4 septembre.
www.eif.co.uk/ Reprise aux Wie-
ner Festwochen en mai 2000.
Tél. : 00-43-1-589-220. www.fest-
wochen.or.at/

EDIMBOURG
de notre envoyé spécial

C’est une particularité de cette fin
de siècle : on se déplace volontiers à
l’opéra pour une mise en scène plu-
tôt que pour une distribution.
Soyons honnêtes : ce ne sont pas les
noms de Richard Zeller, Carsten
Stabell et Kathleen Broderick qui
nous ont attiré en ce cas, mais bien
celui de Luc Bondy, metteur en
scène n’ayant pas pour habitude de
traiter par-dessous la jambe les
spectacles lyriques qu’il met en
scène, une activité régulière au sein
d’une carrière majoritairement au
théâtre. Ce Macbeth terminait la sai-
son 1999 du Festival d’Edimbourg et
sera repris, en mai 2000, dans le
cadre du Festival de Vienne (Au-
triche), dont Bondy est le directeur
artistique.

La première impression, visuelle,
est décevante : encore une conque
semi-circulaire, certes favorable au
son, mais comme on en a peut-être
trop vu cet été (dans La Belle Hélène
à Aix-en-Provence, dans Les Bo-
réades à Salzbourg...), garnie de cor-
niches et de galeries ; encore ces

teintes sinistres ; encore cette dé-
cantation qu’il semble bon d’appli-
quer à toute chose lyrique de nos
jours, quels que soient le sujet ou
l’époque. La deuxième impression,
auditive, n’est pas vraiment meil-
leure : des voix sans reproche mais
sans accroche. Ainsi que la plupart
des chanteuses actuelles chantant
Lady Macbeth, Kathleen Broderick
a la voix qui bouge et savonne les
vocalises et se tire tout juste des ai-
gus, notamment du ré bémol de sa
scène de somnambulisme – plus au
bord de la voix qu’au fil de la voix,
ainsi que le demande Verdi. Le Mac-
beth de Richard Zeller a cette parti-
cularité d’être irréprochable mais de
ne jamais marquer. Il n’est pas en
dehors du rôle, la voix passe bien,
mais son interprétation vocale et
dramatique semble comme une su-
perposition transparente à ce qu’est
supposé être Macbeth plutôt
qu’une véritable incarnation du per-
sonnage. Le reste de la distribution
ne pose pas le moindre problème
mais, quelques heures après le spec-
tacle, laisse une étrange impression
de vide. On en dira autant de la di-
rection sans problèmes et sans gé-
nie du chef d’orchestre britannique
Richard Armstrong, habile ordon-
nateur, aux commandes d’un or-
chestre dont les cordes sont banales
mais les vents de grande qualité.

GRAND GUIGNOL
Et, pourtant, ce spectacle est

beau. On a dit d’emblée la retenue
des décors, la simplicité de ce qui est
donné à voir. Cette décision semble
avoir été prise afin de mettre en
avant le jeu et ses fantaisies. A cet
égard, le traitement des scènes de
sorcellerie sort du symbolisme pour
initiés dans lequel la plupart des
metteurs en scène se complaisent,
par peur d’en faire trop. Bondy, lui,
en fait consciencieusement trop.
Ces jeunes femmes girondes et pas-

sablement excitées lèvent la jambe
au premier acte et... des filets de
viande humaine au troisième. Le dé-
peçage, l’éviscération frénétiques
d’un cadavre sur un brancard de
morgue saisit un peu mais fait sur-
tout rire. Bondy fait du grand gui-
gnol et il a raison : ce contraste ou-
tré ne rend que plus fortes encore
les scènes dramatiques.

Kathleen Broderick, remarqua-
blement dirigée par le metteur en
scène, est parvenue à composer une
scène d’hallucination sans prendre
les traits d’une folle aux allures de lit
défait. Une partie de son récit som-
nambulique est jouée assis, en tail-
leur. Et cette folie concentrée,
comme renvoyée sur elle-même par

la paroi où semblent se cogner les
conflits, ramper les esprits malins et
surgir les fantômes, convainc da-
vantage que ces errances écheve-
lées et hagardes qu’on connaît trop.

On aura aimé aussi cette béance
au centre du plateau, effondrement
du sol, où se tient le lit, se cachent
les armes, s’entassent les cadavres.
On prend souvent l’économie d’un
décor unique et multiusage pour
une ascèse exigeante alors qu’il est,
pour beaucoup de metteurs en
scène, un lieu commun facile et
commode. Chez Bondy, cette figure
obligée dégage à l’infini les limites
de l’imaginaire.

Renaud Machart

Kathleen Broderick, remarquablement dirigée dans « Macbeth ».
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PARIS

A torts et à raisons
Cette pièce de Ronald Harwood
retrace l’instruction du procès de
Wilhelm Furtwängler, le grand
chef d’orchestre allemand qui,
pour ne pas avoir choisi l’exil, a
été accusé, après la seconde
guerre mondiale, d’avoir
cautionné par sa seule présence le
régime nazi. Jouant sur
l’opposition dramatique entre cet
artiste et un commandant
américain, l’œuvre pose la
délicate question de la position de
l’artiste face à l’histoire. Les deux
protagonistes sont ici Michel
Bouquet et Claude Brasseur,
réunis pour la première fois sous
la direction de Marcel Bluwal.
Théâtre Montparnasse, 31, rue de la
Gaîté, Paris 14e. Mo Edgar-Quinet. A
partir du 7 septembre. Du mardi au

vendredi, à 21 heures ; le samedi, à
17 heures et 21 heures ;
le dimanche, à 15 h 30.
Tél. : 01-43-22-77-74.
Jusqu’au 31 décembre. 
Casa de la Trova
A force d’écouter les musiciens
célébrant le son, on avait oublié
que dans l’histoire de la musique
cubaine il y avait aussi, entre
autres, la trova. Née au siècle
dernier à Santiago, dans l’est de
l’île, cette chanson perlée de
romantisme nourrit l’élan de vie
des sœurs Faez, délicieuses vieilles
dames au cœur léger, et du Trio
Miraflores, qui reviennent pour la
seconde fois à Paris (CD Casa de
la Trova/Détour-Erato ! Harmonia
Mundi).
Café de la danse, 5, passage
Louis-Philippe, Paris 11e. Mo Bastille.
Les 7 et 8, à 20 heures.
Tél. : 01-47-00-57-59. 120 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Mourir à trente ans
de Romain Goupil. Français, 1982, noir
et blanc (1 h 35).
Diagonal Europa (ex-Europa Pan-
théon), Paris 5e (01-43-54-15-04).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Paris
5e (01-43-54-42-34).
Le Procès 
d’Orson Welles, avec Anthony Perkins,
Jeanne Moreau, Romy Schneider. Fran-
co-italo-allemand, 1962, noir et blanc
(2 h).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Pa-
ris 5e (01-43-54-42-34).
Le Malin
de John Huston, avec Brad Dourif, Ned
Beatty, Harry Dean Stanton. Améri-
cain, 1979 (1 h 50).
Reflet Médicis III, Paris 5e (01-43-54-42-
34).
Il pleut sur Santiago 
de Helvio Soto, avec Jean-Louis Trinti-
gnant, Annie Girardot, Marthe Keller.
Français, 1975 (1 h 49).
Le Quartier Latin, Paris 5e (01-43-26-84-
65).
Un château en enfer 
de Sydney Pollack, avec Henri Decae,
Burt Lancaster, Michel Legrand. Améri-
cain, 1969 (1 h 46).
Brady, 39, boulevard de Strasbourg,
Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Tél. : 01-
47-70-08-86.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Jean-Marc Bustamante
Centre national de la photographie.
Hôtel Salomon de Rothschild, 11, rue
Berryer, Paris 8e. Mo Etoile. Tél. : 01-53-
76-12-32. De 12 heures à 19 heures. Fer-
mé mardi. Du 8 septembre au 1er no-
vembre. 30 F. 15 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Fabrice Luchini dit
de Baudelaire, Céline et La Fontaine.
Théâtre de la Renaissance, 20, boule-
vard Saint-Martin, Paris 10e. Mo Stras-
bourg-Saint-Denis. A partir du 7 sep-
tembre. Du mardi au samedi, à
21 heures. Tél. : 01-42-08-18-50. De
100 F à 200 F. Jusqu’au 6 novembre.
Le Révizor
de Nikolaï Gogol, mise en scène de
Jean-Louis Benoît, avec Alain Pralon,
Claire Vernet, Roland Bertin, Jean Dau-
tremay, Isabelle Gardien, Igor Tyczka,
Michel Robin, Sylvia Bergé, Pierre Vial,
Nathalie Nerval, Christian Blanc, Cora-
ly Zahonero, Nicolas Lormeau, Denis
Podalydès, Roger Mollien, Laurent
Montel et Christian Gonon.
Comédie-Française, salle Richelieu,
2, rue de Richelieu, Paris 1er. Mo Palais-
Royal. Les 7, 8, 9, 12 et 13, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-58-15-15. De 30 F à 190 F.
Gruppetto (mouvement I)
de Bruno Meyssat, mise en scène de
Bruno Meyssat et David Moccelin, avec
Gaël Baron, Sylvie Jobert, Jean-Michel
Rivinoff et Marie-Lou Vrancken.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi

au samedi, à 20 h 30 ; le dimanche, à
16 heures. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
Quatuor vocal Kantika
Chant byzantin, chant grégorien.
Cathédrale Sainte-Croix des Armé-
niens, 6, rue Charlot, Paris 3e. Mo Saint-
Sébastien-Froissard. Le 7, à 20 h 30.
Tél. : 01-42-78-59-85. 35 F.
Ivan Rechard Quintet
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er.
Mo Châtelet. Le 7, à 22 h 30. Tél. : 01-
42-36-01-36. 80 F.
Johnny Dowd
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Le
7, à 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.
Mektoub
Limonaire, 18, cité Bergère, Paris 9e.
Mo Grands-Boulevards. Les 7, 14 et 21
et 28, à 22 heures. Tél. : 01-45-23-33-
33. Entrée libre.
Le Premier Récital
L’Européen, 3, rue Biot, Paris 17e.
Mo Place-de-Clichy. Les 7, 8, 9, 10, 11,
14, 15, 16, 17, 18 et 21, à 20 h 30, jus-
qu’au 16 octobre. Tél. : 01-43-87-97-13.
150 F.

RÉSERVATIONS
Massive Attack
Palais omnisports de Paris-Bercy, Paris
12e. Le 10 septembre. Tél. : 01-44-68-44-
68.
Cassandra Wilson « Traveling Miles
Tour »
Casino de Paris, Paris 9e. Le 11 sep-
tembre. Tél. : 01-49-95-99-99.
Virtuoses de Corée
Cité de la musique, Paris 19e. Le 11 sep-
tembre. Tél. : 01-44-84-44-84.
Sawt El Atlas
Le Divan du monde, Paris 9e. Le 13 sep-
tembre. Tél. : 01-44-92-77-66.
Stomp
La Cigale, Paris 18e. A partir du 14 sep-
tembre. Tél. : 01-49-25-89-99.
Blur
La Mutualité, Paris 5e. Le 15 septembre.
Tél. : 01-40-46-15-71.
En attendant Godot
Théâtre de l’Odéon, Paris 6e. Du
16 septembre au 24 octobre. Tél. : 01-
44-41-36-36.
Premier Amour
de Samuel Beckett, avec Jean-Quentin
Châtelain.
Théâtre de la Bastille, Paris 11e. A partir
du 16 septembre. Tél. : 01-43-57-42-14.
Monsieur Amédée
d’Alain Reynaud-Fourton, avec Michel
Galabru, Bernadette Lafont.
Comédia-Théâtre (ex-Eldorado), Paris
10e. A partir du 17 septembre. Tél. : 01-
42-38-22-22.

DERNIERS JOURS

18 septembre : 
La Collection de la Fondation Coprim
Fondation Coprim, 46, rue de Sévigné,
Paris 3e. Mo Saint-Paul. Tél. : 01-44-78-
60-00. De 10 heures à 18 heures ; same-
di de 12 heures à 18 heures. Fermé di-
manche. Entrée libre.
Riken Yamamoto
Institut français d’architecture, 6 bis,
rue de Tournon, Paris 6e. Mo Mabillon.
Tél. : 01-46-33-90-36. De 12 h 30 à
19 heures. Fermé dimanche et lundi.
Entrée libre.
En attendant Grouchy
de Roland Dubillard, mise en scène de
Dominique Lurcel, avec Gil Bourasseau
et Bruno Cochet.
Théâtre Hébertot (Petit), 78 bis, boule-
vard des Batignolles, Paris 17e. Mo Vil-
liers. Du jeudi au samedi, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-70-06-69. Durée : 1 h 20.
70 F et 100 F.

INSTANTANÉ

LES TALENTS
TROP IGNORÉS
DE LUCKY DUBE

Pourquoi un artiste de la trempe
de Lucky Dube n’est-il pas encore
perçu comme une star en France,
alors qu’elle n’en finit pas de s’em-
baller pour le reggae ? Cette année
encore, en juin, le reggae a rempli
Bercy. Pourtant, le 6 septembre à Pa-
ris, alors qu’il vient tout juste de sor-
tir un nouvel album (The Way It Is,
chez Mélodie), Lucky Dube passe
presque en catimini, même si le New
Morning jouit d’un prestige certain.

Dix ans après son premier passage
en France, avec la caravane « Fran-
chement Zoulou », plateau itinérant
monté pour présenter différentes
facettes de la musique sud-africaine,
Lucky Dube ne déplace toujours pas
les grandes foules chez nous,
contrairement à ce qui se passe en
Allemagne ou en Hollande. On a
bien failli d’ailleurs ne pas le voir par
ici cette fois. La tournée européenne
avait tout simplement « oublié » Pa-
ris. Une date a été rajoutée in ex-
tremis au calendrier, comme pour
boucher un trou. Formidable chan-
teur, toujours époustouflant sur
scène, épaulé ce soir par huit musi-
ciens exemplaires et trois pétillantes
choristes-danseuses, Lucky Dube est
sans conteste la figure la plus exci-
tante du reggae africain. En mélan-
geant des rythmiques et chorégra-
phies zouloues aux traits du reggae
jamaïcain, il a su se trouver une
identité originale et passionnante.
Comme si cela ne suffisait pas à le
distinguer du lot des serviteurs zélés
du reggae, il glisse dans sa musique
quelques touches de soul music, de
rock (citation de Smoke on The Wa-
ter !), ou de jazz (notamment sur
Different Colours / One People,
complètement métamorphosé sur
scène par rapport à l’original, paru
sur l’album Victims, en 1993).

Chanteur à la voix souple et douce
(évoquant souvent celle de Peter
Tosh), fin mélodiste, Lucky Dube est
aussi un vrai guerrier. De ceux qui ne
baissent jamais les armes. Hier mili-
tant contre l’apartheid, puis pour le
vote des Noirs, il fustige aujourd’hui
la corruption minant son pays et in-
carne les désillusions d’une Afrique
du Sud désenchantée.

Patrick Labesse

(Publicité)
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Nathalie CARVEL
et Michael PETERLI

ont le plaisir d’annoncer la naissance de

Angèle Lisa Rose,

le 4 septembre 1999, à Berne (Suisse).

Justingerweg 13,
CH 3005 Berne.

– Après la naissance de

M. Thomas,

le 15 août 1994,

voici qu’est arrivée

M lle Clotilde,

née le 4 septembre 1999.

Félicitations à
Maria Da Silva

et Jean-Louis Zylberberg.

8, rue Baulant,
75012 Paris.

Luce BERILLE
et Pierre LUCET

ont la joie de faire part de la naissance de

Constance,

le 19 août 1999, à Paris.

92, rue de Longchamp,
75116 Paris.

Mariages

– Paris. Asnières. Clichy.

Hélène LOURO
et

Olivier AUFFRET

sont très heureux de faire part de leur
mariage célébré à Sintra, le 7 août 1999.

Hélène FAHY
et

Ludovic BLANQUET

ont le bonheur de s’unir le 11 septembre
1999, à 16 heures, à l’hôtel de ville
d’Amiens.

6, cité Riverin,
75010 Paris.

Chahdort JAVANROUH
et

Marc AUGÉ

sont heureux de faire part de leur mariage.

118, rue Monge,
75005 Paris.

Décès

– Marguerite Frisch d’Adhémar,
Françoise d’Adhémar,
Ses neveux et nièces,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès du

colonel comte
Philippe d’ADHÉMAR,

survenu à Marseille, le 5 septembre 1999.

Une cérémonie religieuse aura lieu à la
chapelle de l’hôpital Sainte-Marguerite,
Marseille-9e, le 8 septembre, à 10 h 30.

Résidence Jeanne-d’Arc,
212, avenue du Prado,
13008 Marseille.
Maison de retraite protestante,
12, rue Lagrange,
33000 Bordeaux.

– Mme Jacqueline Apeloig,
son épouse,

Ses enfants, petits-enfants,
Et arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean APELOIG,
décoré des Palmes académiques,

à l’âge de soixante-quinze ans.

L’inhumation a eu lieu le mardi
7 septembre 1999, au cimetière de
Santilly (Eure-et-Loir).

Jacqueline Apeloig,
3, rue Alfred-Stevens,
75009 Paris.

– Lise Becker,
sa fille,

Georges et Annie Becker,
son fils et sa belle-fille,

David, Nina et Laurine,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Simone Léa BECKER,
née RINTZLER,

survenu le dimanche 5 septembre 1999, à
l’âge de quatre-vingt-six ans.

Elle venait de passer un merveilleux été
à Orgerus et à Saint-Saturnin-lès-Apt
entourée de l’affection de sa famille
et de ses amis.

« Je sais en qui j’ai cru. »

Françoise Benoît
et ses enfants
ont la tristesse de faire part du décès,
survenu le 24 août 1999, dans sa
quatre-vingtième année, de

André BENOÎT,
ancien professeur

à l’université des sciences humaines
de Strasbourg,

doyen honoraire
de la faculté de théologie protestante,

officier dans l’ordre national
du Mérite.

1, rue Turenne,
67000 Strasbourg.

– Mme Zora Bosio,
sa mère,

M. Frédéric Bosio et Annie Techer,
son frère et sa belle-sœur,

Arnauld, Morgane,
ses neveu et nièce,

M. Jean-Louis Moingeon,
Et tous ses amis,

font part du décès de

M. Heyries Fabrice BERNARD,
écrivain,

survenu à Paris, le 4 septembre 1999, à
l’âge de cinquante-cinq ans.

La levée de corps se fera le mardi
7 septembre, à 15 h 45, à l’amphithéâtre
de l’hôpital Necker, Paris-15e ; l’incinéra-
tion aura lieu le mercredi 8 septembre, à
9 h 15, au crématorium du Père-Lachaise,
Paris-20e.

– Mme Jean-Louis Deniau,
son épouse,

M. et Mme Guy Sorman,
M. et Mme Pierre-François Deniau,

ses enfants,
Joy, Lorraine, Victoire et Marie-Liesse,
Jean-Amaury et Virginie, Benoît,

Matthieu, Pierre-Loup
et Pierre-Gwenn,
ses petits-enfants,

Alfred,
son arrière-petit-fils,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean-Louis DENIAU,
chevalier de l’ordre du Mérite,

survenu le 4 septembre 1999, dans sa
quatre-vingt-unième année.

La cérémonie religieuse a lieu dans
l ’ int imité ce jour 7 septembre, à
15 heures, en l’église de Piencourt (Eure).

Résidence du Parc,
42, rue Pierre-Belon,
72000 Le Mans.
La Hayère,
27230 Piencourt.

– Huit ans d’attente et d’espoir.

Claire Hartemann,
sa mère,

Patrick,
Françoise, François

et leurs enfants,
Anne, Fred

et leurs enfants,
Les familles Hartemann et Alliot,

ont la douleur d’annoncer le décès de

Dominique,

le 28 août 1991, à Bangkok.

Merci à tous ceux qui nous ont aidés et
soutenus durant ces années de recherche.

Famille Hartemann,
13, avenue de Verdun,
92170 Vanves.

– Antoine Gallimard,
Les Editions Gallimard,
Et tous ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

François ERVAL,

survenu le 3 septembre 1999, à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans.

Journaliste, critique littéraire, François
Erval a collaboré à Libertés, Combat,
L’Express. Il a été un des fondateurs de
La Quinzaine littéraire. Editeur, il a
contribué à introduire en France les
principaux auteurs de la littérature
allemande contemporaine, et il a créé la
collection « Idées », première édition de
poche consacrée à des essais et des
documents.

Ses obsèques auront lieu le jeudi
9 s e p t e m b r e , à 1 5 h 1 5 , a u
crématorium du Père-Lachaise, 71, rue
des Rondeaux, Paris-20e (entrée par la
place Gambetta).

(Lire ci-contre.)

– Mme André François,
Ses enfants et petits-enfants

ont la douleur de faire part de la
disparition de

M. André FRANÇOIS,
ancien élève de l’ENA

(Félix-Eboué),
inspecteur général honoraire

de l’administration,
officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre national

du Mérite,

survenu à Paris, le 5 septembre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le 9 septembre, à 10 h 30, en l’église
Saint-Etienne-du-Mont, Paris-5e, suivi de
l ’ i n h u m a t i o n a u c i m e t i è r e d u
Montparnasse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

78, rue Cambronne,
75015 Paris.
Castel Guermantes,
14800 Deauville.

– Sucy-en-Brie. Paris. Vannes.

Le 2 septembre 1999, à Vannes,

M me Jeanne GASTELLIER

est décédée dans sa quatre-vingt-
quatrième année.

Sa passion pour l’enseignement et sa
grande générosité resteront dans le
souvenir de ceux qui l’ont connue.

Les obsèques civiles ont eu lieu dans la
plus stricte intimité familiale.

Domaine de Beaupré,
3, rue Charles-Demars,
56000 Vannes.

– Rasida Jolivet,
son épouse,

Rafaëlle et Nicolas Pignon,
Sarah et Pierre Savouré,

ses enfants,
Angèle et Sacha,

ses petites-filles,
Sa sœur et ses frères,
Sa famille et ses amis,

ont la profonde douleur de faire part de la
disparition de

François JOLIVET,

survenue le 3 septembre 1999.

L’incinération aura lieu jeudi 9 sep-
tembre, à 11 h 15, au crématorium du
Père-Lachaise.

6, rue Raffet,
75016 Paris.

– Le docteur Michel Meignant
et ses enfants
font part du décès de

Laure KAHN,
née HONIGBAUM,

survenu dans sa quatre-vingt-huitième
année.

Les obsèques auront lieu le mardi
14 septembre 1999, au cimetière du
Montparnasse.

On se réunira à l’entrée principale,
3, boulevard Edgar-Quinet, à 11 h 30.

– Pierrette Pauphilet,
son épouse,

Catherine et Georges Voix,
sa fille et son gendre
et leurs enfants,

Jérémie, Raphaël, Aurélie,
Michel Berroëta

et ses filles,
Clarisse, Clémence, Alexia,
Isabelle Berroëta

et ses enfants,
Gregory, Duncan, Conrad Chandler,

Aline et Alain Rousse
et leurs enfants,

Stéphanie, Gaëlle, Julien,
Anne Le Rochais, Albert Gal

et Matthias Vaysse,
Hervé et Marie-Aline Le Rochais

et Fabien Le Rochais,
Guy et Edith Le Rochais

et leurs enfants,
Céline et David,
Bernard et Christiane Pauphilet,
Rémy et Suzanne Pauphilet,

ses frères et belles-sœurs,
Gérard Kirch,

son beau-frère,
Guenola Bourdon,
Gilles et Cyrille Pauphilet,
Agnès Vassor,
Jeanne et Céline Pauphilet,

ses neveux et nièces,
Les familles Grandvarlet, Toureau,

Pelletier, Fagart, Ducommun,
Et tous ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Didier PAUPHILET,

survenu le 4 septembre 1999.

Une bénédiction aura lieu le mercredi
8 septembre, à 15 heures, en l’église
Notre-Dame-des-Champs, boulevard du
Montparnasse, Paris-6e.

Selon sa volonté, il sera incinéré
ultérieurement au crématorium du
cimetière du Père-Lachaise dans la stricte
intimité familiale.

Les visites peuvent avoir lieu à la
chambre funéraire des Batignolles,
1, boulevard du Général-Leclerc, à
Clichy (Hauts-de-Seine) ou 10, rue
Pierre-Rebière, Paris-17e.

Ni fleurs ni couronnes. Des dons
son t souha i tés , pou r l a Ma ison
des anciens de la 2e DB et à envoyer à
Mme Robert Didier, 1, rue Ernest-Renan,
92130 Issy-les-Moulineaux (chèques à
l’ordre de la Maison des anciens de la
2e DB).

Cet avis tient lieu de faire-part.

85, boulevard Pasteur,
75015 Paris.

Roland STRAGLIATI

s’est éteint le 6 août 1999, à l’âge de
quatre-vingt-dix ans.

L’inhumation a eu lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

Anne-Marie Raty,
82, avenue Simon-Bolivar,
75019 Paris.

Anniversaires de décès

– Le 11 septembre 1997,

Michel CABRILLAC

était enlevé à l’affection de sa famille et
de ses amis.

Il avait été précédé dans la Paix du
Christ par son oncle, le

docteur Rolland MALANGE,

le 10 novembre 1985.

Leurs parents, leurs amis, se retrou-
veront en communion de pensées et de
prières, en l ’égl ise de Le Bugue
(Dordogne), le 11 septembre 1999, à 
18 heures.

« Le temps ne fait pas son œuvre...
vous êtes toujours présents... »

– A la mémoire de

Georges MEYER,

décédé le 8 septembre 1998.

Ta femme, tes enfants, ta famille, tes
amis et tes collaborateurs se souviennent.

– Septembre 1997,

Christian TELFSER

nous quittait.

« Cette voix le matin dissipait le chagrin
Et allégeait le poids de nos destins tordus

Avec son noble respect de tout individu
Il nous faisait du doigt

magnifiquement toucher
Ce qu’il convient d’appeler

l’humaine communauté
Et sa présence au monde

qui confortait la nôtre
Ravivait le plaisir d’échanger avec lui

Dans un même devenir du souvenir
de sa vie

Quelque chose en nous-mêmes
nous parle toujours de lui. »

Jacques Lehérissey.

Sa famille, ses amis.

– Le 6 septembre 1998,

Eugène SCHAEFFER,
professeur des facultés de droit,

était rappelé à Dieu.

Une prière est demandée à ceux qui
l’ont aimé.

Une messe sera célébrée ultérieurement
à Paris et l’avis en sera publié.

Avis de messe

– Une messe sera célébrée le samedi
18 septembre 1999, à 10 heures, en
l’église Saint-Jean-Baptiste, 158, avenue
Charles-de-Gaulle, à Neuilly-sur-Seine, à
l’intention de

M me Louis
de CHAISEMARTIN,

née Germaine LECOMTE,

décédée le 3 août 1999.

De la part de toute sa famille.

Souvenir

– Il y a dix ans, le 8 septembre 1989,

Vincent BADIE

nous quittait.

Nous ne l’oublions pas.

Offices religieux

– Cette année 5760, pour :

Rosh Hashana et Yom Kippour,

rejoignez une synagogue libérale. Faites
de ces jours de repentir un moment de
réflexion, de ferveur et de clarté.

Au Mouvement juif libéral de France,
hommes et femmes prient ensemble en
hébreu et en français. Grâce aux
traductions, vous comprendrez et
participerez à toutes les prières. Vous
saisirez ainsi toute la force et tout le sens
de ces fêtes.

Cette année, poussez la porte,
inscrivez-vous pour nos offices de la salle
de la Mutualité :
– Rosh Hashana (10 et 11 septembre).
– Yom Kippour (19 et 20 septembre).

Mouvement juif libéral de France.
Réservations : 01-44-37-48-48.

Nos abonnés et nos action-
naires, bénéficiant d’une
réduction sur les insertions
du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir
nous communiquer leur

numéro de référence.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

DISPARITIONS

Yves Martin
Nouvelliste, poète et cinéphile averti

LE POÈTE Yves Martin est mort
des suites d’une longue maladie,
lundi 6 septembre, à la clinique du
Parc à Saint-Ouen-l’Aumône (Val-
d’Oise). Il était âgé de soixante-trois
ans.

Yves Martin était né le 13 octobre
1936 à Villeurbanne (Rhône). La
drôle de guerre le bourlingue de
Lyon, où il fait le mur chez les jé-
suites, en un coin de Côte-d’Or, chez
un grand-père et une grand-mère
dévoués. Il vient ensuite à Paris, fait
des études dans un collège religieux
jusqu’à la troisième, puis tombe ma-
lade. Des amis lui font découvrir la
poésie. Il se prend d’une passion
pour Rainer Maria Rilke, pour
Jacques Prévert et beaucoup
d’autres. Il rate son baccalauréat ;
un ami de la famille a l’idée de le ca-
ser dans le notariat, où il restera une
vingtaine d’années.

Parallèlement il s’enflamme pour
le cinéma et fonde le Nickel Odéon,
avec notamment Bertrand Tavernier
et Bernard Martinand. En 1964, Yves
Martin publie après pas mal de tri-
bulations son premier livre, un ro-
man-poème, Le Partisan, réédité
dans le même volume que Le Mar-
cheur, en 1996 (La Table ronde). Une
voix singulière se fait entendre, à
nulle autre pareille, faite d’impres-
sions fugitives, de ruptures reflétant
un Paris des aurores, des petites
rues, des bistros, des commerçants,
de tout un monde anonyme qui
anime un quartier.

Il publie ensuite chez Guy Cham-
belland, poète lui-même, Biogra-
phies (1966), Je fais bouillir mon vin
(1978), De la rue elle crie (1982). Il se
révèle également un nouvelliste sur-
prenant avec des effets de montage
d’images étonnantes, de collages

déconcertants, la magie d’un poète
en prose qui ne recule devant au-
cune audace, enregistrant dans l’ins-
tant un rai de lumière, une odeur,
les allées et venues de quelques filles
espiègles, des néons un peu faibles
sur le comptoir d’un bistro à l’heure
de la fermeture, sans parler du chat,
son animal emblématique. En ciné-
phile averti il n’hésite pas à intro-
duire dans un poème une allusion à
un film qu’il venait de voir, toujours
sous un angle halluciné qui fait
d’Yves Martin le meilleur piéton de
Paris après Léon-Paul Fargue.

UN INÉDIT 
Parmi ses recueils de nouvelles, ci-

tons L’Enfant démesuré (Le Tout sur
le tout, 1983), Je rêverai encore (Al-
fred Eibel, 1978), un premier roman,
Mes prisonnières (1986), où se
fondent vie réelle et vie rêvée, Les
Rois ambulants (Zulma, 1986), un va-
gabondage très poétique à travers
des salles de cinéma spécialisées au-
jourd’hui disparues.

Parmi une trentaine d’ouvrages
parus, retenons Manège des mélan-
colies, Poésies inédites 1960-1990 (La
Table ronde, 1996) et Le Cinéma
français 1946-1966, Un jeune homme
au fil des vagues (Méréal, 1998). En
novembre paraîtra un important
inédit d’Yves Martin aux éditions du
Cherche Midi, intitulé Il faut savoir
me remettre à ma place.

Yves Martin fut un homme déga-
gé de tout parti pris, sans préjugés,
d’une curiosité jamais assouvie,
d’un regard toujours neuf qui lui fai-
sait dire que dans le plus mauvais
recueil de poèmes il y a forcément
un vers à sauver.

Alfred Eibel

René Baudouin
La passion des livres

LIBRAIRE, soldeur et éditeur,
René Baudouin est mort à Paris le
19 août, à l’âge de cinquante-deux
ans, des suites d’un accident de la
circulation survenu alors qu’il rou-
lait, comme à son habitude, à vélo.

Ivre de livres du matin au soir,
René Baudouin avait commencé
sa carrière comme acheteur chez
Joseph Gibert en 1968, puis s’était
installé à son compte, au milieu
des années 70, avec un stock de
« 10/18 » en solde, parmi lesquels
les Lettres de Chandler et Eros et
les chiens, de Lawrence. Ce fou de
travail n’avait alors pas de chaise
dans son bureau. C’était sa ma-
nière de signifier à ses visiteurs
qu’il n’avait pas une minute à
perdre. Volontiers cynique, il di-
sait de son activité de soldeur :
« Ce métier n’est plus possible au
prix où sont les palettes de bois ! »
Mais, ce qu’il gagnait d’une main,
il s’empressait de le dilapider de
l’autre, car il était fou de poésie et

d’art contemporain et n’hésitait
pas à publier des plaquettes pour
le plaisir et la beauté du geste.

OUVRAGES RESCAPÉS 
René Baudouin ouvrait des li-

brairies et aidait des jeunes à en
créer comme d’autres font des en-
fants. Il installa même un hangar
de bouquins dans une friche in-
dustrielle à Roubaix, où, derrière
des piles d’ouvrages rescapés du
pilon, l’amateur pouvait trouver
un « Michaux » ou un « Gau-
vreau », ce poète québécois dont
il essaya de faire connaître
l’œuvre en organisant un « hom-
mage » au Marché Brassens du
livre ancien. 

Fraternel et généreux, René
Baudouin aimait aussi les femmes,
le vin, la vie. Il n’aura pas eu le
temps d’aller jusqu’au bout de ses
impatiences.

Pierre Drachline

François Erval
Un intellectuel influent

FRANÇOIS ERVAL, de son vrai
nom François Emmanuel, qui est
mort vendredi 3 septembre à Dra-
veil (Essonne), à l’âge de quatre-
vingt-cinq ans, était un de ces intel-
lectuels peu connus du public, mais
dont l’influence sur le goût litté-
raire et sur les idées est importante.

J’ai connu François Erval à la Li-
bération. Hongrois et juif, il avait
survécu on ne sait comment dans
une petite chambre d’hôtel du
Quartier latin, bourrée de livres
jusqu’au plafond. Nous nous
sommes bientôt retrouvés dans la
même page d’un petit hebdo révo-
lutionnaire, Libertés, fondé dans la
clandestinité par Pierre Rimbert et
Pierre Lochac. Deux de nos articles
y étaient côte à côte. Le mien fai-
sait l’éloge du Malentendu de Ca-
mus. Le sien expliquait pourquoi
c’était une tragédie ratée.

François Erval collabore ensuite
à Combat, puis à L’Express. Avec
Maurice Nadeau, il fonde La Quin-
zaine littéraire en 1966. Il dirige aus-
si avec Maurice Nadeau les édi-
tions Robert Marin, où il révèle
Nathalie Sarraute et son Portrait
d’un inconnu. Plus tard, François
Erval a l’idée de publier pour la
première fois des essais et des do-
cuments en format de poche. C’est

la collection « Idées », qui a fait dé-
couvrir les sciences humaines à
plusieurs générations. En même
temps, il est chargé, chez Galli-
mard, du domaine allemand. Grâce
à lui, le public français a pu lire
Thomas Bernhard et les principaux
auteurs de cette littérature qui était
en train de renaître. Enfin, il fonda
la collection « Arcades », textes
plus rares d’auteurs connus, fran-
çais et étrangers. Il a fait aussi
œuvre de traducteur.

DES AIRS DE NONCHALANCE
Sous des airs de grande noncha-

lance, François Erval avait tout lu
et il était au courant de tout ce qui
s’imprimait dans la presse et l’édi-
tion française, anglo-saxonne, alle-
mande. Il en parlait ensuite avec
une parfaite liberté de jugement. A
une époque où l’on subit la dicta-
ture des modes, il n’était jamais
dupe et son discernement était
sans défaut.

Il faudrait parler de son humour
aussi. Comme il était né à Timisoa-
ra, il me disait, au moment des évé-
nements de Roumanie : « C’est
merveilleux ! Je vois tous les jours ma
maison natale à la télévision ! »

Roger Grenier



LeMonde Job: WMQ0809--0032-0 WAS LMQ0809-32 Op.: XX Rev.: 07-09-99 T.: 10:23 S.: 111,06-Cmp.:07,11, Base : LMQPAG 18Fap: 100 No: 0330 Lcp: 700  CMYK

32

K I O S Q U E
LE MONDE / MERCREDI 8 SEPTEMBRE 1999

www.vwds.de
Comment protéger la langue allemande face à l’invasion de l’anglais ?

L’ASSOCIATION VWDS (Verein
zur Wahrung der deutschen
Sprache, Union pour la sauvegarde
de la langue allemande) a été créée
à Dortmund en 1997 afin de lutter
contre l’invasion de l’allemand par
des mots anglais et américains, qui
s’est amplifiée avec l’arrivée en
force d’Internet. Le site s’ouvre sur
une citation d’Emmanuel Kant : « Il
ne peut être infligé de pire dommage
à une nation que de lui prendre son
caractère national, la singularité de
son esprit et de sa langue. »

L’anglais bénéficie en Allemagne
d’une formidable aura de chic et de
modernité, même là où l’usage de
l’allemand devrait s’imposer en
toute logique. Walter Kramer, pré-
sident du VWDS, reproche ainsi à
l’Institut de la langue allemande de
Mannheim de faire la part belle
aux termes anglais dans le secteur
de l’informatique, alors qu’existent
des mots allemands « parfaits et
souvent meilleurs ». Il préconise
l’usage de « herunterladen » de
préférence à « download » (télé-
charger), en signalant que ce verbe
composé pose d’insurmontables

problèmes grammaticaux : le parti-
cipe passé est-il « downloaded » (à
l’anglaise), « gedownloaded » ou
« downgeloaded » ? « On ne sait
plus dans quelle langue on évolue.
Ces anglicismes ne facilitent pas la
communication, ils la rendent plus
difficile. » Et que dire des pseudo-

anglicismes qui n’existent pas en
anglais, ou sont utilisés à mauvais
escient, comme « handy », dont les
Allemands se servent pour dési-
gner un téléphone portable ? 

La VWDS se défend de pratiquer
le chauvinisme linguistique. A côté
d’une liste des « anglicismes évi-

SUR LA TOILE

CHINE
a Qi Yanchen, animateur du mou-
vement écologiste chinois Union
pour le développement de la
Chine, a été arrêté à Poutou (pro-
vince de Hebei), après avoir an-
noncé son intention de publier un
journal sur Internet. La police a sai-
si son équipement informatique et
sa documentation. Si Qi Yanchen
est inculpé de tentative de subver-
sion, il risquera dix ans de prison.
Un premier « cyber-dissident », Lin
Hai, arrêté à Shanghaï en 1998,
avait été condamné à deux ans de
prison pour avoir fourni des
adresses électroniques chinoises à
un site Web d’exilés chinois instal-
lés aux Etats-Unis. – (AFP.)

ALSACE
a Le conseil général du Bas-Rhin a
inauguré son site Internet officiel,
qui propose 350 pages d’informa-
tions, de renseignements pratiques
et de documentation sur le dépar-
tement.
www. cg67. fr

TÉLÉVISION
a Selon le site-répertoire français
Com FM, plus de cent chaînes de
télévision du monde entier dif-
fusent désormais leurs pro-
grammes en direct sur Internet.

L’Inde entre transformation sociale et isolement diplomatique
Selon la revue « Pouvoirs », le pays de Gandhi et de Nehru, qui tente toujours de concilier centralisation et fédéralisme,

reste prisonnier d’une vision dépassée des relations internationales
ALORS que s’ouvrent les élec-

tions en Inde, la revue Pouvoirs (Le
Seuil) tente, dans son dernier nu-
méro, d’expliquer les évolutions
politiques et économiques de « la
plus grande des démocraties », le
rôle des castes dans la société mo-
derne, les contradictions entre fé-
déralisme et centralisation et la
place singulière qu’occupe l’Union
indienne dans la période ouverte
par la fin de la guerre froide.

Anne Vaugier-Chatterjee re-
marque d’abord que l’Inde indé-
pendante, de par l’originalité de sa
Constitution, reste tiraillée entre la
nécessité de la centralisation

qu’imposent les « fortes disparités
économiques entre les différents
Etats de la fédération » et la « ga-
geure de répondre aux aspirations
de reconnaissance identitaire des ré-
gions sans menacer l’unité natio-
nale ». Vaste débat pour un vaste
pays, qui s’est inscrit en filigrane de
l’évolution du pays de Gandhi de-
puis la partition de l’Empire des
Indes, il y a plus d’un demi-siècle ;
et que l’arrivée au pouvoir d’Indira
Gandhi a rendu encore plus aigu :
la fille de Nehru a dirigé des gou-
vernements qui avaient cessé,
comme du temps de son père,
d’être « l’arbitre impartial des

conflits internes » dans les Etats de
la fédération pour s’ingérer de plus
en plus dans leur règlement.

Dans un article consacré aux sys-
tème des partis, Jean-Alphonse
Bernard estime de son côté que la
récente émergence des formations

régionales a forcé « l’Union in-
dienne, dotée au départ des attributs
d’un Etat centralisé », à prendre en
compte des « forces régionales et so-
ciales qu’elle doit faire converger
sans perdre les avantages de l’unité
acquise ».

Jackie Assasyag remarque que
l’émergence d’une nouvelle classe
moyenne a « reconfiguré les rela-
tions entre les groupes sociaux et le
pouvoir » tout en provoquant une
transformation du régime des
castes. Christophe Jaffrelot et Jas-
mine Zerinini-Brotel montrent ain-
si, dans un article consacré à la
montée en puissance des basses

castes en Inde du Nord, que les re-
présentants de ces castes se sont
enrichis, ont pu accéder, pour cer-
tains, à la propriété et reven-
diquent désormais leur dû dans
une Inde où la primauté tradition-
nelle des hautes castes est remise
en question. « La contre-mobilisa-
tion des castes “arriérées”, écrivent-
ils, marqua la cristallisation d’une
nouvelle identité politique : ces castes
ont commencé à prendre conscience
des intérêts qu’elles avaient en
commun et de la nécessité de former
un front uni pour faire valoir leur
principal atout, le nombre. Elles vo-
tèrent donc ensemble et pour les
leurs. »

Arnaud D’Andurain met enfin en
lumière les raisons de l’isolement
diplomatique de l’ancien allié de
l’Union soviétique en ces temps
d’après-guerre froide. L’Inde, puis-
sance nucléaire, continue en effet
d’être prisonnière d’une vision ob-
solète. « Véritable gardienne des
dogmes, l’Inde ne se résout que len-
tement à mettre en question la solidi-
té du lien avec la Russie et continue
de revendiquer le leadership d’un
mouvement des non-alignés dont les
objectifs ont disparu, souligne-t-il.
Elle se réfère encore au vocabulaire
des luttes de décolonisation et cultive
un fort antiaméricanisme. » Le pro-
blème de la diplomatie indienne,
ajoute-t-il, « réside dans son inca-
pacité à défendre une légitime vo-
lonté de puissance autrement
qu’avec les arguments du nucléaire,
du non-alignement et du nationa-
lisme ».

Bruno Philip

tables et superflus », elle relève des
termes anglais comme « flirt » ou
« doping », jugés « quasi-germani-
sés », donc acceptables. Elle note
que l’influence croissante de la
langue et de la culture anglo-amé-
ricaine en Europe est l’un des ef-
fets de la mondialisation. Mais, s’il
n’est pas contrôlé, ce processus
risque d’entraîner une réelle perte
d’identité, notamment pour des
peuples germanophones.

Le VWDS décerne chaque mois
un prix du « bousilleur de langue »
et élit également un « frelateur de
l’année ». Deutsche Telekom a été
distinguée pour avoir proposé aux
consommateurs allemands des ta-
rifs « sunshine » et « moonshine »,
ainsi que les catégories d’appels
« City-calls », « Free-calls » et
« German calls ». Parmi les candi-
dats au prix 1999, la compagnie de
chemins de fer, qui fait
constamment appel à l’anglais, est
bien placée, au point que le VWDS
suggère sarcastiquement de la re-
baptiser GR, « German Rail »...

Jean Lasar

Les barbelés de Timor par Alain Rollat

TERREUR à Timor. ONU Pro-
duction. Scène d’évasion. Petit
mur, gros barbelés, figurants ano-
nymes. Grappes d’hommes fran-
chissant l’obstacle. Groupes de
mères en pleurs. Gros plans d’en-
fants épouvantés. Film muet. Scé-
nario émotionnellement correct.
Séquence choc : affolé, un père, à
cheval sur le mur barbelé, jette son
garçonnet de l’autre côté. Sé-
quence rose : un gentil soldat eu-
ropéen emporte dans ses bras une
jeune fille évanouie. Séquence
gag : en sautant du haut du mur,
une femme perd sa robe, accro-
chée au fil de fer barbelé ; elle la
récupère vite et, d’un geste ma-
chinal, rajuste son chignon avant
de s’enfuir à la lueur des projec-
teurs. Scénario de série B ! 

Toutes les chaînes de télévision
ont diffusé ces mêmes images, lun-
di soir, pour donner à voir le chaos
où s’enfonce le Timor-Oriental.
LCI leur a accordé, sans com-
mentaire, une séquence continue

de deux minutes. TF 1 et France 2
leur ont consacré une trentaine de
secondes. C’étaient des images en
noir et blanc, enregistrées en
pleine nuit par une caméra non
identifiée. Elles montraient la po-
pulation de Dili, capitale du Ti-
mor-Oriental, cherchant au-delà
de ces barbelés la protection des
Nations unies, celles-là mêmes qui
leur garantissaient, la semaine der-
nière, le libre exercice électoral du
droit universel des peuples à dis-
poser d’eux-mêmes. Elles sem-
blaient provenir d’un réseau de vi-
déo-surveillance. Démocratie de
série B ? 

S’excusant presque d’avoir re-
couru à cette source d’information
unique, Patrick Poivre d’Arvor a
été d’une parfaite honnêteté intel-
lectuelle : « Il faut bien dire que ni
les médias ni les dirigeants occiden-
taux ne se sont vraiment souciés de
ce qui se passait là-bas... » Il fallait
le dire, en effet. Mais qui dira le
reste ? Comment expliquer cette

pénurie d’images ? Où sont pas-
sées les équipes d’envoyés spé-
ciaux qui se marchaient sur les
pieds au Kosovo ? 

Qui dira, surtout, l’aveuglement
collectif du système médiatique ?
Qui expliquera son refus de voir ?
Le syndrome rwandais serait-il de-
venu universel ? Le Kososo ne se-
rait-il que l’exception confirmant
la règle ? La soldatesque indoné-
sienne, massacrant en toute tran-
quillité depuis 1965, comment jus-
tifier son impunité diplomatique ?
Existerait-il un rapport entre les
oublis de CNN et le fait que le ré-
gime de Djakarta n’a massacré,
pendant longtemps, que des
communistes ? Et qui rappellera la
solitude des deux Prix Nobel timo-
rais de la paix, lors de leur dernier
passage à Paris ? Qui les montrera
sollicitant, en vain, les caméras ?
Existe-t-il, au fait, un lobby timo-
rais ? Pourquoi Timor barbelé
rime-t-il si minablement avec
conscience timorée ? 

DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Charles Lambroschini
a L’autonomie de la Corse serait
justifiée. Mais serait-elle méritée ?
C’est la géographie qui donne sa
légitimité au particularisme de l’île
de Beauté. Comme le confirme les
propos tenus à Ajaccio par Lionel
Jospin, il y a longtemps que ni la
gauche ni la droite ne conteste plus
cette évidence. (...) Il serait donc
logique que Paris renonce au cen-
tralisme jacobin. (...) Mais les
Corses doivent d’abord re-
connaître que l’insularité est une
explication, pas une excuse. Il ne
peut pas y avoir de dialogue si le
terrorisme continue. Comment né-
gocier avec des élus nationalistes
qui, dans un même souffle, pré-
tendent condamner l’assassinat du
préfet Erignac et absoudre les as-
sassins ? (...) Avant d’envisager un

troisième statut, mieux vaut appli-
quer le deuxième. (...) C’est seule-
ment quand le clientélisme et le fa-
voritisme se seront effacés devant
l’interêt collectif que l’on pourra
chercher à améliorer les techniques
actuelles de décentralisation.

L’HUMANITÉ
Jean-Paul Piérot
a Les Nations unies, garantes du
processus d’autodétermination,
vont-elles laisser les assassins noyer
dans le sang la volonté du peuple du
Timor-Oriental ? (...) Se contenter
– telle est la tonalité des réactions
officielles, France comprise – d’ex-
horter Jakarta à rétablir l’ordre, re-
lève d’une étrange pusillanimité,
quand on sait combien le pouvoir de
Jakarta fait bien plus que tirer les fi-
celles, mais organise les persé-
cutions. (...) On avait connu les
grandes puissances, Etats-Unis en
tête, plus alarmées par la situation

au Kosovo. Si l’ONU accepte l’humi-
liation, les opinions publiques, elles,
doivent relever le défi.

FRANCE-INTER 
Dominique Bromberger
a Le Timor c’est loin. (...) Des Timo-
rais, nous ne savons presque rien.
Cela pourrait-il être une raison de ne
rien faire ?... Certainement pas et
pour deux raisons. D’abord, parce
que ce sont des élections organisées
sous le contrôle de l’ONU qui sont
balayées d’un coup de crosse par les
militaires. Plus qu’au Kosovo, c’est
toute la communauté internatio-
nale, tout le droit qui régit les rap-
ports entre nations qui est ridiculisé.
Ensuite, parce que la déportation
systématique de la population, à la-
quelle nous assistons en ce moment,
planifiée de longue date, ne peut
être combattue au Kosovo et tolérée
ailleurs. Il n’y a pas deux catégories
d’êtres humains. Il n’y a pas des

peuples qu’on doit secourir et
d’autres que l’on peut laisser mourir.

LE TEMPS 
Luis Lema
a Comme les Kosovars qui, il y a
peu, ont amené, presque à leur
corps défendant, une bonne partie
de la planète à se pencher sur leur
tragédie, les Timorais ont fini par in-
terdire aux grandes puissances la
possibilité de regarder ailleurs. Ten-
tante, la comparaison entre les deux
peuples est peut-être abusive. Il
n’empêche que, en menant à son
terme le conflit du Kosovo, les puis-
sances occidentales ont, en quelque
sorte, élevé le niveau d’exigence que
l’on est en droit d’attendre en pa-
reille situation. Dans la suite qu’elles
donneront au conflit de Timor-Est
se jouera aussi, in fine, la justifica-
tion ultime de la guerre du Kosovo,
puisqu’elle en dévoilera ses motiva-
tions réelles.

EN VUE

a Bouna Wade, jeune Sénégalais
qui voulait émigrer pour aider sa
famille, retrouvé mort dans un
train d’atterrissage à Abidjan,
avait laissé, en partant, un billet
de 5 000 francs CFA (7,5 euros)
sous l’oreiller de son père.

a Une femme aurait voyagé, lundi
6 septembre, entre des centaines
de têtes coupées placées sur des
piques plantées le long de la
chaussée, pendant trois heures de
route, entre Dili et Atuamba, dans
le sud-ouest du Timor.

a Seize enfants pakistanais et
afghans d’une école coranique de
Karachi ont été blessés, lundi
6 septembre, par l’explosion d’une
bombe placée exprès dans le
minibus qui les transportait.

a « Barrières de sécurité, caméras
de surveillance, badges
magnétiques, fouilles des
cartables... Etre écolier aujourd’hui
aux Etats-Unis est particulièrement
stressant », admet Emilio Viano,
criminologue à l’American
University à Washington,
spécialiste des violences en milieu
scolaire.

a Les deux mutuelles qui, en
France, se partagent le marché de
l’assurance scolaire couvriront
cette année le racket.

a « Lors de la première année,
nous avions huit instituteurs pour
sept élèves seulement », s’est
souvenue, lundi 6 septembre, en
visitant la New English School,
son ancienne école, la reine Rania
de Jordanie, actuellement au
Koweït, où elle vécut enfant.

a Wall Street a embauché Ilka da
Silva, prêtresse brésilienne du
Candomblé, pour éloigner les
mauvais esprits en laissant des
petits pots d’aromates aux quatre
coins de la place financière.

a La veuve et le fils de David
McLean, mort d’un cancer du
poumon, engagent des poursuites
contre les fabricants de
cigarettes : le cow-boy Marlboro
devait fumer cinq paquets
d’affilée lors du tournage d’un
spot publicitaire.

a Ayant autorisé la
consommation d’alcool sur la voie
publique, la municipalité
d’Helsinki vient d’engager
cinquante contractuels pour faire
respecter l’interdiction d’uriner
dans les rues de la ville.

a Louise Frevert, membre du
conseil municipal de Copenhague,
candidate aux élections
législatives, dirige une école de
danse du ventre au Danemark.

a Le crabe géant provenant de
Chine, armé d’une dizaine de
pinces, qui, dans la nuit de
mercredi 25 à jeudi 26 août,
déambulait dans les couloirs d’un
train entre Francfort et Varsovie,
semant la panique à bord, capturé
par un passager téméraire,
récupéré dans une bassine, finira
dans un aquarium d’Erfurt.

Christian Colombani



LeMonde Job: WMQ0809--0033-0 WAS LMQ0809-33 Op.: XX Rev.: 07-09-99 T.: 09:12 S.: 111,06-Cmp.:07,11, Base : LMQPAG 18Fap: 100 No: 0331 Lcp: 700  CMYK

R A D I O - T É L É V I S I O N LE MONDE / MERCREDI 8 SEPTEMBRE 1999 / 33

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 7 SEPTEMBRE

MERCREDI 8 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Martin Luther King,
«J’ai fait un rêve». Forum Planète

23.20 Cigare, la cape
et ses volutes. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invitées : Romane Bohringer ;
Antonia Byott. Canal +

19.00 Archimède. 
Les Scythes, cavaliers nomades
d’Eurasie. Le détecteur de mensonges.
Sur la piste des loups. Arte

20.55 Pourquoi ça marche.
Bien réussir sa rentrée. M 6

21.00 Le Gai Savoir.
Daniel Cohn-Bendit. Paris Première

21.05 Temps présent. 
Tête de Turcs à Schwyz. TV 5

22.30 Sud. Invité : Jean-Louis Prat. TMC

22.45 Le Droit de savoir. Vacances :
tous les coûts sont permis. TF 1

23.45 Questions d’identité.
Le Limousin, c’est l’Amérique !
Sentimental camping.
Devoirs de vacances. France 3

0.20 Capital. Les hypermarchés
sont-ils trop puissants ? M 6

DOCUMENTAIRES

19.25 Cézanne. Odyssée

20.15 360o , le reportage GEO. 
L’erreur est humaine. [2/4].
Chronologie d’un désastre. Arte

20.30 Les Chevaliers. Robert Guiscard,
terreur du monde. Planète

20.30 Un chapiteau en piste. Odyssée

20.40 Thema. Picasso. Arte

20.45 Benazir Bhutto, sur le fil 
du rasoir. Histoire

20.45 Paolo Véronèse.
Entre art et Inquisition. Mezzo

21.25 Jan Palach, mourir
pour la liberté. Planète

21.45 Roland Barthes. [1/4]. Histoire

22.15 Au cœur des tribus. Odyssée

22.20 Le Paris des faucons. Planète

22.55 Le Fracas des ailes. [1/13]. Planète
23.35 Terre François Joseph.

Au cœur de l’Arctique
mystérieux. Odyssée

23.45 Lonely Planet. Moyen-Orient :
Syrie, Jordanie et Liban. Planète

SPORTS EN DIRECT
19.45 Volley-ball. Euroligue :

France - Pays-Bas. Pathé Sport

20.00 Athlétisme. Golden League :
Meeting de Berlin. Canal + vert

21.00 et 2.30 Tennis. US Open. Eurosport

MUSIQUE
19.30 Beethoven.

Sonates pour violoncelle
et piano nos 2 et 4. 
Avec Hüseyin Sermet, piano ;
Xavier Phillips, violoncelle. Mezzo

21.00 Mahler. Symphonie no 3 en ré mineur.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. B. Haitink. Muzzik

21.45 Musique pour San Rocco.
Par le Gabrieli Consort,
dir. Paul McCreesh. Mezzo

22.45 Xerxès.
Par l’Orchestre de l’Opéra national, dir.
Charles Mackerras. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.30 Le Cri coupé.

Miguel Courtois. Festival
20.40 Casper, l’apprenti fantôme.

Sean McNamara. &. Canal +
20.55 Le Destin des Steenfort.

Jean-Daniel Verhaeghe [3/3]. France 2
22.40 Les Gens d’à côté.

Tom Hunter. %. France 2

22.45 Caméra sur cour.
John McPherson. %. M 6

SÉRIES

20.50 Code Quantum. L’ouragan.
L’ombre du passé. Série Club

22.10 Friends. Celui qui rêvait de
la princesse Leia (v.o.). Canal Jimmy

22.15 De la Terre à la Lune.
[12/12] Le voyage
dans la Lune. &. Canal +

22.40 Les Soprano.
Egarement. Canal Jimmy

0.45 New York Undercover.
Espions et trafiquants. 13ème RUE

1.00 Star Trek, la nouvelle génération.
[2/2]. Toutes les bonnes
choses (v.o.). Canal Jimmy

1.50 Star Trek, Deep Space Nine. 
[1/2]. La quête (v.o.). Canal Jimmy

2.35 Father Ted. Terreur dans le ciel
(v.o.). Canal Jimmy

FILMS
19.50 Les Aristochats a a

Wolfgang Reitherman (EU, animation
1970, 75 min) &. Disney Channel

20.30 L’Esclave libre a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1957, 
125 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 Délivrance a a
John Boorman (Etats-Unis, 1972,
105 min) ?. Ciné Cinémas 2

21.00 La Gloire
de mon père a a
Yves Robert (France, 1990,
110 min) &. Cinéstar 2

21.00 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986,
90 min) %. Ciné Cinémas 3

21.20 Razzia sur la chnouf a a
Henri Decoin (France, 1954,
N., 110 min) &. Cinétoile

22.30 Ran a a a
Akira Kurosawa (France - Japon,
1985, 160 min) %. Paris Première

22.30 Magnum Force a a
Ted Post (Etats-Unis, 1973,
125 min) ?. RTL 9

22.35 A la poursuite
du diamant vert a a
Robert Zemeckis (Etats-Unis, 1984,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 1

22.50 Une nouvelle vie a a
Olivier Assayas (France, 1993,
90 min) &. Cinéstar 2

23.10 Tirez sur le pianiste a a a
François Truffaut (France, 1960,
N., 80 min) &. Cinétoile

23.40 L’Impossible
Monsieur Bébé a a a
Howard Hawks (EU, 1938, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

23.50 Le Mystère Picasso a a
Henri-Georges Clouzot.
Avec Picasso (France, 1956,
80 min) &. Arte

0.35 La Carrière
d’une femme de chambre a a
Dino Risi (Italie, 1976,
v.o., 115 min) &. France 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Esprits rebelles

Film. John N. Smith. &.
22.45 Le Droit de savoir.

Vacances : tous les coûts sont permis.
0.05 Les Rendez-vous de l’entreprise.
0.30 TF1 nuit, Météo.
0.45 Reportages.

L’école des bébés samouraïs.

FRANCE 2
17.25 et 22.35 Un livre, des livres.
17.30 La Vie de famille. &.
17.55 Le Prince de Bel-Air. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Destin des Steenfort.

Téléfilm. J.-D. Verhaeghe [3/3]. &.
22.35 Un livre, des livres.
22.40 Les Gens d’à côté.

Téléfilm. Tom Hunter. %.
0.15 Journal, Météo.
0.35 La Carrière

d’une femme de chambre a a
Film. Dino Risi (v.o.). &.

FRANCE 3
18.12 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Carte aux trésors.

Hautes-Pyrénées : le pays de Bigorre.
23.10 Météo, Soir 3.
23.45 Questions d’identité.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.

19.00 Le Journal du sport.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Casper, l’apprenti fantôme.

Téléfilm. Sean McNamara. &.

22.15 De la Terre à la Lune.
23.10 Athlétisme.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

[2/4] Chronologie d’un désastre.
20.40 Thema. Picasso.

20.45 Treize journées dans la vie
de Pablo Picasso.
[1/3] Du jeune génie barcelonais
à l’inventeur du cubisme.
21.50 [2/3] Des ballets russes à
l’Occupation puis à la Libération
de la France.
23.00 [3/3] De l’artiste engagé
au triomphe du mythe et à la mort
solitaire d’un génie.
23.50 Le Mystère Picasso a a
Film. Henri-Georges Clouzot. &.

1.10 Le Plongeon de Véra.
Téléfilm. Dominik Graf. &.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 E=M6 découverte.
20.55 Pourquoi ça marche.

Bien réussir sa rentrée.
22.45 Caméra sur cour.

Téléfilm. John McPherson. %.
0.20 Capital.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnets de notes.

Le Festival de Saint-Sever (Landes).
22.30 Noctiluques.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Un mardi idéal. En direct.
22.30 Suivez le thème. Prélude to a Kiss.
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.05 Les Soirées.

Festival de Montreux-Vevey.
Donné en direct par l’Orchestre
symphonique Anima Eterna,
dir. Jos van Immerseel, piano.
Œuvres de Schubert, Beethoven.

22.10 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Mozart, Bruckner.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.25 Russie, à la recherche
d’une identité. 
Avec Vitaly Dymarski ; Gilles Favarel ;
Pierre Lorrain ; Alexandre Melnik ;
Denis Paillard. Forum Planète

23.30 Qui a peur d’Hollywood ? 
Invités : Yves Boisset ;
Anne d’Ornano ; André Halimi ;
Elie Chouraqui. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Temps présent.
Tête de Turcs à Schwyz. TV 5

13.50 La Cinquième rencontre... 
Les Français : Les femmes
et le football. La Cinquième

15.20 Planète animal.
Jungles et forêts [3/3]. TMC

18.00 Stars en stock. Jean Simmons.
Charlton Heston. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Amélie Nothomb ; Yves Simon ;
Robin Williams ; Elie Semoun. Canal +

19.00 Courts particuliers.
Karim Dridi. Paris Première

20.10 Droit de cité.
Histoires d’en sortir. RTBF 1

20.45 Les Mercredis de l’Histoire. Nu et
libre : Histoire du naturisme. Arte

20.50 Combien ça coûte ? 
Les enfants. TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
Angkor : Halte au pillage.
Compostelle : A chacun son chemin.
Un palais pour ambassade. France 3

21.05 Strip-tease.
Spécial enseignement. TV 5

22.40 Ça se discute. Adolescents : d’où
vient la tentation du suicide? France2

23.30 Les Dossiers de l’Histoire. 
Le tsar, le docteur du tsar
et l’espion. France 3

0.15 Pourquoi ça marche. 
Bien réussir sa rentrée. M 6

DOCUMENTAIRES

17.00 Au cœur des tribus. Odyssée

18.05 Cézanne. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
Chronique de libellules. La Cinquième

18.30 Des Allemands
contre Hitler. Planète

18.30 Paolo Véronèse. Entre art et
Inquisition. Mezzo

18.45 Le Déluge, ou à la recherche
de l’Atlantide. Histoire

19.00 Connaissance. 
Les Olympiades de la technique : 
aux frontières du possible. Arte

19.30 Qiuci. [1/4]. Un royaume bouddhique
sur la route de la soie. Odyssée

19.45 Le Tata. Histoire

20.00 All That Bach. Muzzik

20.15 360o , le reportage GEO. 
L’erreur est humaine.
[3/4]. Chaos de l’amour. Arte

20.20 Il était une fois 
le royaume d’Angleterre.
Harwich et Colchester. Odyssée

20.30 La Légende napoléonienne. 
[2/2]. De feu et de sang. Planète

20.45 Les Origines de la guerre.
[1/8]. L’Allemagne. Histoire

20.50 Les Derniers Navigateurs. Odyssée

20.55 Femmes dans le monde.
Palestine et Maroc. Téva

21.25 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[6/13]. La puissance militaire
américaine. Planète

21.40 Carnets de vol.
Le rêve d’Icare. Odyssée

21.45 Musica.
Expériences sonores à Berlin : le
compositeur Wolfgang Rihm. Arte

21.45 Filles d’Allah. Histoire

22.00 La France aux mille villages. Téva

22.15 Dieu, poste restante,
à Jérusalem. Planète

22.30 Les Cerfs de Hollande. Odyssée

22.45 Une histoire de la médecine. [1/8].
Les sociétés devant l’épidémie :
l’impuissance et la peur. Histoire

22.45 Un siècle de danse. [5/5]. La danse
contemporaine, l’explosion. Mezzo

23.10 Sport extrême. [10/13]. Ski, un coup
de jeune. Planète

23.20 Opération survie. L’Ecosse entre
terre et mer. Odyssée

23.35 Les Chevaliers. Robert Guiscard,
terreur du monde. Planète

23.40 Mémoire vivante. 
La Bataille de Citizen Kane. TSR

23.50 Objectif nature. Les contrées
sauvages du Rio Tortuguero. Odyssée

0.00 Norman Jewison. Ciné Cinémas

0.05 Profil. Chantal Akerman
par Chantal Akerman. Arte

0.15 Portrait rêvé, Stéphane Grappelli.
[2/2]. Muzzik

0.20 La Case de l’oncle Doc. Chasse aux
sorcières à Hollywood. France 3

SPORTS EN DIRECT

14.25 Cyclisme. Tour d’Espagne : Las Rozas
- Salamanca. TSR - Eurosport

17.50 Football. Euro 2000 (éliminatoires) :
Arménie - France. TF 1

19.00 et 1.30 Tennis. US Open. Eurosport

19.30 Volley-ball. Euroligue :
France - Yougoslavie. Pathé Sport

20.05 Football. Euro 2000 (éliminatoires) :
Suisse - Biélorussie. TSR

21.30 Football. Euro 2000 (éliminatoires) :
Islande - Ukraine. Pathé Sport

DANSE

23.40 Coppélia. Ballet. 
Chorégraphie de Maguy Marin.
Musique de Léo Delibes. Mezzo

MUSIQUE

18.00 Dizzy Gillespie. 
Montréal 1981. Muzzik

19.00 Mozart en tournée. Prague. Muzzik

19.30 Musique pour San Rocco.
Par le Gabrieli Consort,
dir. Paul McCreesh. Mezzo

20.45 Denez Prigent. Rennes 1998. Mezzo

21.40 P 18 à Rennes 1998. Mezzo

21.55 Massive Attack.
Amsterdam 1998. Paris Première

22.35 Schubert. Le Voyage d’hiver.
Avec Ian Bostridge, ténor ;
Julius Drake, piano. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.05 Au revoir l’Amérique. 
Jan Schütte. Ciné Cinémas

18.30 Nord et Sud III.
Richard T. Heffron [1/3]. Téva

18.35 Le Chemin de braises.
Simon Langton. Festival

19.50 Proviseur d’un jour.
Robert King. Disney Channel

20.40 Qui a peur du grand méchant
loup ? Gilbert Cates. RTL 9

COURTS MÉTRAGES

22.40 Musique de tables.
Thierry de Mey (1999). Arte

2.25 Bon voyage. Alfred Hitchcock
(GB, 1944, N., 30 min) &. Arte

SÉRIES

18.50 Friends.
Celui qui enviait ses amis. France 2

20.55 L’Instit. Personne m’aime. France 2

20.55 X-Files. Le shérif a les dents longues.
La fin. M 6

21.05 Star Trek, la nouvelle génération.
[2/2]. Toutes les bonnes
choses. Canal Jimmy

21.55 Star Trek, Deep Space Nine. 
[1/2]. La quête. Canal Jimmy

22.15 Madame le proviseur. La Bête. TV 5

22.45 Leaving L.A.
Give Them Names (v.o.). Série Club

23.10 Columbo. Ombres et lumières. TF 1

23.30 3e planète après le Soleil.
[1/2]. 36-24-36 Dick (v.o.). Série Club

0.45 Les Soprano.
Egarement (v.o.). Canal Jimmy

2.45 Friends. Celui qui rêvait de la
princesse Leia (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 Thema Picasso
Cinq heures avec l’artiste qui révo-
lutionna la peinture avec, en plat
de résistance, Treize Journées dans
la vie de Pablo Picasso, un docu-
mentaire épatant en trois parties
qui retrace quatre-vingt-douze an-
nées bien remplies dans un siècle
des plus riches et, en dessert, la dif-
fusion, à 23.50, du film mythique
réalisé en 1955 par Henri-Georges
Clouzot, Le Mystère Picasso, avec
une musique de Georges Auric. 

PARIS PREMIÈRE
22.30 Ran a a a

Librement inspiré de Shakespeare,
Kurosawa signe avec Ran un chef-
d’œuvre sur la folie destructrice
des hommes. Chronique de l’his-
toire japonaise, cette tragédie
amère met en scène les intrigues
familiales se nouant autour d’une
succession royale sur fond de
guerre de clans. Ran signifie
« chaos », un chaos dans lequel le
cinéaste laisse percer une fragile
lueur d’espoir.

FRANCE 2
0.35 La Carrière d’une femme
de chambre a a

En 1935, une femme de chambre
d’un palace vénitien part pour
Rome, décidée à faire du cinéma.
Après diverses mésaventures, elle
devient la maîtresse de Mussolini,
qui lui ouvre la porte des studios
de Cinecitta. A travers l’histoire
d’une fille arriviste prise au mirage
du cinéma dit des « téléphones
blancs », Dino Risi réalise une cari-
cature du fascisme. En v.o.

FILMS

14.55 Le Jeune Werther a a
Jacques Doillon. 
Avec Ismaël Jolé-Ménébhi, 
Mirabelle Rousseau (France, 1993, 
95 min) &. Ciné Cinémas 3

15.15 Délivrance a a
John Boorman (Etats-Unis, 1972, 
105 min) ?. Ciné Cinémas 2

15.20 A la poursuite 
du diamant vert a a
Robert Zemeckis (Etats-Unis, 
1984, 105 min) &. Ciné Cinémas 1

16.10 L’Impossible 
Monsieur Bébé a a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1938, 
N., 105 min) &. Ciné Classics

16.30 L’Esclave libre a a
Raoul Walsh (EU, 1957, v.o., 
125 min) &. Ciné Cinémas 3

17.05 Portrait de femme a a
Jane Campion (Grande-Bretagne, 
1996, 140 min) &. Cinéstar 2

18.05 Une corde, un colt a a
Robert Hossein (France - Italie, 
1968, 85 min) &. Cinétoile

18.30 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
90 min) %. Ciné Cinémas 1

18.50 Je sais où je vais a a
Michael Powell et Emeric Pressburger 
(Grande-Bretagne, 1947, N., v.o., 
90 min) &. Ciné Classics

19.30 Beau fixe sur New York a a
Stanley Donen et Gene Kelly 
(Etats-Unis, 1955, v.o., 
100 min) &. Cinétoile

20.30 Snake Eyes a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1993, 
110 min) ?. Ciné Cinémas 1

20.30 Le Mariage 
de mon meilleur ami a a
Paul J. Hogan. Avec Julia Roberts, 
Cameron Diaz (Etats-Unis, 1997, 
100 min) &. Canal + Vert

20.30 Les Anges 
aux figures sales a a
Michael Curtiz (EU, 1938, N., 
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

21.15 Trainspotting a a
Danny Boyle (Grande-Bretagne, 
1995, 105 min) !. RTBF 1

22.40 Harry dans tous ses états a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1997, 
95 min) &. Canal + Vert

22.45 L’As des as a a
Gérard Oury (Fr. - All., 1982, 
100 min) &. Cinétoile

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.40 Island détectives. &.
15.40 Cinq sur 5 ! &.
16.40 Medicopter. &.
17.50 Football. Arménie - France.
19.55 et 1.08 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ? Les enfants.
23.10 Columbo. Ombres et lumières &.

FRANCE 2
13.55 Derrick. &.
15.00 Le Renard. &.
16.00 La Chance aux chansons. 
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.30 La Vie de famille. &.
17.50 Un livre, des livres.
17.55 Le Prince de Bel-Air. &.
18.20 Une fille à scandales. &.
18.50 Friends. Celui qui enviait ses amis. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La soirée continue.

L’Instit : Personne m’aime.
Téléfilm. Véronique Tumahaï &.
22.40 Ça se discute. Adolescents : d’où
vient la tentation du suicide ?

0.40 Journal, Météo.
1.05 Des mots de minuit.

Eteignez vos portables !

FRANCE 3
13.45 Corky. &.
14.40 Tel père, quel fils !

Téléfilm. Jay Sandrich. &.
16.10 Les Minikeums.
17.40 C’est pas sorcier.
18.12 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’Info, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes.
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire.

Le tsar, le docteur du tsar et l’espion.
0.20 La Case de l’oncle Doc.

Chasse aux sorcières à Hollywood.
1.15 Nocturnales. Stravinsky.

CANAL +
13.40 C+ Cléo.
14.50 H. &.
15.15 Spin City. &.
15.35 Seinfeld. &.

16.00 Total Recall 2070. %.

16.45 Le Coup de l’oreillette. 
Téléfilm. Glenn Jordan. %.

E En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 La Dernière Preuve a

Film. Randal Kleiser. ?.
22.40 Secrets a

Film. Jocelyn Moorhouse (v.o.). %.
0.20 Mad City a

Film. C. Costa-Gavras (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.50 Daktari. &.
15.45 T.A.F. 
16.30 Alf. &.
17.00 Salut l’instit ! Humanitaire.
17.10 Faiseurs d’images. Agnès Varda. 
17.25 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Nu et libre : Histoire du naturisme.
21.35 Les Cent Photos du siècle.
21.45 Musica. Expériences sonores à Berlin :

le compositeur Wolfgang Rihm. 22.40
Musique de tables. Court métrage.
Thierry de Mey. &.

22.50 La Lucarne. Sud a a
Film. Chantal Akerman. &.

0.05 Profil. Chantal Akerman
par Chantal Akerman.

1.10 Simone Barbès ou la vertu a a
Film. Marie-Claude Treilhou. &.

M 6
13.35 M 6 Kid.
17.05 Fan de.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort... 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Avant-première. 
20.55 X-Files. Le shérif a les dents longues.

La fin. &.
22.40 Sniper. 

Téléfilm. Klaus Biedermann. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.

Emilie Deleuze ; Charles Matton ;
François Dupeyron ; Nicolas Philibert.

20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso. Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnets de notes.

Tu vois ce que j’entends [1/3].
22.30 Gouhahanouka.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix. 

Festival de Montreux-Vevey. Par le
Chœur de chambre de la RIAS de
Berlin, dir. Marcus Creed.

22.30 Suivez le thème. Cotton Tail.
23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Carnaval de Vienne, de R. Schumann,
Alexander Rabinovitch, piano.

20.40 Armida de Rossini.
Opéra. Par le Chœur et l’Orchestre du
Théâtre communal de Bologne, dir.
Daniele Gatti, Renée Fleming
(Armida), Gregory Kunde (Rinaldo)...

23.34 Renée Fleming.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Le Pèlerinage de la rose
C’est en 1851, en deux semaines,
que Schumann composa cet orato-
rio d’un genre nouveau, où s’ef-
face la distinction entre airs et réci-
tatifs, qui illustre parfaitement son
art des hardiesses tranquilles.
L’œuvre raconte la vie d’une rose
qui devint une jeune fille, à condi-
tion de ne pas se séparer de sa
fleur emblématique. Elle s’abolit
d’elle-même en offrant la fleur à
son premier-né.

ARTE
22.50 Sud a a

La cinéaste belge Chantal Aker-
man a planté ses caméras dans le
sud des Etats-Unis, après que le
meurtre d’un jeune Noir eut été
commis par trois jeunes Blancs
proches de l’extrême droite. On re-
trouve les mouvements lents de
caméra de la cinéaste, ses silences,
sa manière de retranscrire « le pay-
sage mental » d’une ville – en l’oc-
currence Jasper –, où a eu lieu ce
crime. Un document saisissant. 

FRANCE 3
23.30 Le Tsar, le Docteur du tsar
et l’Espion
Un document de Daniel Leconte
sur le retour de Constantin Melnik,
quatre-vingts ans après que son
grand-père, médecin de Nicolas II,
eut été assassiné avec la famille
impériale, en 1918. Retrouvailles
avec le pays, avec la famille restée
en URSS, et aussi avec ses « ri-
vaux » du KGB, Melnik ayant été le
patron des services secrets du gé-
néral de Gaulle.
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Kosovo :
retour sur la guerre

0123

daté

En mars, au nom des droits de l’homme, l’OTAN déclarait la guerre à la
Serbie. Retour sur ce conflit et son bilan dans une série en trois volets :
crimes au Kosovo, la guerre vue de Serbie, la stratégie militaire de l’OTAN.

10du jeudi 9 septembre au samedi 11 septembre

Tirage du Monde daté mardi 7 septembre : 513 927 exemplaires 1 – 3

Des incidents entre Serbes, Albanais
et soldats Russes de la KFOR font quatre morts

Des soldats russes de la KFOR sont intervenus, lundi 6 septembre,
dans un incident opposant des Albanais et des Serbes près de Kor-
minjane, au nord-est de Gnijlane. Des Serbes avaient tiré sur des Al-
banais qui circulaient en voiture, tuant l’un d’eux et en blessant deux
autres. Arrivés rapidement sur place, les Russes ont trouvé les
Serbes en train de « tabasser » les deux Albanais blessés. Les Serbes
ont alors fait feu sur les soldats russes qui, conformément aux règles
d’engagement de la KFOR, ont riposté, tuant les trois Serbes.

Cet incident montre, a estimé le secrétaire général de l’OTAN, Ja-
vier Solana, que les troupes russes respectent les règles de la KFOR
dans laquelle ils ont « les mêmes devoirs et les mêmes responsabilités »
que les autres participants. – (Corresp.)

Le synchrotron d’Orsay en grève 
contre l’abandon du projet Soleil
LES PERSONNELS du Laboratoire pour l’utilisation du rayonne-
ment synchrotron (LURE) d’Orsay (Essonne) ont décidé, lundi
6 septembre, de ne pas redémarrer leur installation et leurs expé-
riences. Ils protestent ainsi contre l’abandon, décidé au début du
mois d’août par le ministre de la recherche Claude Allègre, du pro-
jet Soleil destiné à lui succéder. Dans une motion votée à l’unani-
mité moins deux abstentions, les personnels de LURE
« condamnent la décision du ministre (...) et demandent son retrait ».
Ils « refusent solennellement de collaborer » au projet franco-britan-
nique Diamond choisi par le ministère au nom des économies bud-
gétaires et de la collaboration européenne et qui, selon lui, ne de-
vrait coûter à la France que 350 millions de francs (54 millions
d’euros), le reste étant financé par le gouvernement britannique et
l’industriel Wellcome Trust.
Ces arguments ne sont pas du goût des chercheurs de LURE, qui
craignent de reculer dans un domaine où ils ont été pionniers. Ils
réclament donc à nouveau « la construction en France d’une source
de rayonnement synchrotron de troisième génération ». Une nouvelle
assemblée générale des personnels est convoquée pour le 13 sep-
tembre afin de dresser un bilan des discussions en cours et de déci-
der ou non de la poursuite de la grève.

PRISTINA
de notre envoyé spécial

Au cours d’une visite au Koso-
vo, lundi 6 septembre, le secré-
taire général de l’OTAN, Javier So-
lana, a confirmé au général Agim
Ceku, commandant en chef de
l’UCK, que l’Armée de libération
du Kosovo devait être démilitari-
sée le 18 septembre. On estime à
une dizaine de milliers le nombre
de soldats de l’UCK. Alors que les
dirigeants de l’UCK voient dans
cette organisation l’embryon de la
future armée d’un Kosovo indé-
pendant, la communauté interna-
tionale insiste sur sa démilitarisa-
tion et sur son désarmement. Une
partie du travail a déjà été faite.
Dans la zone de Prizren, par
exemple, zone placée sous le
contrôle des Allemands, quatre
mille armes ont déjà été récupé-
rées, deux tiers ont été déposées
spontanément et un tiers ont été
confisquées, et personne ne sait

exactement quel était l’arsenal de
l’UCK.

Pour faciliter le retour de ces
soldats à la vie civile, la commu-
nauté internationale veut les em-
ployer à des tâches de reconstruc-
tion ou d’enseignement, les
enrôler, après une sélection indi-
viduelle, dans une force de police
qui sera contrôlée par les Nations
unies, mais ces propositions sont
numériquement insuffisantes et
ne correspondent pas aux aspira-
tions des Albanais.

Aussi la KFOR propose-t-elle de
créer, sous sa direction, des unités
s’inspirant du modèle de la sécuri-
té civile française, sous le nom
provisoire de « corps du Koso-
vo ». Ce corps serait, dit-on offi-
cieusement, une organisation ci-
vile multiethnique avec une
structure militaire fondée essen-
tiellement sur l’UCK. Ses
membres accompliraient des
tâches de service public, mais por-

teraient un uniforme. Ils devraient
aider à la reconstruction du Koso-
vo, assurer la sécurité civile en cas
de catastrophe et remplir des
fonctions protocolaires lors des
cérémonies officielles, sous le
contrôle opérationnel de la KFOR.

UN ENJEU CRUCIAL
Dans les milieux de l’OTAN, on

convient que, pour mener à bien
ces missions, il n’est pas besoin
d’être armé. Cependant, dans cer-
taines circonstances, les membres
du corps du Kosovo pourraient
disposer d’armes légères, notam-
ment pour garder les installations
ou les matériels (y compris les hé-
licoptères) et protéger le person-
nel. Un délai de deux mois serait
accordé entre la démilitarisation
effective de l’UCK et la mise en
place de ce corps, dont le finance-
ment (16 millions d’euros la pe-
mière année) n’est pas encore as-
suré.

Cette proposition, qui devrait
obtenir l’aval du Conseil de sé-
curité des Nations unies, peut-elle
recevoir l’agrément des dirigeants
de l’UCK ? Au cours de ses entre-
tiens avec Javier Solana, le géné-
ral Ceku, qui est arrivé au quartier
général de la KFOR à Pristina
dans un battle-dress arborrant
l’aigle albanais à deux têtes noir
sur fond rouge, et accompagné
d’un garde du corps muni d’un
kalachnikov, a maintenu son
point de vue : le corps du Kosovo
est acceptable s’il constitue de
facto la force de défense du Koso-
vo, dont il souhaite que les effec-
tifs atteignent six mille hommes.
La KFOR, de son côté, considère
qu’une force de trois mille
hommes et de deux mille réser-
vistes serait largement suffisante.
Les deux hommes se sont quittés
sur un constat de désaccord,
même si la discussion doit conti-
nuer.

La KFOR pourra-t-elle, comme
elle l’affirme, traiter, après le
19 septembre, tout groupe armé
de l’UCK comme « n’importe
quelle bande de criminels », à
quelque communauté qu’il appar-
tienne ? C’est un enjeu crucial
pour la KFOR, qui doit faire res-
pecter son autorité et rassurer les
autres groupes ethniques, voire
certains Albanais. Ibrahim Rugo-
va, qui a également été reçu, lundi
6 septembre, par le secrétaire gé-
néral de l’OTAN, n’a-t-il pas dé-
claré se sentir plus en sécurité
avec la KFOR qu’avec l’UCK ? 

Daniel Vernet 

L’Armée de libération du Kosovo devra être démilitarisée le 18 septembre

UNE CINQUANTAINE de jeunes agriculteurs de
Lot-et-Garonne ont manifesté dans l’un des McDo-
nald’s d’Agen, lundi 6 septembre, à l’appel de la Fé-
dération nationale des syndicats d’exploitants agri-
coles (FNSEA) pour protester contre la surtaxe
imposée par les Américains sur certains produits
après le refus européen d’importer des bœufs aux
hormones. Mais les manifestants, soucieux de se
démarquer des actions de la Confédération pay-
sanne, ont préféré sensibiliser l’opinion et valoriser
leurs produits à travers une collaboration avec l’en-
seigne de restauration rapide. Les agriculteurs ont
demandé aux employés de préparer des sandwiches
au roquefort et au foie gras, qu’ils ont ensuite of-
ferts aux clients. Ils s’étaient préalablement enten-
dus avec le gérant pour livrer à l’avance leurs pro-
duits de terroir. 

Par ailleurs, à l’appel de la FNSEA et du Centre
national des jeunes agriculteurs (CNJA), les agri-
culteurs ont continué à mener des opérations
« coups de poing » pour dénoncer la chute des prix
de vente de leurs productions. Lundi soir, quelque
quatre cents producteurs de lait ont interdit les ac-

cès aux usines de deux grands transformateurs bre-
tons, Even et Entremont, dans le Finistère. Des di-
zaines d’agriculteurs continuaient de bloquer,
mardi matin, l’entrée d’un entrepôt Promodès à
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor) pour protester
« contre les pratiques de la grande distribution ». Ne
s’estimant « pas satisfaits » par les chiffres et les ex-
plications fournis par les responsables de l’établis-
sement, ils ont décidé de continuer leur action.

MISE EN EXAMEN
Du côté de la Confédération paysanne, un mili-

tant, Frédéric Ribot, a été mis en examen, lundi à
Millau (Aveyron), dans le cadre de l’affaire de la
destruction, le 12 août, du chantier d’un McDo-
nald’s de cette ville, qui a entraîné l’incarcération de
José Bové. 

C’est la septième personne mise en examen dans
cette affaire pour « dégradations en réunion, compli-
cité de dégradations, menaces de destruction ou dété-
rioration » ; trois autres agriculteurs étaient convo-
qués, mardi, au commissariat de Millau, pour être
entendus dans le cadre de cette enquête.

Nouvelles manifestations d’agriculteurs

Cueillette du jour
par Pierre Georges

A L’ÉTAL des quatre saisons,
point encore ravagé par la
grande distribution, le brave
marchand de primeurs s’épou-
monnait : « Elle est belle mon ac-
tu, qui veut de mon actu à cent
sous ? » Petites nouvelles, petit
bénéfices, petit commerce de
proximité.

Il se disait dans la ville qu’aux
frontières, les gabelous, sans
frontières précises justement,
avaient saisi une pleine cargaison
de champignons bulgares. Ter-
rible le champignon bulgare !
Presqu’autant que l’illustre para-
pluie. Terrible et atomique,
comme il convient dans une défi-
nition pléonastique de la chose.
Donc les douaniers, armés jus-
qu’aux dents des plus étranges
instruments de surveillance du
territoire et de répression des
fraudes, avaient passé chante-
relles, trompettes-de-la-mort et
pieds-de-mouton au détecteur
de becquerels.

Le détecteur de becquerels ne
ment pas, lui. On l’imagine vo-
lontiers grésillant, l’aiguille en fo-
lie, dans le rouge, crachotant son
alarme comme dans un feuilleton
catastrophe. Et, de fait, le détec-
teur grésilla. Tchernobylisés jus-
qu’à la glotte, les bons produits
des sombres forêts bulgares, du
césium plein les lamelles, quatre
fois la dose tolérée. Halte-là ! Le
champignon bulgare ne passera
pas, même pour agrémenter un
vieux poulet dioxineux ou un rôti
de veau aux hormones ! 

Ah ça, Monsieur, il n’y a plus
de champignons ! Plus de jeu-
nesse non plus. La preuve : cette
mésaventure inouïe survenue
aux forces de l’ordre cannoises.
Voilà-t-il pas que, n’écoutant que
leur devoir, des policiers interpel-
lèrent un jeune garçon qui se
promenait, ou plutôt promenait
son pitbull du côté de la gare.

L’animal, on parle de l’aimable
bête et non de son propriétaire,
n’était ni tenu en laisse, ni por-
teur d’une muselière. Double in-
fraction, flagrant délit donc. Que
croyez-vous qu’il advint ? Echap-
pant au contrôle de son pitbull,
le jeune homme mordit un poli-
cier à la cuisse. Les pitbulls de-
vraient nettement mieux élever
leurs hommes de compagnie.

Ah ça, il n’y a plus de disci-
pline ! Encore que... Le principal
d’un collège de Valence vient,
rapporte France-Soir, d’inventer,
ou de réinventer, la discipline à
points. Comme le fameux permis
de conduire. Tout potache en âge
de circuler dans son établisse-
ment se verra en début d’année,
sur la ligne de départ, doté d’une
sorte de livret à points. A dix
points pour être précis. Et selon
un code de conduite interne, tout
manquement à la discipline, tout
excès de chahut, toute infraction
au respect, à la politesse, à la to-
lérance, au sens des responsabili-
tés sera automatiquement sanc-
tionné d’un retrait de points. A
quatre points, exclusion provi-
soire. A dix points, conseil de dis-
cipline avec risque majeur d’être
interdit de la route du savoir. 

Ah ça, il y a toujours une
Corse ! Encore que... Ce n’est pas
vraiment nouveau, mais on ne
s’en lasse pas. Voici que, par-des-
sus la Méditerranée nous par-
viennent les cris déchirants, mo-
liéresques du pauvre Francis :
« Ma paillote, ma paillote ! » Car
ce qui est dit est dit. Et du plus
haut dit. Par l’Etat de droit dit : il
faut qu’une paillote illégalement
construite soit fermée... ou fer-
mée. Ah, pauvre Francis ! Après
une saison d’enfer, une saison en
enfer. Il avait promis de fermer,
pailloteux qui s’en dédit. Il n’a
plus très envie, c’est humain,
non ! 

José Bové devait être libéré
après paiement de sa caution

Le dirigeant de la Confédération paysanne estime « que le débat sur la mal-bouffe est désormais posé » 
TOULOUSE

de notre correspondant régional
José Bové a accepté que la cau-

tion de 105 000 francs pour sa li-
bération soit versée, mardi 7 sep-
tembre. « Par respect pour tous les
gens qui l’ont soutenu et estimant
que le débat sur la mal-bouffe est
désormais posé au plus haut ni-
veau, José Bové a accepté que le
mouvement paie sa caution », ont
déclaré ses avocats, après s’en
être entretenu avec lui, mardi
matin, à la prison de Villeneuve-
lès-Maguelonne, dans l’Hérault.

« José Bové n’a pas changé
d’avis, mais il ne pouvait pas rester
insensible à l’immense mouvement
de solidarité qui s’est exprimé, ont
déclaré encore ses avocats. Il a
l’intelligence de la situation et il ne

voulait pas rester enfermé. » Le
militant syndicaliste devait être
libéré en fin de matinée, après
que la caution eut été effective-
ment déposée à Millau, dans
l’Aveyron, par son comité de
soutien. C’est à Millau qu’avait
été démonté, le 12 août, par un
groupe de militants de la Confé-
dération paysanne, un restaurant
McDonald’s en construction. Il
s’agissait pour eux de protester
ainsi, symboliquement, contre
les pressions américaines pour
obliger l’Europe à importer de la
viande de bœuf aux hormones.
Quatre de ces militants, placés en
garde à vue, avaient été libérés
sous caution le 20 août ; M. Bové,
qui s’était présenté à la justice
plus tard et dont la chambre

d’accusation de Montpellier avait
examiné la situation le 31 août,
avait refusé, le 2 septembre, le
versement d’une caution.

Mardi après-midi, M. Bové de-
vait regagner son domicile sur le
plateau du Larzac, où les autres
éleveurs de brebis l’attendaient
pour fêter sa libération. Les avo-
cats de l’animateur de la Confé-
dération paysanne dans l’Avey-
ron estiment que cette
organisation a « gagné » et que
« la justice a perdu en ne compre-
nant pas le débat de société qui
était posé ».

CONTRIBUTIONS
M. Bové avait refusé, lundi,

que la Confédération Roquefort,
qui regroupe les producteurs de

lait et les industriels du fromage,
paye la caution exigée pour sa li-
bération. Le militant de la Confé-
dération paysanne emprisonné
pour avoir participé au « démon-
tage » du McDonald’s de Millau,
dans l’Aveyron, ne souhaite pas
qu’un seul organisme ou une
seule personne s’acquitte de sa
caution. La Confédération Ro-
quefort, par l’intermédiaire du
directeur de la Société des caves,
Eric Boutry, avait déposé un
chèque de 105 000 francs, le mon-
tant de la caution, lundi 6 sep-
tembre, auprès du tribunal de
Millau.

Les avocats de M. Bové ont de-
mandé à la juge d’instruction la
levée du contrôle judiciaire de
leur client, ce qui permettrait la
levée du cautionnement et la li-
bération immédiate du prévenu.
Ils font valoir que les conditions
pour cette libération sans condi-
tions sont réunies dans la mesure
où la direction de McDonald’s ne
se porte plus partie civile et ils
estiment que leur client présente
toutes les garanties de représen-
tativité. La juge d’instruction a
cinq jours pour se prononcer.

Le comité de soutien à M. Bové
a cependant réuni la somme de
105 000 francs, qu’il est prêt à
déposer, si celui-ci en est d’ac-
cord, mardi 7 septembre.
L’argent recueilli provient pour
un tiers de milieux agricoles
américains et pour le reste de
contributions individuelles. Par
respect pour ce mouvement de
solidarité, disent ses proches,
M. Bové pourrait finalement ac-
cepter le versement de la cau-
tion. Sa libération serait alors im-
médiate.

Jean-Paul Besset
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L’école française peine
à s’informatiser

En 1997, Claude
Allègre voulait placer

les nouvelles
technologies au cœur

de la réforme
de l’enseignement.
Deux ans plus tard,

la modernisation
reste un sacerdoce

de pionnier

À QUOI ressembleront les écoles
françaises au siècle prochain ? Les
ordinateurs auront-ils raison des ta-
bleaux noirs ? Pas si sûr. Ou du
moins pas encore. Car, à l’heure ac-
tuelle, le corps enseignant français
se nourrit plus de discours sur le
modernisme, l’égalité d’accès à la
culture et la lutte contre l’« illectro-
nisme » que d’expériences révolu-
tionnaires en matière de nouvelles
technologies. Et, sur le terrain, le dé-
calage s’accentue encore : il n’y est
question que de débrouille, de vo-
lontariat et de don de soi pour ten-

ter de faire coller les belles paroles
ministérielles aux réalités quoti-
diennes de l’éducation nationale.

Ce décalage, Patrick Seweryn le
connaît bien. Inspecteur acadé-
mique en Indre-et-Loire, il mesure
chaque jour son ampleur : « Le prin-
cipal problème de l’informatique
dans les écoles est avant tout d’ordre
financier, assure-t-il. Ce sont les
communes qui ont en charge le coût
des infrastructures, d’où certaines iné-
galités de traitement en fonction des
villes. » Dans son dernier bulletin, la
Ligue de l’enseignement souligne

d’ailleurs que, « si les équipements se
sont multipliés dans le secondaire, (...)
la situation paraît beaucoup plus
contrastée en ce qui concerne le pri-
maire et... le milieu rural, où il fau-
drait avancer plus vite, sans doute,
pour éviter les clivages ».

Un vœu pieux que Michel Mer-
got, directeur d’une école primaire à
Bléré (Indre-et-Loire), petite localité
de la campagne tourangelle, re-
prend à son compte. « Il faut éviter
les discriminations entre les écoles »,
prévient-il. Lui ne se trouve pas trop
mal loti. Pour ses neuf classes, la
mairie lui a fourni sept ordinateurs
reliés à Internet. Installés dans une
salle à part, ils voient défiler tous les
élèves, à raison d’une heure par se-
maine. 

« Pour nous, dit Michel Mergot,
l’ordinateur et Internet sont avant tout
des outils, au même titre qu’une bi-
bliothèque, qu’un centre de docu-
mentation ou que la vidéo. Il faut que
le travail sur informatique soit articulé
sur l’enseignement global de la
classe. » Dans cette école, les projets
tournent autour de la lecture et du
traitement de texte. « Pour les élèves,
l’ordinateur offre une manière
d’écrire et de présenter un texte très
motivante, car les mots et les phrases
sont tout de suite propres et lisibles »,
explique-t-il, rejetant l’idée d’une
« solution miracle » passant par l’in-
formatique. 

Pourtant, cette utilisation à des
fins éducatives des nouvelles
technologies n’empêche pas profes-
seurs et inspecteur de cette cir-
conscription de s’interroger sur
l’usage même de l’ordinateur dans
les écoles, qui se heurtent elles-
mêmes trop souvent à des pro-
blèmes structurels et humains. « La
pratique des nouvelles technologies à
l’école reste beaucoup trop fondée sur
le volontariat et le bon vouloir de
quelques enseignants motivés »,
argue Patrick Sottejeau, qui par-
court des dizaines de kilomètres, à
ses frais, pour faire avancer des pro-
jets dans les petites communes et
pour former ses collègues sur le ter-
rain. Le tout, sans véritable statut ni
reconnaissance. 

Avec quelques collègues, Patrick
Sottejeau a créé à Tours un centre
départemental d’appui et de res-
sources multimédias financé par le
conseil général d’Indre-et-Loire,
France Télécom et plusieurs distri-
buteurs informatiques locaux. Bien
équipé, ce centre reçoit les ensei-
gnants qui souhaitent s’ouvrir à l’in-
formatique scolaire. Mais, pour ce
passionné, la véritable révolution in-

formatique dans les écoles n’aura
lieu que « quand les instituteurs
s’achèteront un PC à titre personnel ».

En attendant, Patrick Sottejeau
peste contre le manque de forma-
tion, et, parfois, de volonté.
« Qu’une personne de 55 ans ne sou-
haite pas se mettre à l’informatique,
ce n’est pas dramatique, mais que des
jeunes de 25 ans sortent de l’IUFM
sans formation, là c’est grave ! » Lu-
cide et quelque peu las, il reconnaît
que l’informatique « n’est qu’un dos-
sier parmi d’autres » et qu’« il fau-
drait de gros efforts financiers et de
restructuration pour faire avancer les
choses ».

Michel Mergot se montre plus op-
timiste : « Comme souvent dans notre
profession, les évolutions sont lentes et
peu spectaculaires ; mais au final,
quand le terrain s’empare de la nou-
veauté, tout se fait. »

Guillaume Fraissard
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Aux Etats-Unis, Internet envahit les campus, depuis les cours

jusqu’à la vie quotidienne. Au point que l’aptitude à manier le Web

ou l’e-mail fait partie des épreuves d’entrée de certaines universités

RENTRÉE
Fini le mal de dos ! 
Les cartables vont bientôt 
subir une sérieuse cure 
d’amaigrissement
grâce à l’électronique : 
manuels rechargeables, 
cahiers de textes numériques
et Dictaphone prendront
place dans les sacs de demain.
P. II

10%
HOMMES
Jean-Michel Truong,
portrait
d’un spécialiste
de l’intelligence
artificielle passé 
maître du thriller. P. VI

MÉTIERS
Sur la Bourse
aux emplois de l’INA,
10 % des offres de poste
concernent
des webmasters.
Profil type. P. VIII

PRODUITS
En lançant
la console de jeu 
Dreamcast, Sega joue 
sa dernière carte 
contre Sony 
et Nintendo. P. IV

ENTREPRISES
Les consultants ont trouvé
avec le commerce
électronique une matière 
neuve pour conseiller
les sociétés. P. IV

EMPLOI
26 pages 
d’annonces classées.
P. VIII à XXXIII

MULTIMÉDIA
Canal + explique,
pas à pas, comment 
créer un réseau local
pour jouer contre 
ses collègues. 
P. III
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Sur les campus américains, 
la pratique d’Internet devient obligatoire

Aux Etats-Unis, 
près des deux tiers
des enfants ayant accès
à un ordinateur chez eux
l’utilisent pour faire
leurs devoirs 

DANS les universités améri-
caines, plus de 60 % des étudiants
surfent chaque jour sur la Toile, et
près de 85 % d’entre eux possèdent
un ordinateur, selon le quotidien
USA Today. De fait, explique le
journal, on peut s’inscrire en fa-
culté, se plaindre de la mauvaise
qualité de la nourriture du res-
tau U, étudier, commander une piz-
za, causer avec sa petite amie du
moment, écouter de la musique,
contredire un professeur, vendre
ses livres d’occasion, passer ses
examens « tout cela, en ligne ».
L’université d’Indiana a payé 6 mil-
lions de dollars (37 millions de

Les manuels se consultent en ligne
QUAND on demande aux étudiants de Berkeley s’ils veulent que la biblio-
thèque de l’université commande leurs manuels, ils répondent souvent que
ça n’est pas la peine. Ils peuvent les acquérir sur plusieurs sites spécialisés
comme versity.com ou ecampus.com. Ce dernier est l’un des rares qui
achètent, et donc revendent, des livres d’occasion.
Les livres électroniques sont encore l’exception, mais ne devraient pas tarder
à s’imposer... surtout si l’on y prépare les enfants dès le primaire. Searchlight,
une entreprise spécialisée dans le transfert des textes au format électro-
nique, vient de lancer une expérience dans une école de la ville de Dayton,
dans l’Ohio. Les enfants de neuf ans ont reçu des Rocket eBook, des livres
électroniques qui peuvent contenir 4 000 pages de textes et de graphiques. 
Les grosses maisons d’édition de manuels scolaires et universitaires
avancent lentement dans cette direction. Les plus avancées adjoignent un
CD-ROM avec le texte et des hyperliens à leurs livres les plus populaires.
Harcourt, un éditeur spécialisé dans la publication de textes scolaires et uni-
versitaires, va plus loin. Plutôt que de se limiter à la simple numérisation de
ses livres, il en a fait le point de départ d’une authentique cyber-
université en ligne dont les cours seront tirés des manuels dont il est proprié-
taire. Les premiers essais pourraient avoir lieu dès la rentrée 2000.

La France parie sur les nouvelles 
technologies pour moderniser l’éducation

Bilan 
de l’informatisation 
de l’enseignement 
deux ans après 
le discours d’Hourtin

Déclarations de bonnes inten-
tions ou réelle volonté de change-
ment ? A en juger par l’effort finan-
cier, le ministère de l’éducation
nationale, de la recherche et de la
technologie semble s’être donné les
moyens de son ambition. Un prêt
de 500 millions de francs (76 mil-
lions d’euros) a été débloqué pour
soutenir le câblage et la mise en ré-
seau des établissements scolaires.

Un « plan d’urgence » doté de
60 millions de francs (9 millions
d’euros) a été mis en place pour for-
mer les enseignants aux TICE dans
les instituts universitaires de forma-
tion des maîtres (IUFM). Et 40 mil-
lions de francs (6 millions d’euros)
ont été alloués à un dispositif de
soutien et de labellisation de projets
et de ressources multimédias.

Deux ans après le lancement du
programme, les premiers résultats
sont-ils à la hauteur des investisse-
ments ? CD-ROM, logiciels, sites
Web, les initiatives des profession-
nels de l’édition comme des ensei-
gnants se multiplient : 200 proposi-
tions de projets et de produits
multimédias ont reçu le label « re-
connu d’intérêt pédagogique ». En
matière d’équipement, le ministère
annonce une croissance fulgurante.
En 1998, le nombre d’ordinateurs

par élève est passé de un pour quin-
ze à un pour sept dans les lycées, de
un pour trente à un pour dix-sept
dans les collèges, et de un pour
quatre classes à un par classe dans
le primaire. Parallèlement, le
nombre d’établissements connectés
à Internet a augmenté de 40 à 85 %
pour les lycées, de 20 à 55 % pour
les collèges et de 1 à 10 % pour les
écoles. Des résultats que Pascal Co-
lombani, le directeur de la techno-
logie du ministère de l’éducation
nationale, juge « honorables », tout
en reconnaissant qu’ils sont encore
« en retrait si on les compare avec les
Etats-Unis, où des incitations fiscales
permettent aux écoles de s’équiper à
très faible coût ».

Du côté du SNES-FSU, principal
syndicat d’enseignants, le scepti-
cisme est de rigueur : « Le décalage
entre les discours et les actes demeure

important. Ce n’est pas parce qu’un
accès à Internet est caché dans le bu-
reau du proviseur qu’on peut consi-
dérer qu’un lycée est connecté à In-
ternet », souligne-t-on tout en
s’étonnant de la suppression de
l’option informatique en classe de
terminale. Mais ce qui inquiète le
plus le syndicat, c’est la place accor-
dée à la formation des enseignants
aux nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication :
les cours dispensés dans les IUFM
n’excèdent pas une dizaine d’heures
par an. Le gouvernement devra
donc poursuivre son effort pour ne
pas voir se renouveler le scénario
du plan Informatique pour tous,
lancé en 1983 par Laurent Fabius,
alors premier ministre, et qui s’était
soldé par un cuisant échec.

St. M.

Cartable électronique
pour rentrée branchée
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Lettre à... 

Pierre Larousse 
Monsieur, 
Elle serait, disons, votre

arrière-arrière-petite-fille. Son
baptême est prévu pour octobre
et on l’appellera Kléio. Joli nom,
ne trouvez-vous pas ? Gageons,
au demeurant, qu’elle aurait tout
autant lieu de vous surprendre
que de vous attendrir. C’est que
le temps, n’ayant rien d’autre à
faire, a passé. Mais que la plus
jeune de vos descendantes ait
gardé de l’aïeul, à défaut des
traits, pratiquement tous les
mots. C’est un grand bien. A
travers les âges, soyez donc
rassuré : elle est de votre trempe,
Kléio, bien née, et parfaitement
de son époque. Oui :
l’Encyclopédie Larousse de l’an
2000 est numérique. Le mot a
changé de sens, depuis, et cela
serait un peu long à vous
expliquer. Vous comprendrez,
cependant, qu’en ces temps de
rentrée, scolaire notamment,
l’événement, l’heureux
événement, n’est pas anodin.
C’est un fait, le savoir, de nos
jours, se trouve sur galettes de
plastique. 

On ne va pas contre la marche
du temps. Mais s’il est écrit
qu’une page doit être tournée,
irrévocablement, qu’il nous soit
simplement autorisé de réclamer
ici qu’elle fût rose ! Fût-ce pour
nous répéter que Fugit
irreparabile tempus, Le temps fuit
irréparable.

Pour ces mots 
que vous nous 
avez prêtés.
Hier sur papier,
aujourd’hui sur CD

Nous vous devons tant,
Monsieur. Ah ! ces premières
gorgées de latin et autres plaisirs
minuscules ! Ces planches
colorées qui donnèrent le goût
des voyages, ces arbres en coupe,
le goût de la nature, ces mots
longs en bouche, souvent encore
chargés de mystère, qui
donnèrent le goût de la vie ! De
cette vie qui se chargerait, bien
sûr, de raturer quelques-unes de
vos plus belles pages. De revoir
l’ordonnancement si rigoureux
de votre ouvrage, faisant passer
bien souvent la haine [n. f. (de
haïr) 1. Vive hostilité qui porte à
souhaiter ou à faire du mal à qqn]
avant l’amour [n. m. 1. Sentiment
très intense, attachement
englobant la tendresse et
l’attirance physique, entre deux
personnes], et la violence avant la
douceur. De nous apprendre à sa
manière que l’arbre n’était pas
que de Noël ni le mât que de
cocagne. Puis, plus tard, que les
bogues [n. f. (breton bolc’h)] les
plus piquantes n’étaient pas de
marrons mais de l’an 2000 [n.m.
(angl. bug)]. Et, si nous ne vous
devions qu’un reproche,
Monsieur, ce serait celui-ci : de
ne pas nous avoir prévenus que
la fleur serait coupée, et l’os
broyé. Qu’entre un fleuve de
France qui rejoint la mer du
Nord et un peuple de Russie,
qu’entre Aa et les Zyriènes, il ne
se trouverait pas la moindre
place pour y inscrire nos propres
patronymes.

Vous étiez pardonné d’avance.
Si votre nom reste, selon un
sondage TMO de juin, à la
troisième place des marques les
plus chères au cœur des Français,
après Danone et Lesieur, ce n’est
pas par hasard. Mais, pour tous
ces souvenirs d’école, qui fut
parfois buissonnière, n’en
déplaise à l’instituteur de Toucy
que vous avez été, pour ces mots
galants de billets doux que vous
nous avez prêtés à l’adolescence.
Hier sur papier, aujourd’hui sur
CD. Qu’importe. L’essentiel reste
bien qu’il est rassurant de vous
confier à vous, plutôt qu’à
d’autres, une part du moins de
l’éducation de nos enfants.

Veuillez agréer, Monsieur,
l’expression de mes meilleurs 
souvenirs.

Olivier Zilbertin

LES VOLUMINEUX manuels
scolaires ont vécu : si l’on en croit
le programme de numérisation
pour l’enseignement et la re-
cherche que vient de lancer le mi-
nistère de l’éducation nationale,
les produits éducatifs se décline-
ront désormais en numérique.
« Aujourd’hui, peu d’enseignants
exploitent un manuel scolaire dans
son intégralité, et on peut imaginer
que, dans un futur proche, ils pré-
pareront leurs cours à partir des res-
sources accessibles via Internet »,
anticipe Françoise Thibault, char-
gée de mission à la sous-direction
des technologies éducatives de
l’éducation nationale. Dans cette
perspective, Stéphane Gaultier,
président de la société Editronics,
élabore le cartable du troisième
millénaire : un écran de poche à
cristaux liquides qui promet d’of-
frir les possibilités du multimédia
tout en conservant le confort d’uti-
lisation du livre. « En début d’an-
née, les élèves n’auront qu’à charger
l’ensemble des cours et des exercices
sur leur écran et pourront faire leurs
devoirs et les échanger avec les en-
seignants. Ils disposeront ainsi d’un
véritable environnement multimédia
dans la classe et chez eux. ». Pour

l’heure, les élèves commencent à
délaisser les cahiers de textes au
profit d’agendas électroniques (1)
pour organiser leur emploi du
temps. Des dictionnaires de
poche (2) corrigent leurs fautes de
français et traduisent leurs devoirs
en anglais ou en allemand. Des
Dictaphone (3) viennent à leur se-
cours quand le débit du professeur
devient trop élevé. Quant aux cal-
culatrices (4), elles ont accru leurs
capacités au point de les dispenser
de connaître leurs formules de ma-
thématiques ou de physiques, et
de ressembler à s’y méprendre à
des ordinateurs portables (5),
qui, d’ailleurs, font leur apparition
dans certains lycées flanqués de
leurs CD-ROM (6).

Mais ces supports, qui offrent
aux élèves une autonomie crois-
sante et des possibilités d’appren-
tissage inédites, réduisent à rien
des principes fondateurs comme
l’égalité des chances ou la gratuité
de l’enseignement. Par ailleurs, ils
facilitent les fraudes et peuvent
faire apparaître une catégorie
d’élèves dépendant de l’outil
technologique. 

St. M.

LE 25 AOÛT 1997, dans son dis-
cours à Hourtin (Gironde), Lionel
Jospin plaçait l’éducation au cœur
du programme d’action gouverne-
mentale pour l’entrée de la France
dans la société de l’information, en
déclarant que « la bataille de l’intel-
ligence commence à l’école ». Claude
Allègre ne tardait pas à lui emboîter
le pas en dévoilant les priorités de
son plan de développement des
technologies de l’information et de
la communication dans l’enseigne-
ment (TICE) : équiper et mettre en
réseau les 70 000 établissements
d’enseignement scolaire et supé-
rieur, sensibiliser et former l’en-
semble des personnels, développer
des pratiques pédagogiques inno-
vantes appuyées sur les TICE, sou-
tenir la création de ressources péda-
gogiques dans le domaine du
multimédia.

francs, 5,7 millions d’euros) à Mi-
crosoft pour que ses étudiants, pro-
fesseurs et employés aient accès à

tous les produits du premier pro-
ducteur de logiciels. Plus de 2 000
ordinateurs ont été installés sur le
campus. Au Carnegie Mellon,
grand centre des technologies de
l’information, on en est à la
communication sans fil. Sur la pe-
louse ou au café, les étudiants
peuvent ouvrir leur portable et
faire leurs recherches en ligne
grâce à une carte qui leur coûte
250 $ (1 500 F, 240 ¤). 

En 2001, la Caroline du Nord im-
posera aux élèves sortant du se-
condaire un examen de connais-
sances informatiques qui
comprendra tableur, base de don-
nées et traitement de texte. L’uni-
versité du Texas, à Arlington, exige
que les nouveaux venus sachent se
servir d’un ordinateur, utiliser le
courrier électronique et faire des
recherches en ligne. « L’ordinateur
est de plus en plus intégré dans la vie
des étudiants », explique Myles
Brand, président de l’université
d’Indiana. A vrai dire, ils n’ont
guère le choix : depuis le mois
d’avril, le Graduate Record Exam
(GRE), qui fait partie des processus
d’admission dans les universités, se
passe exclusivement en ligne. Le
programme s’adapte au niveau de
l’étudiant : mieux il répond, plus les
questions deviennent compliquées,
et meilleures seront ses notes.

Depuis le 10 février, les disserta-
tions rédigées par les 400 000 étu-
diants qui aspirent à rentrer dans
les écoles de commerce sont no-
tées par un humain et par une ma-

chine. Les partisans de l’« eXamina-
teur » (sic), qui espèrent faire ainsi
baisser les coûts des examens d’ad-
mission, affirment qu’il n’y a pas
plus de différence entre les notes
mises par deux personnes et celles
que peuvent donner un professeur
et une machine.

« Dans le rapport
entre éducation 
et technologie,
beaucoup de gens
pensent d’abord 
à la technologie
et ensuite
à l’éducation »

Près des deux tiers des enfants
ayant accès à un ordinateur chez
eux s’en servent pour faire leurs de-
voirs, et 85 % d’entre eux utilisent
Internet, révèle une étude réalisée
par la firme NPD Online Research.
Ils s’en servent quand ils ont un ex-
posé à préparer (dans 88 % des
cas). 43 % l’utilisent pour commu-
niquer avec leurs amis et 13 % pour
préparer les tests. Plus de la moitié
de ceux qui ont un ordinateur chez
eux passent chaque jour une heure
face à l’écran, dont une demi-heure
en ligne pour finir leurs devoirs.

Le grand changement, selon les
enquêteurs, c’est que « les parents
commencent à réaliser que les ordi-
nateurs et Internet peuvent jouer un
rôle important dans l’éducation de
leurs enfants ». Les plus malins ne
tarderont pas à utiliser les services
de versity.com, qui se prépare à
fournir gratuitement aux étudiants
les notes prises dans les cours of-
ferts par les principales universités
du pays.

Cette invasion de l’école et de
l’université par la technologie n’a
été possible que grâce à un triple-
ment des investissements en la ma-
tière depuis 1991. Mais les critiques
affirment que les bénéfices ne sont
pas évidents, et les Américains
commencent à vouloir une évalua-
tion de l’impact des technologies
de l’information et de la communi-
cation sur la qualité de l’éducation. 

Un rapport publié par le Milken
Exchange, une fondation qui se
consacre au problème, arrive à la
conclusion que l’impact des ordina-
teurs et d’Internet sur l’éducation
est largement positif, surtout
quand les enseignants sont bien
formés et que les objectifs pédago-
giques sont clairs. Mais Martha
Stone, professeur à l’université
Harvard, y souligne que « l’une des
difficultés persistantes dans le rap-
port entre éducation et technologie,
c’est que beaucoup de gens pensent
d’abord à la technologie et ensuite à
l’éducation ».

Francis Pisani
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Sabir cyber 

Communauté
virtuelle

SHADOWMAN
Editeur : Acclaim
Support : CD-ROM PC (existe pour
Nintendo 64 et Playstation)
Configuration minimale :
Pentium 200, Windows 95/98, 
32 Mo de RAM, carte 3D et carte
son compatible Direct X
Prix : 329 F (50 ¤)

SHADOWMAN, c’est Mike le
Roi, un habitant de La Nouvelle-
Orléans aux épaules larges. Avec
des lunettes rondes qui rappellent
Gandhi. A cette exception près
qu’il n’est pas apôtre de la non-
violence. Si l’on ne sait pas très
bien à quoi Mike occupe ses jour-
nées dans le monde des vi-
vants – à part courir au
fond d’un ravin –, on
découvre bien vite
qu’il est capable
d’éliminer tout ce
qui se met en travers
de son chemin.

Pas de chance
pour lui, certaines
créatures sont intou-
chables sur la terre
ferme. Elles viennent de l’autre
monde, celui des morts, plein de
ravins aussi, mais beaucoup plus
glauque. Et bien que ces âmes er-
rantes soient mauvaises ici comme
dans l’au-delà, il faut à Mike ac-
quérir de nouveaux pouvoirs pour
les atteindre. Par le biais d’un pro-
cessus de nounours quelque peu
obscur, Mike devient Shadowman,
vengeur vaudou reconnaissable à
son masque dans la poitrine et ses

yeux qui brillent dans le noir. Dans
le monde des morts (« Deadside »),
Shadowman progresse en truci-

dant tout ce qui gémit
– des âmes torturées,

paraît-il –, créant
au passage des
feux d’artifice
d’objets non
identifiés qui
e m p r u n t e n t

plus au ti-
son qu’à

la chair

TRADUCTION du terme
américain virtual community, mis
à la mode par Howard Rheingold
en 1993 dans son livre du même
titre, l’expression est un faux
ami. Aux Etats-Unis, le mot
community est un mot fort. Il est
même la base de la société
américaine. Une communauté,
ce sont des gens et des règles.
C’est aussi là où l’on vit. Une
communauté virtuelle, ce sont
donc des gens aussi, et des
règles de comportement, sauf
que ce ne sont pas des voisins et
qu’on les rencontre sur le
Réseau. L’ouvrage de Rheingold
rendait ainsi un hommage
appuyé aux messageries roses
françaises, exemples précurseurs
pour lui des communautés
virtuelles qui se sont
développées sur Internet. C’est là
où on frise le contresens.

Une communauté en France,
ça n’existe pas, ou c’est un mot
de combat. Communautés
hippies des années 60,
communautés de personnes
pour qui l’intégration à la
République française pose un
problème, une communauté est
un corps étranger. De nombreux
auteurs ont opposé le « modèle
communautariste » américain au
« modèle intégrateur » de la
République, pour défendre l’un
ou l’autre, c’est selon. Mais
toujours pour reconnaître le fait
que la France n’est pas un pays
de communautés.

Sur les réseaux, ces différences
se retrouvent. Les usagers des
messageries roses passaient
certes de bons moments avec
des interlocuteurs avec lesquels il
leur arrivait même de connaître
l’amour. Mais de communauté
point. Des copains, une bande,
un réseau, certes. Mais le
Français est avant tout un
consommateur, ou plutôt un
usager, de ce qu’il qualifiera de
rencontres, voire de loisirs
(comme la CB, en 1980). Ses
sentiments d’appartenance se
nouent et se dénouent
autrement que pour un
Américain. 

De fait, le terme
« communauté virtuelle » est
disponible ici pour tous les
flottements. Les technologues en
réservent l’usage au cas où les
interlocuteurs se voient les uns
les autres sous la forme
d’avatars. Pour les commerciaux,
tout service sur Internet qui
propose de l’e-mail et des
forums, voire simplement la
possibilité d’héberger sa page
personnelle, est une
communauté. Aujourd’hui, AOL
se présente comme la plus
grande communauté virtuelle du
monde. Titre qui lui est disputé
par Geocities. Mais ces services,
s’ils proposent le support
technique sur lequel des
communautés virtuelles à
l’américaine pourraient se
déployer, confondent ainsi l’outil
et le matériau. Un peu comme si
on affirmait que la presse
quotidienne ou le supermarché
sont des communautés.

En France, l’indifférence de
fond au sujet de la communauté
fait que ces supercheries passent
assez bien. Mais elles passent
surtout dans l’indifférence.

Cléo (Canal+)
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sanguinolente. Avec l’idée fixe de
retrouver des serial k i l l e r s.
Car il a été averti par Netty, prê-
tresse aguicheuse et fourbe, d’un
danger imminent sur Terre. Au
trente-sixième dessous, les mal-
faiteurs ont associé leurs forces.
Ils ont édifié une cathédrale. Et en
y concentrant leurs énergies, ils
comptent revenir sur Terre pour
semer le désordre et la désolation.

Guy Miller, le concepteur de
Shadowman, dit avoir rêvé d’une
fresque comme celle-là depuis des
années. Il voulait une histoire
« construite » qui soutienne un jeu
à plusieurs dimensions. Et il est
vrai que Shadowman fourmille de
détails intéressants. Les lieux sont
variés, de la tour de Bruegel revue
et corrigée à une station désaffec-
tée du métro londonien dans la-
quelle l’équipe est allée filmer. Le
graphisme de façon générale est
léché. Pourtant, le mélange des
genres dérange.

Entre action, aventure et jeu de
rôle d’un côté, vaudou, références
bibliques et criminels contempo-
rains de l’autre, on y perd son la-
tin. Faut-il être multitâche pour
réfléchir et agir (vite) en même
temps ? Faut-il simplement cor-
respondre à la cible pour appré-
cier le jeu ? Shadowman, dont le
langage n’est pas vraiment châtié,
a été conçu pour des joueurs
« matures ». Des hommes, bien
sûr, dont l’âge est compris entre
« 15 et 24 ans ».

Corinne Manoury

Aventure
Shadowman, 
une fresque construite
sur la culture vaudoue

Un homme de l’ombre

Musique
« Le Nouvel Auditeur » 
tente une approche intuitive
de l’œuvre du virtuose

Dans les rayons
Une nouvelle techno
En prélude à la deuxième Techno Parade, le 18 septembre, qui de-
vrait réunir dans les rues de Paris quelque 500 000 personnes et
une quarantaine de chars, voici Rave Ejay 2. Un logiciel de mu-
sique permettant à chacun, le plus simplement qui soit, de créer
ses propres morceaux de techno. Plus de 3 500 échantillons musi-
caux à combiner, mixer, triturer dans tous les sens, à marier avec
des sons extérieurs et sa propre voix. Rien ne manque, au total,
pour faire même de qui n’a aucune connaissance musicale un DJ
furieusement groove.
a Rave Ejay 2 (Focus Marketing). Pour PC seulement, 249 F (38 ¤).

La boîte de Pandore
Punir les hommes de leur orgueil, et ne laisser, dans la boîte, que
l’espérance. Pandore, version an 2000, réserve encore bien des
supplices aux pauvres créatures terrestres. Sous forme de puzzles
en trois dimensions, plus machiavéliques les uns que les autres.
Quand on sait, en outre, que ces casse-tête d’un genre nouveau
ont été imaginés par Alexy Pajitnov, le père du célèbre Tétris, il y
a tout lieu d’attendre fébrile l’ouverture de cette boîte de Pandore
promise mi-septembre par Microsoft.
a Pandora’s Box (Microsoft). Pour PC seulement, 199 F (30 ¤).

Tout s’explique
Comment connecter
son ordinateur 
pour affronter 
le collègue
du bureau d’à côté ?

Créer un réseau local et jouer à plusieurs
SI VOUS EN AVEZ ASSEZ de

battre l’ordinateur, le temps est
venu d’affronter vos semblables.
On peut trouver des partenaires
sur Internet et organiser des ses-
sions multijoueurs. Pas toujours
simple, souvent très cher en coût
de connexion et, si votre serveur
vous lâche, ne serait-ce qu’une
demi-seconde, c’est l ’hallali .
Reste alors une technique déjà
bien éprouvée, efficace et peu
onéreuse : le réseau local.

MATÉRIEL NÉCESSAIRE
D’abord il faut au minimum

être deux avec un ordinateur cha-
cun. Deux cartes réseau du type
Realtek, par exemple, et quelques
mètres de câble RJ 45 ou BNC
sont nécessaires (environ 400 F –

Glenn Gould, l’oreille et l’esprit 
GLENN GOULD, 
LE NOUVEL AUDITEUR
Editeur : Syrinx
Support : CD-ROM (Mac et PC)
Prix : 299 F (45,6 ¤)
Sortie le 15 septembre

DEVANT une partition musicale, un musi-
cien « entend » en lui l’interprétation que son
jeu rendra sensible aux auditeurs. Glenn
Gould disait même entendre une « idée »,
c’est-à-dire à la fois comprendre une architec-
ture (avec Bach ou Schoenberg) et percevoir
un espace sonore idéal pour chaque morceau.
Pour le restituer, il n’hésitait pas à recourir au
« mensonge créatif » que le travail en studio
mettait à sa portée. Les auteurs du CD-ROM
empruntent la même voie : ils inventent un es-
pace numérique, plastique et sonore qui re-
flète l’oreille de Glenn Gould. 

Ainsi tout commence sur la banquise du
Grand Nord, où souffle un vent continu. Pour-
quoi la banquise ? D’abord parce que Glenn
Gould a lui-même écrit pour la radio une Idée
du Nord (présent sur le CD-ROM) pour ajou-
ter qu’il ne s’agissait pas de sa réalité mais de
ce que lui inspirait ce désert blanc. Ensuite
parce que, sur la banquise numérique, un im-

perceptible déplacement révèle le passage lent
d’images interactives qui structurent tout le
CD-ROM ; ce n’est donc pas non plus une
vraie banquise. Une église, un rocher, une
maison et la vue nocturne d’une ville tous
néons allumés passent dans la bise.

Votre curiosité seule vous guidera pour en-
trer dans chacun de ces lieux et découvrir l’ac-
cès aux superbes mises en page qui encadrent
tantôt une vidéo de Glenn Gould dans une
église ou chez lui, tantôt des interviews sous-
titrées en français, ainsi que les extraits de ces
enregistrements célèbres dont on a heureuse-
ment oublié combien de sottes polémiques ils
ont inspirées.

D’une certaine façon, l’image prépare à la
musique, la musique module l’image, la parole
insuffle un montage et le rythme de votre vi-

site interfère ponctuellement dans ce CD-
ROM sophistiqué où chaque dimension du
multimédia s’ouvre aux autres pour les mettre
en scène. On peut donc dire de ce CD-ROM
qu’il est orchestré plus que construit et qu’il
recueille par là l’esprit de Glenn Gould. L’es-
prit plus que l’oreille. 

La présence du musicien est nourrie par un
fonds d’archives (accessible indépendam-
ment) découpées en courts clips, extraits d’in-
terviews, d’interprétations, de films, dont l’in-
térêt varie du tout au tout : il est arrivé à
Glenn Gould de cabotiner en public (à propos
de Schoenberg) en prononçant quelques plai-
santeries convenues avant de se mettre au cla-
vier. Et puis ? Trop de fragments relèvent ainsi
plus d’une admiration de groupie que d’un art
du portrait. D’un autre côté, sa machine so-
nore « tascam » pouvait prétexter une expé-
rience interactive originale : elle n’est pas
même signalée. De plus, le temps passé à
trouver quel endroit de l’image donne accès à
la suite du parcours n’enrichit pas la percep-
tion de Glenn Gould. Les images masquent
occasionnellement ce qu’elles sont supposées
révéler. 

Enfin le CD-ROM pouvait mieux montrer
un aspect moins connu du pianiste, son côté

Jean-Christophe Averty amateur. La télévision
fascinait cet inventeur d’espaces idéaux parce
qu’elle lui semblait propice à leur donner
forme. Leur goût pour les formes a sans doute
incliné les auteurs à quelque surenchère esthé-
tique – qui a ses qualités : ils ont évité les mo-
dèles de biographie livresque tout comme le
prêt-à-porter télévisuel des nécrologies em-
phatiques. Leur CD-ROM risque des choix
scénographiques parfois saisissants : l’immer-
sion soudaine dans un univers acoustique
d’étincelles sonores qui paraissent environner
votre tête vous substitue à Glenn Gould lui-
même en train de façonner un de ses espaces
idéaux. Et c’est dans le plus grand silence vi-
suel, un paysage simple comme un rideau ten-
du, que le musicien évoque la solitude néces-
saire où le mène son travail. 

Peut-être fallait-il aussi à Glenn Gould se
perdre dans la surcharge urbaine de Younge
Street pour entendre toujours mieux la déli-
catesse d’un Clavier bien tempéré. « Je joue en
aristocrate », a-t-il écrit de son interprétation
de Brahms. La présence aristocratique de
Glenn Gould dure un peu avec ce CD-ROM,
et nous en manquions.

Patrick Longuet (Canal+)
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60 ¤ – pour les deux). Et puis, dix
minutes de patience et de sérieux,
qui seront indispensables pour la
mise en œuvre du réseau.

CARTE RÉSEAU
Tout d’abord, débranchez le

cordon d’alimentation de l’ordi-
nateur. Ouvrez-le et glissez la

carte réseau dans un connecteur
d’extension de la carte mère. Vis-
sez-la fermement puis remontez
et remettez sous tension la ma-
chine. Rallumez l’ordinateur.
Windows 98 détecte un nouveau
matériel et cherche le pilote cor-
respondant. Si votre carte réseau
est fournie avec une disquette,
c’est le moment de l’insérer et de
spécifier à Windows d’aller y cher-
cher le pilote. Celui-ci sera préfé-
rable au pilote standard qui risque
d’être proposé. Dans le cas où
vous ne disposez pas de dis-
quette, insérez le CD-ROM de
Windows.

PROTOCOLES DE COMMUNICATION
Pour communiquer sur un ré-

seau, les deux PC doivent utiliser
un même langage ou protocole de
communication. Pour Internet,
c’est le TCP/IP. Pour votre réseau
local, optez pour le NetBEUI, four-
ni par Windows 98, et si vous envi-
sagez par exemple de jouer à
Quake, utilisez aussi le IPX/SPX, un

protocole courant pour les jeux en
réseau local.

Pour vérifier que ces protocoles
sont installés sur chaque machine
ou, le cas échéant, pour procéder à
leur installation, double-cliquez sur
l’icône « Réseau » dans le panneau
de configuration. Si les protocoles
NetBEUI et IPX/SPX n’apparaissent
pas dans la liste, cliquez sur le bou-
ton « Ajouter », puis sélectionnez le

type « Protocole ». Cliquez de nou-
veau sur « Ajouter » et, dans la liste
des constructeurs, sélectionnez
« Microsoft ». Dans la liste de droite,
double-cliquez sur « Protocole
compatible IPX/SPX » et cliquez sur
« OK ». Renouvelez l’opération pour
le protocole NetBEUI. Lorsque ces

deux protocoles sont installés, sélec-
tionnez la carte réseau dans la liste
et cliquez sur « Propriétés ». Affi-
chez ensuite l’onglet « Liens » et vé-
rifiez que les deux protocoles sont
cochés.

LA PARTIE PEUT COMMENCER
Eteignez les ordinateurs et reliez

les deux cartes réseau avec le câble
ad hoc (BNC ou RJ45). Rallumez les
machines et double-cliquez sur
l’icône « Voisinage réseau ». Les
deux ordinateurs doivent être repré-
sentés par leurs icônes respectives.
Reste à adapter votre jeu à cette
configuration. Lancez-le et sélec-
tionnez le mode « Multijoueur »,
puis le protocole de communication

utilisé. Dans Microsoft Flight
Combat Simulator, par exemple,
vous cliquez sur le bouton « Hôte »
pour accueillir la partie. Votre ordi-
nateur devient alors le serveur. Dans
l’écran suivant donnez un nom à la
session et précisez les règles du jeu.
Cliquez sur le bouton « Prêt » pour
accéder à la « Salle des vols ». De
son côté, votre partenaire a lui aussi
affiché l’écran « Multijoueur » et
choisit la session que vous hébergez
dans la liste. Il clique ensuite sur le
bouton « Rejoindre » pour venir
s’afficher en dessous de votre nom
dans la liste des joueurs de la « Salle
des vols ». Appuyez ensuite sur
« Prêt » pour lancer la session.

Voilà, les dix minutes se sont
écoulées, et vous êtes déjà au-dessus
de la Manche à la recherche de votre
ennemi, qui vous guette, là, derrière
son écran dans la pièce à côté.

Bruno Caruette (Canal+)

a A lire : Les Réseaux locaux.
Poste à poste avec Windows 95 et
98, de Luc Chataignie,
« Story-Board », Marabout, 125 F
(19 ¤).
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Adversaires du bout du monde
« QUI A ÉCRIT L’Espion qui venait du froid ? » Le joueur, qui possède un
téléphone mobile avec un navigateur intégré, appelé WAP (Wireless Appli-
cation Protocol), peut répondre aux 2 600 questions du quiz d’In Fusio et
obtenir les réponses à la fin de la partie. Il sélectionne le jeu sur l’écran ; le
téléphone se connecte, via le réseau GSM, sur un serveur Internet qui ren-
verra en quelques secondes le corrigé. Pour ce service, le client paie, en plus
de la communication, un droit d’accès d’environ 2 F (0,3 ¤). Le principe sera
identique pour le futur jeu In Spirit, où l’utilisateur pourra ainsi combattre
un adversaire inconnu, conçu et hébergé sur un autre portable, situé peut-
être à l’autre bout du monde, pour le prix d’une communication locale.
Ces jeux devraient bientôt être intégrés dans les cartes à puce des mobiles.
Avantage : leur installation est plus facile et moins coûteuse que le naviga-
teur intégré. Surtout, ils utilisent un autre canal que celui de la voix : à la
différence du WAP, il est possible de recevoir des appels pendant sa pause
jeu. Inconvénients : la carte est moins évolutive et ne peut pas gérer
des images couleur ou/et animées, ce que permettra le WAP dans quelques
années.

In Fusio invente le jeu interactif
pour téléphone portable

Start-up
La PME bordelaise 
travaille sur des cartes
à puce lisibles
par tous les GSM

BORDEAUX
de notre correspondante

In Fusio est une entreprise fran-
çaise créée il y a juste un an sur
une idée simple en apparence :
concevoir des jeux interactifs
pour le téléphone portable.
Fin août, elle a signé un partena-
riat avec Alcatel pour développer
de nouveaux projets. Le 2 sep-
tembre, la société de capital-
risque Banexi Ventures augmen-
tait de 5 millions de francs
(762 000 ¤) le capital de la SARL
(50 000 F, 7 620 ¤) à sa date de 
création).

Trois ans plus tôt, Gilles Ray-
mond, cofondateur d’In Fusio,
travaillait à la division jeux de So-
ny France. Mal à l’aise dans les
grandes structures, il réfléchit à
créer sa propre entreprise. La se-
conde, car, en 1995, il n’avait pas
26 ans quand il a cofondé Digitug,
une société de distribution de CD-
ROM dans laquelle il est au-
jourd’hui actionnaire minoritaire.

L’idée du jeu interactif sur télé-
phone portable a germé progres-
sivement : « J’étais catastrophé par
les difficultés de l’introduction du
PC dans le grand public, explique-
t-il. J’étais fasciné de voir les gens
capables de jouer pendant des
heures aux jeux vidéo. En même
temps, la vente de téléphones por-
tables ne cessait de croître. » 

Gilles Raymond cherche alors à
convaincre un opérateur ou un fa-
bricant de téléphonie mobile de
l’intérêt de son projet. Sur Inter-

net, qui lui sert de cyber-ANPE, il
recherche un ingénieur en déve-
loppement logiciel pour la concep-
tion de son produit. Il finira par
trouver Sébastien Bruhat, son fu-
tur associé, à l’époque étudiant
dans une école d’ingénieurs à Paris
(l’EPMI). Il fera son stage pour In
Fusio depuis son domicile familial
à Clermont-Ferrand. Les deux
jeunes hommes vont longtemps
travailler à distance, sans jamais se
rencontrer. En avril 1999, ils se re-
joignent enfin à Bordeaux, devenu
le siège de l’entreprise.

L’opérateur SFR (Cegetel-groupe
Vivendi) est le premier séduit par
son idée. Après cinq mois de déve-
loppement et de tests, le jeu est
opérationnel : il s’agit d’un quiz, in-
tégré dans un bouquet de services
commercialisé en mars, sous le nom
d’e-media. C’est une première mon-
diale pour les deux partenaires : des
services deviennent accessibles sur
un portable via Internet, dont un
jeu, pour la première fois interactif.
In Fusio prépare actuellement un
second produit plus complexe – In
Spirit, un mélange de jeu de rôle et
de combat – disponible avec le quiz,
à partir de décembre en Allemagne
et début 2000 dans cinq autres pays
européens.

Depuis janvier, la petite équipe
bordelaise – huit personnes, dont
quatre ingénieurs – travaille avec
Schlumberger pour intégrer les jeux
In Fusio dans une carte à puce (SIM
card), présente dans tout portable
GSM. Ce produit sera commerciali-
sé à la fin 1999 par un opérateur
étranger. Tombé dans les jeux vidéo
dès son enfance, Gilles Raymond
fourmille de nouveaux projets. Avec
l’évolution des technologies en ma-
tière de téléphonie mobile, il est
persuadé que, « demain, les jeux sur
le portable deviendront ce que le ba-
ladeur a été pour la chaîne hi-fi. »

Claudia Courtois

Dernier check-up
pour l’aviation civile

Etat du ciel
à quatre
mois 
de l’an 2000

Stratégie assistée par ordinateur
LÀ-BAS, tout n’est qu’ordre, luxe épuré, calme

et modernité. Des croquis extraits du Codex de
Léonard de Vinci décorent de vastes pièces. Dans
les couloirs, les logos jouent avec la lumière en se
projetant sur les murs. Partout, la climatisation
fait oublier la douceur du climat. Bienvenue pour
une journée de séminaire au centre de recherche
et développement d’Andersen Consulting à So-
phia-Antipolis (Alpes-Maritimes)... 

Le temps d’un café à proximité du gadget le
plus spectaculaire – un « mur magique » qui af-
fiche des informations personnalisées mais qui,
ce matin-là, ne fonctionne pas – et Dror Orbach,
associé suédois du cabinet international, cos-
tume bleu marine et lunettes métalliques, invite
ses visiteurs à prendre place autour d’une im-
mense table basse. « Ce centre est l’équivalent de
celui que possède Andersen Consulting en Califor-
nie, à Palo Alto », explique-t-il. Quelque 400
consultants y sont attachés, mais ne disposent
pour la plupart que d’un bureau avec un PC à
l’étage : ils passent le plus clair de leur temps
chez leurs clients. Les vrais occupants du centre –
ceux que Dror Orbach chapeaute – ne sont en
fait qu’une trentaine. Des vigies chargées d’ou-
vrir l’œil sur tout ce qui se fait de neuf en infor-
matique et électronique, pour imaginer des « so-
lutions » propres à servir les intérêts de leurs
clients. Chez Andersen Consulting, on appelle ça
« réduire le fossé entre technologie et business ». 

La lumière s’est évanouie sans que personne
en prenne conscience. Les visiteurs ont sous les
yeux un ensemble d’ovales emboîtés à partir du
même point d’ancrage : l’homme. A l’extérieur, le
contexte, celui d’une économie électronique qui

contient un marché centré sur le consommateur.
Lui-même englobe une « entreprise étendue »
grâce aux réseaux qui fonctionne en temps réel
en valorisant au mieux le « capital intellectuel »
de ses employés. En intervenant dans chaque

bulle, Andersen Consulting cherche à faire mentir
la courbe d’adoption des nouvelles technologies
dans l’entreprise en créant une parallèle en
avance dans le temps.

Neill Cameron prend le relais. Consul-
tant américain, il est le spécialiste du
« v-commerce », version vocale du commerce
électronique. Il présente LuiGui, un prototype dé-
veloppé avec Philips, capable d’interpréter les
instructions vocales avant de renvoyer les docu-
ments correspondants sur un écran. LuiGui ac-
cuse encore quelques défaillances auditives – le
logiciel persistera à passer un interlocuteur alors
que Neill Cameron en demande un autre –, mais
il a résolu en quelques minutes le problème que
l’homme simulait en lui fournissant graphiques,
contacts et cartes géographiques.

La suite du séminaire est plus ésotérique avec
« une vision de l’avenir » que Martin Illsley expose
à travers une fiction. Lui est anglais et mathéma-
ticien. Mais sa thèse de doctorat portait déjà sur
les liens entre cette discipline et la philosophie.
Du film, on retient que le monde de demain sera
« ubiquitaire » avec des consommateurs rois. Ils
n’auront qu’à exprimer une intention pour ob-
tenir ce dont ils ont besoin pour la réaliser. Pour-
tant, ils seront moins libres. Le réfrigérateur ap-
pellera le réparateur tout seul. L’automobile
freinera d’elle-même pour ne pas faire perdre de
points à son conducteur... Du côté du consom-
mateur, on préférerait peut-être que ce soit Rabe-
lais et sa « science sans conscience » qui inspire les
consultants.

Co. M.

« Au siège d’Andersen Consulting,
à Paris, l’atrium a été conçu comme

un lieu pour faciliter les échanges
et la communication »
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Reportage
A Sophia-Antipolis, 
Andersen Consulting 
sensibilise les décideurs 
aux nouvelles technologies

Les consultants à l’assaut du Net
Distribution
Les cabinets de conseil
veulent faire du Web 
le plus grand 
des supermarchés

LES CABINETS de consultants
ont fait leur fortune, et accessoire-
ment celle de leurs clients, en ré-
duisant sans ménagement les coûts
de fabrication et de distribution.
Les technologies de la communica-
tion apportent une nouvelle di-
mension à leurs recettes éprouvées
de management : « On repense la
distribution en numérisant un cer-
tain nombre de choses pour éliminer
des étapes. On la rend ainsi plus effi-
cace, plus facile et finalement moins
chère », explique Jean-Claude
Guez, directeur du service techno-
logie avancée pour l’Europe chez
Andersen Consulting. Il prône par
exemple la disparition des billets
dans le secteur du transport aérien.
Le voyageur réserverait alors sa
place en ligne et se présenterait di-
rectement à l’entrée de l’avion, où
il serait identifié au passage d’un
portail magnétique grâce à une
carte de fidélité ou à sa carte de 
crédit.

Pour les échanges commerciaux
entre entreprises – le business to
business (prononcez « bi-tou-
bi ») –, le but reste la suppression
des intermédiaires. Ainsi, Andersen
Consulting a développé pour
Deutsche Telekom des outils qui

permettent aux entreprises alle-
mandes de connaître à tout mo-
ment par Internet l’encours de fac-
turation, mais aussi les prestations
en temps réel que leur fournit
l’opérateur téléphonique.

De telles stratégies ont des
conséquences sur l’organisation
même des entreprises : « Nous ex-
pliquons aux intervenants de l’entre-
prise les systèmes qui seront mis en
œuvre, puis comment travailler avec
cet outil, par exemple comment réa-
gir à la commande qu’un client
passe par Internet », raconte Jé-
rôme Maroni, directeur de mission
d’Ernst & Young, qui s’est spéciali-
sé dans la mise en place de réseaux
d’entreprise (intranets). Selon lui,
une centrale d’achat indirecte sur
l’intranet pour l’achat de fourni-

tures ou d’essence à fin d’utilisa-
tion interne permettrait de réduire
les factures de 50 %. Les catalogues
des fournisseurs étant en ligne et
accessibles à tous, chaque service
reçoit sa commande sous deux
jours au lieu de trois semaines. Les
factures sont numérisées et les frais
de gestion sont considérablement
réduits pour l’entreprise.

Après avoir démontré un peu ru-
dement comment le réseau des ré-
seaux pouvait bouleverser les
règles de la concurrence et mettait
ainsi en danger les positions ac-
quises, les consultants proposent à
leurs clients deux schémas. Aux
chefs d’entreprise frileux, ils
conseillent de créer un nouveau
service ou une filiale pour vendre
en ligne sans changer quoi que ce
soit à la structure et aux systèmes
de distribution classiques. « On
aide l’entreprise à établir sa straté-
gie, mais il n’y a pas de refonte, pas
de mise en place de technologie de
l’information sophistiquée, si ce n’est
d’ouvrir un site Web », souligne An-
dré Crabbe, vice-président
d’AT Kearney. Aux patrons décidés
à se lancer dans le commerce élec-
tronique, les cabinets de conseil
proposent de court-circuiter cer-

tains maillons de la chaîne de dis-
tribution pour vendre directement
en ligne. 

AT Kearney va même plus loin et
prévoit un troisième schéma : la
formation de communautés vir-
tuelles (lire « Sabir cyber » page III)
rassemblant des consommateurs
ayant les mêmes centres d’intérêt,
comme les sauteurs à la perche, par
exemple : 40 000 personnes au
plus, éparpillées sur la planète,
mais qui veulent toutes sauter plus
de 6 mètres avec les meilleures
perches, acquises au meilleur prix.
La magie du Réseau leur permet de
se constituer en groupe parfaite-
ment homogène capable de faire
pression. « Avant, c’étaient les four-
nisseurs qui possédaient l’informa-
tion. Avec Internet, ce sont les
communautés virtuelles, soit les
consommateurs, qui ont les informa-
tions sur les produits et qui choi-
sissent les meilleurs produits au meil-
leur prix. Une communauté virtuelle
devient une force au fur et à mesure
du nombre croissant de ses
membres, elle impose des diktats aux
fournisseurs », commente André
Crabbe.

Hai Nguyen

sées par des compagnies
aériennes qui agissaient
au nom de la collectivité
des compagnies. Il existe
peu de risques de voir
un avion au tapis, en cas

de panne d’ordinateur du
contrôle aérien, tous les pal-

liatifs nécessaires pour y faire
face sont éprouvés depuis des années.
Une analyse que partagent les pilotes
du SNP ». 
Dans les pays africains, une panne
du contrôle aérien ne changerait pas
grand-chose dans la mesure où « les
avions s’annoncent, s’informent et
pallient ainsi le manque de perfor-
mances du contrôle aérien », précise
un pilote. « Il y a quand même un
certain nombre de pays qui n’ont pas
encore communiqué les informations
nécessaires permettant de garantir la
sécurité des vols. Si cette situation de-
vait se prolonger, nous serions amenés
à décaler, voire annuler, certains
vols », admet Jean Cremet.
Si la majorité du réseau aérien inter-
national semble sûr, des zones
d’ombre subsistent. Les respon-
sables de l’aviation civile euro-
péenne se réuniront à la mi-octobre
pour faire le point sur la situation et
décideront alors d’éventuelles me-
sures de rétorsion visant à interdire
leur espace aérien aux compagnies
aériennes les moins fiables. Pour
leur part, celles-ci devront rapide-
ment faire le point auprès du public
sur l’état de préparation des desti-
nations qu’elles proposent.

Eric Nunes

LE 31 DÉCEMBRE,
contrôleurs aériens et pi-
lotes de ligne retiendront
leur souffle, les yeux rivés
sur leurs écrans, soucieux
de la sécurité de milliers
de passagers.
Conscients de l’ampleur
de la tâche, l’Organisation
de l’aviation civile interna-
tionale (OACI), ainsi que
l’International Air Trans-
port Association (IATA)
ont, de longue date, for-
mulé des recommanda-
tions visant à sécuriser la
navigation aérienne lors du
passage à l’an 2000 ; à charge,
pour les organismes nationaux du
transport aérien, de mettre en
œuvre les mesures préconisées.
C’est dans ce cadre que la direction
générale de l’aviation civile (DGAC)
assume la responsabilité de la mise
en conformité des équipements liés
au transport aérien en France. « Les
différents plans d’action se déroulent
jusqu’à présent de façon satisfaisante,
et nous respectons notre calendrier.
En octobre, tous les systèmes critiques
pour la sécurité des vols seront
compatibles an 2000 », assure M. Al-
varez, responsable an 2000 au sein
de la DGAC
La confiance est également de mise
au Syndicat national des pilotes de
ligne (SNP) : « Le parc informatique
de l’aviation civile est loin d’être tou-
jours à la pointe du progrès, mais
d’importants investissements ont été
réalisés. »
Si la préparation des transports aé-
riens au passage à l’an 2000 semble
assurée pour la France, des interro-
gations demeurent à l’étranger. Se-
lon Jean Cremet, responsable an
2000 à Air France, « l’OACI a deman-
dé à chacun des Etats membres de
publier l’état d’avancement des tra-
vaux de mise en conformité avec l’an
2000. Des visites sur site ont été réali-

Le tour du bogue 
« Millenium baby » 
En Grande-Bretagne la conception du premier bébé de l’an 2000 s’ap-
parente à une ruée vers l’or. En effet, l’élu devrait recevoir environ 1,5
million d’euros (9,8 millions de francs) en retombées publicitaires et
produits gratuits à vie. Ce baby-boom à venir n’est pas sans consé-
quences pour la compagnie aérienne British Airways, qui doit faire face
à une hausse de 30 % du nombre de ses hôtesses enceintes. La compa-
gnie a dû affecter au sol l’ensemble des jeunes femmes et, selon un re-
présentant du personnel, les terminaux ressembleraient aujourd’hui « à
des salles d’attente de maternité ».

PME 
61 % des entreprises unipersonnelles n’ont rien fait et n’envisagent pas
une mise en conformité du matériel au passage à l’an 2000. Afin d’en-
rayer cette tendance, Marylise Lebranchu, secrétaire d’Etat à la consom-
mation, a annoncé le cofinancement de diagnostics des matériels de
gestion et de production par filières de métier.

Tchernobyl 
En Ukraine, le bogue serait à craindre dans tous les secteurs, sauf le nu-
cléaire. Selon Vissarione Kim, vice-président d’EnergoAtom, en charge
de l’industrie nucléaire en Ukraine, le bogue de l’an 2000 ne provoquera
aucun accident nucléaire dans ce pays. Parallèlement, plusieurs ambas-
sades à Kiev ont suggéré à leurs ressortissants de prévoir des provisions,
estimant que la distribution d’eau, les télécommunications, les services
bancaires et les transports pourraient être affectés par le bogue. 

La parole est à vous
CHAQUE SEMAINE, Jean-François Colonna, coauteur du Bug de l’an 2000
chez Flammarion, répond aux questions des lecteurs du « Monde interactif ».

Internet passe-t-il l’an 2000 ? (C. Bernay, par courrier électronique)
En ce qui concerne l’aspect « réseau », il est évident qu’étant constitué
d’ordinateurs et de routeurs dans lesquels la date intervient, Internet est
concerné par le bogue. Mais ça ne signifie pas qu’il va se bloquer ; il est
constitué de matériels tellement divers que tous ne peuvent pas être vic-
times de ses effets. De plus, il a, par conception, une structure en mailles
permettant de contourner les zones à problème. 
Il y a aussi des applications comme le courrier électronique ou le Web : les
mails contiennent la date et l’heure ; le bogue pourrait engendrer des er-
reurs de tris chronologiques ou l’élimination de certains messages consi-
dérés comme trop anciens. Le Web présente le même problème : ainsi,
lorsque des pages sont générées dynamiquement et qu’elles comportent
des informations datées, elles peuvent présenter des anomalies.
En ce qui concerne les transactions professionnelles utilisant Internet,
elles ne sont peut-être pas plus menacées que celles qui emprunteraient
d’autres voies. Malgré tout, deux conseils peuvent être donnés : rester très
vigilant lors des périodes critiques et, dans ces moments, autant que pos-
sible, interrompre les connexions ou les réduire au minimum.
a bogue2000@lemonde.fr

ENTREPRISES
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L’adap-
tation et la

traduction
dans les langues

européennes de ce
service qui, au Japon,

a attiré plus de
300 000 utilisateurs sont

à l’origine du report jus-
qu’au 14 octobre de l’arrivée,

dans les magasins, de la Dream-
cast. Ce lancement est vu, tant par
les analystes que par de nombreux
employés de la société, comme
l’élément de la dernière chance
pour une entreprise qui s’est beau-
coup endettée.

Sega risque pourtant de ne pas
avoir le temps de s’ancrer dans un
marché dont le cœur de cible a
évolué avec l’arrivée, en 1997, de la
PlayStation de Sony. De 13 ans,
l’âge moyen des acheteurs est de-
puis passé à 20 ans. Ce ne sont plus
seulement les enfants mais les
cadres, voire les personnes âgées,
comme sembleraient le montrer
les publicités japonaises, qui se
glissent dans la peau des héros de

par deux puces,
l’une dédiée au calcul
des scènes affichées
en 3D et l’autre, à la
gestion du son. C’est la
première console de
jeu à faire appel à
Windows CE, le
système d’exploi-
tation allégé de
Microsoft. Nou-
veauté également,
la présence en série d’un modem à
33,6 Kbit/s. 

Cette norme, qui n’est pas la
plus rapide du marché, permettra
cependant aux joueurs d’utiliser
l’accès gratuit à Internet proposé
par Sega et British Telecom.
Connectés sur un réseau de l’opé-
rateur téléphonique, les joueurs,
en plus d’un accès au Web, dispo-
seront d’une adresse électronique,
de logiciels de messagerie en
temps réel, avant de pouvoir, au
début de l’an 2000, jouer en ré-
seau. Il ne devrait cependant pas
être possible d’affronter des utili-
sateurs branchés au Japon ou aux
Etats-Unis.
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Tendance

Marchandage
PARMI les innombrables
révolutions dont on attribue la
paternité à Internet, une des
plus intéressantes est peut être
celle qui donne à la vieille
formule « le consommateur est
roi » un commencement de
réalité. Déjà en octobre 1996,
Nicholas Negroponte, qui dirige
le Medialab à l’Institut de
technologie du Massachusetts,
racontait l’anecdote suivante :
« Un beau jour, une jeune femme
partit en quête d’une voiture. Le
vendeur la convainquit d’acheter
une Ford Taurus pour
19 500 dollars. » Ce à quoi elle
répondit qu’elle voulait réfléchir.
En fait, elle essaya, grâce au
courrier électronique de réunir
d’autres personnes intéressées.
Le lendemain, « elle revint voir le
vendeur et lui dit qu’elle prenait
la voiture à 16 500 dollars. » Ce
dernier crut à une erreur et,
éberlué, s’entendit répondre :
« J’ai simplement oublié de vous
dire que j’achetais seize voitures
au lieu d’une. » Argument de
poids auquel le vendeur ne sut
pas résister. M. Negroponte
expliquait dans son article publié
dans le magazine Wired que les
cartels d’acheteurs sont presque
impossibles à créer dans le
monde réel car il faut réunir trop
de monde, et il annonçait de
façon un peu vague que c’était
« sur le point de changer ». On
assiste depuis quelques
semaines à une explosion de
sites qui s’efforcent de tirer parti
d’Internet pour renforcer le
pouvoir des consommateurs
dans les transactions
commerciales. Les acheteurs y
font part de ce qu’ils veulent et
sont mis en contact avec des
vendeurs généralement difficiles
à trouver. C’est ce qu’il est
convenu aujourd’hui d’appeler le
« mode d’achat inversé ». Sous
le concept « buyer driven
commerce », le commerce animé
par l’acheteur, Priceline.com,
l’un des plus anciens sites du
genre, permet au consommateur
de dire ce qui l’intéresse et quel
prix il est disposé à payer : un
voyageur qui souhaite aller de
San Francisco à New York dans
deux jours (le prix du billet
acheté au dernier moment varie
entre 1 500 dollars et
2 000 dollars [de 1 400 ¤ à
1 900 ¤]) peut dire qu’il est prêt à
payer 650 dollars (620 ¤). En
fonction des sièges encore
disponibles au dernier moment –
et qu’elle n’a plus l’espoir de
vendre –, telle ou telle
compagnie peut répondre par
l’affirmative.

16
Sega revient sur le marché des consoles

Jeux vidéo 
Le japonais joue 
son va-tout en lançant
la Dreamcast
en Europe

La Game Boy fait peau neuve
NINTENDO a annoncé, jeudi 2 septembre, que sa célèbre console Game
Boy allait connaître une nouvelle évolution, après son passage à la cou-
leur. Baptisé Game Boy Advance, la prochaine machine de la marque ja-
ponaise sera équipée d’un processeur 32 bits, contre 8 bits sur la version
actuelle. La nouvelle puce est signée par le britannique ARM. Commer-
cialisée à partir d’août 2000 au Japon et de Noël 2000 aux Etats-Unis et
en Europe, la Game Boy Advance acceptera les jeux des actuelles
consoles portables de Nintendo. Elle pourra être connectée à un télé-
phone portable pour jouer en réseau au travers d’Internet. Les joueurs
pourront aussi transférer les jeux vers un autre appareil, échanger du
courrier électronique et, moyennant une caméra optionnelle, voir leur
adversaire sur l’écran. Nintendo annonce une autonomie de vingt heures
de jeu en continu. Pour concevoir sa Game Boy du futur, dont le prix n’a
pas encore été dévoilé, la firme japonaise Nintendo s’est associée au
groupe informatique Konami afin de former une joint-venture baptisée
Mobile 21. Les deux firmes souhaitent mettre au point une nouvelle gé-
nération de jeux et relancer le marché des consoles portables. 

24 satellites
au bout 
du poignet
Objet
Casio lance 
la montre qui permet
de connaître
sa position par GPS
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PASSÉ les frayeurs de la
réinitialisation, le 22 août, du sys-
tème de positionnement par sa-
tellite (GPS), les randonneurs,
marins et aviateurs peuvent à
nouveau compter sur le réseau de
24 satellites mis en place par le
Pentagone en 1980. Le GPS per-
met de déterminer la longitude et
la latitude à partir de l’analyse
croisée des signaux de trois satel-
lites, auxquelles s’ajoute l’altitude
lorsqu’un quatrième satellite est
visible.

Profitant de la vague de minia-
turisation des composants GPS,
Casio lance, cet automne, une
montre incorporant un récepteur
GPS de 8 canaux. Son autonomie
est de dix heures, à raison d’une
mesure de position toutes les mi-
nutes. Certains y verront le signe
d’un remarquable travail sur la
consommation des composants
électroniques puisque la montre
ne contient qu’une seule pile de
3 volts au lithium. Mais passé ces
dix heures, la Pro Trek ne peut
plus afficher l’heure, ce qui em-
pêche toute mesure de position à
l’aide d’un sextant... Si les récep-
teurs GPS portatifs traditionnels
offrent souvent une autonomie li-
mitée, et pas toujours supérieure
à celle de la montre de Casio, ils
compensent leur handicap par
des piles classiques et peu chères.

Loger toute l’électronique né-
cessaire au GPS dans le volume,
certes agrandi, d’une montre-bra-
celet est une véritable prouesse.
Outre l’heure, calée sur la préci-
sion atomique des satellites GPS,
la montre peut afficher la distance
au point de destination, la vitesse,
la direction et, bien sûr, la posi-
tion avec une précision d’une cen-
taine de mètres. Sa mémoire per-
met de stocker cent points de
mesure avec la date et l’heure cor-
respondantes. L’ensemble, an-
tenne comprise, accuse ses
146 grammes, ce qui n’en fait pas
un modèle de légèreté. Pas encore
annoncée en France, la montre
sera commercialisée aux alen-
tours de 350 dollars (330 ¤ ,
2 165 F) aux Etats-Unis.

Denis Delbecq

Pour payer moins
cher votre voiture,
achetez-en seize ! 

Accompany.com permet aux
acheteurs de se regrouper pour
obtenir une ristourne. Chaque
offre est incluse dans un « cycle
d’achat » qui correspond à un
nombre limité d’heures. Un
graphique très clair montre à la
fois le temps qui reste avant que
l’affaire ne soit conclue et la
quantité d’argent qu’on peut
économiser en fonction du
nombre d’acheteurs. Les deux
ensembles confèrent une
dynamique de jeu au processus
auquel il est facile de se piquer.
Permettant le marchandage,
NexTag.com vend des
ordinateurs et permet aux
acheteurs d’offrir un prix plus
bas que celui affiché. C’est
ensuite aux vendeurs – qui se
trouvent ainsi en compétition –
de faire des contre-propositions.
Et l’acheteur n’a plus à courir de
boutique en boutique. Le modèle
économique sur lequel reposent
toutes ces entreprises demeure,
pour le moment, obscur. On
ignore pour combien de sites de
ce genre il y a place, mais déjà
un modèle radicalement
nouveau est en train de voir le
jour, celui des enchères
inversées entre particuliers.

F. P.

ANNONCÉE pour le 23 sep-
tembre puis reportée au 14 octo-
bre, la sortie de la Dreamcast en
Europe, près d’un an après le Ja-
pon, représente, d’après de nom-
breux analystes, la dernière chance
pour Sega de retrouver la position
de leader qu’il occupait au début
des années 90.

Les coups de butoir avaient fini
par porter. Sony et Nintendo, en
quelques années, avaient réussi à
reléguer Sega et sa console de jeu
vidéo Saturn aux oubliettes. Sortie
quelque temps avant la PlayStation
de Sony, celle-ci n’avait pu résister
à l’arrivée d’un modèle soutenu
par un imposant catalogue de jeux
disponibles dès le lancement. Sega
a donc peaufiné, ces deux der-

nières années – une éternité sur ce
marché –, une console dont les ca-
ractéristiques doivent, selon le
constructeur, attirer en Europe
plus d’un million d’acheteurs d’ici à
mars 2000. Affichant une puissance
double de celle de la N 64 de Nin-
tendo, la Dreamcast est équipée
d’un processeur de 128 bits épaulé

jeux vidéo ou qui prennent les
commandes de véhicules virtuels.

Avec un prix d’entrée de 1 690 F
(258 ¤), c’est-à-dire deux fois plus
cher que la PlayStation, Sega vise,
dans un premier temps, les « ga-
mers », ceux qui, quel que soit le
prix de la console, ne voudront pas
attendre une baisse de prix pour la
posséder. Le catalogue des jeux
disponibles dès le lancement
contiendra les nouvelles versions
de titres qui ont déjà fait leurs
preuves comme Sega Rally 2, une
course automobile, ou la suite des
aventures de Sonic, la mascotte du
groupe Sega, mais aussi de nom-
breux jeux d’action et de sport. 

La concurrence s’annonce pour-
tant rude. Sony prévoit, pour le
printemps 2000 au Japon et à l’au-
tomne suivant aux Etats-Unis et en
Europe, une nouvelle version de sa
PlayStation dont on ne connaîtra
les caractéristiques techniques qu’à
la fin du mois. Nintendo est égale-
ment sur les rangs avec la Dolphin,
qui marquera, chez le constructeur,
la fin des cartouches de jeu au pro-
fit du DVD. Mieux protégée contre
le piratage mais plus chère à pro-
duire, la cartouche de jeu handica-
pait la console face à la PlayStation
de Sony, qui a pu, grâce à son cata-
logue de CD plus fourni, dominer
un marché européen représentant
2,16 millions d’unités vendues en
1998 et autant cette année, selon
les prévisions du cabinet GfK.

Olivier Puech
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Au carnet du « Monde interactif »
Adobe
Luc Marin a été nommé directeur général des ventes France et Europe
du Sud. Ancien d’Apple, il était directeur marketing d’Adobe pour la
zone Asie-Pacifique depuis 1998. 

Alcatel Telecom
Jo Cornu quitte ses fonctions de directeur général pour devenir conseil-
ler du président d’Alcatel Telecom. Il est remplacé par Krish Prabhu,
PDG d’Alcatel USA, qui cumulera les deux fonctions. Cet ancien des Bell
Labs est entré chez Alcatel en 1984. 

CNRS 
Claude Gaillard est nommé directeur des systèmes d’information de
l’organisme public à compter du 1er septembre. Christian Michau est de-
venu responsable An 2000 du CNRS en juillet.

Cryo Networks 
Patrice Rullier (37 ans) prend la direction générale de la filiale Internet
de l’éditeur de jeux Cryo Interactive. Directeur commercial international
de Cryo depuis 1996, il a travaillé à la direction des filiales asiatiques de
Lectra Systèmes de 1987 à 1993, avant d’accéder à la direction commer-
ciale européenne d’Infogrames en 1994. 

iMédiation 
Bob Patterson devient président pour l’Amérique du Nord et la zone Asie-
Pacifique de l’éditeur français de logiciels pour le commerce électronique.
Ancien d’IBM, il était jusqu’à présent PDG de Thru-Put Technologies.

le.top.des.réseaux
Les sites scientifiques 
et technologiques à visiter

www.hubbleconstant.com
En 1929, Edwin Powell Hubble, un
jeune astronome américain, éta-
blit que la vitesse de fuite des ga-
laxies est proportionnelle à la dis-
tance qui les sépare de la Terre.
Soixante-dix ans plus tard,
l ’Agence spatiale américaine
(NASA) consacre un site à cette
découverte fondamentale pour la
compréhension de l’Univers et
aujourd’hui connue sous le terme
de « constante de Hubble ». Le
site explique notamment com-
ment cette constante peut être
calculée et quelles avancées
scientifiques elle a permis.
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www.technosphere.tm.fr
Comment ajouter du son sur des pages Web ? Comment exploiter au
mieux les webcams, livecams et autres spycams ? Comment mettre en
œuvre une base de données sur un serveur ? La liste serait longue des
questions qui trouvent leur réponse sur ce site entièrement consacré
aux technologies logicielles employées sur Internet. La rubrique
« Comprendre » explique le fonctionnement et l’intérêt de ces techno-
logies : présentation approfondie de la technologie, recommandation
en termes de matériel (tests comparatifs à l’appui) et exemples d’utili-
sation. A mi-chemin entre le magazine et l’encyclopédie, ce site est
conçu par une équipe d’ingénieurs, de journalistes et de graphistes.

www.aims.gov.au
Depuis sa création, en 1972, l’Insti-
tut australien de sciences sous-ma-
rines ne ménage pas ses efforts en
matière d’innovations technolo-
giques pour étudier et assurer la
protection et la reproduction de la
flore qui prospère au large des
côtes du pays des kangourous.
L’ensemble des travaux entrepris
par l’institut est disponible sur le
site, enrichi par une abondante
iconographie. Le visiteur pourra
ainsi découvrir une expérience qui
s’achèvera à la fin 1999 et qui mobi-
lise toute l’énergie des chercheurs :
il s’agit d’utiliser les biotechnolo-
gies, en particulier la science molé-
culaire et les techniques géné-
tiques, afin d’améliorer la culture
artificielle d’espèces sous-marines.A
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www.room103.com
Paul est informaticien, Vance ingénieur en électronique et Ed étudiant en
physique appliquée. Ils font partie, avec d’autres étudiants ou jeunes di-
plômés de l’Institut de technologie de Californie, du groupe Room 103. Le
site prétend venir en aide aux internautes qui s’intéressent aux sciences et
aux technologies : astronomie, biologie, physique nucléaire, informa-
tique, médecine... L’internaute envoie sa question par courrier électro-
nique. Dans un délai d’une semaine au minimum, il reçoit, gratuitement,
une réponse développée avec références bibliographiques et liens utiles.
Si la question est jugée particulièrement pertinente, l’internaute a, de sur-
croît, le privilège de la voir publiée sur le site. 

Une sélection de Stéphane Mandard

A qui appartiennent les URL ?
De quel droit ? 
La jurisprudence
récente en matière
de noms de domaine

LES JURIDICTIONS françaises
sont de plus en plus souvent appe-
lées à trancher des litiges relatifs
aux noms de domaine sur Inter-
net. En cette matière, la règle du
« premier arrivé, premier servi »
est en principe appliquée par les
organismes d’attribution des noms
de domaine, notamment l’Afnic en
France et InterNIC aux Etats-Unis.
Hormis les ébauches de règles
mises en place récemment par cer-
tains de ces organismes pour l’at-
tribution des noms de domaine
dans des chartes de nommage – en
particulier en France –, n’importe
qui peut déposer un nom de do-
maine, sans avoir à justifier de
droits particuliers sur ce nom.
D’où les conflits avec des droits
privatifs existants (droit des
marques, concurrence déloyale,
etc.).

Ces conflits recouvrent en réali-
té deux types de situations : le
« cybersquatting » et les homo-
nymes. Dans le premier cas, des
marques déposées ou des dénomi-
nations sociales sont la proie d’in-
dividus ou d’entreprises cherchant
à « occuper le terrain » en dépo-
sant ces noms de domaines et ten-
tant ensuite de les monnayer. Les
tribunaux montrent qu’ils ne sont
pas dupes de ces pratiques : c’est

ainsi que la société américaine W3
System, qui avait enregistré auprès
de l’InterNIC l’URL – l’adresse
Web explicite – www.sfr.com, a
tenté de le revendre à la société de
téléphonie SFR et a en outre créé
sur ce site un lien hypertexte avec
le site de France Télécom, princi-
pal concurrent de SFR. Par juge-
ment du 18 janvier 1999, le tribunal
de Nanterre a sévèrement
condamné la société W3 System et
ordonné le transfert du nom de
domaine au profit de la société
SFR, ainsi que la publication de
son jugement sur les sites de cha-
cune des parties. Le même type de
décision a été rendu en référé par
le même tribunal le 30 juin 1999, à
propos de deux personnes ayant
notamment déposé plusieurs
noms de domaine reprenant des
marques notoires de parfums et
cosmétiques (lancomeparis.com,
l’orealparis.com, en usant de gra-

phies légèrement différentes (ab-
sence de tiret, rajout de « paris »,
etc.).

Dans d’autres cas, le conflit pro-
vient d’une homonymie et de
droits concurrents sur un signe
distinctif. C’est ainsi que l’agence
de publicité Alice, constituée sous
forme de société en nom collectif
(SNC), s’est aperçue qu’une entre-
prise, la SA Alice, éditrice de logi-
ciels informatiques, avait déposé
le nom de domaine www. alice.fr.
Lors d’une première instance en
référé, l’agence de publicité a
d’abord obtenu la radiation auprès
de NIC France de ce nom. Mais,
par un arrêt du 4 décembre 1998,
la cour d’appel de Paris infirmait
cette décision de référé. Sur l’ac-
tion au fond engagée par l’agence
de publicité, le tribunal de grande
instance de Paris a estimé, le
23 mars 1999, que « les activités [de
la SA Alice], qui sont également
celles présentées sur le site Internet
de la SA Alice étant relatives au do-
maine informatique, ne sont ni
identiques ni similaires aux services
désignés par la marque Alice qui
sont relatifs à la publicité ». Le tri-
bunal en déduit que « faute par la
SNC Alice de justifier de la notoriété
de sa marque, les faits de contrefa-
çon ne sont pas établis ». Sur le ter-

rain de la concurrence déloyale, ce
jugement retient que « Alice est un
prénom commun très largement uti-
lisé comme raison sociale d’entre-
prise et que compte tenu des activi-
tés très différentes des deux sociétés
(publicité/informatique) il ne peut y
avoir confusion dans l’esprit de la
clientèle et ce d’autant que la SNC
Alice ne justifie d’aucune notoriété
dépassant son domaine propre
d’activité ».

Bien sûr, les solutions ne sont
pas uniquement nationales : au ni-
veau international, des organismes
tels que l’Internet Adressing and
Naming Authority (IANA), l’Inter-
national Ad Hoc Committee
(IAHC) et l’Internet Corporation
for Assigned Names and Number
Authority (Icann) mènent des ré-
flexions sur une réglementation du
nommage. De son côté, l’Organi-
sation mondiale de la propriété in-
tellectuelle (OMPI) a récemment
émis des recommandations rela-
tives aux règles de nommage sur
Internet.

Alain Hazan
(avocat à la cour)

a Icann : www.icann.org
a OMPI : sct.wipo.int
a Afnic : www.nic.fr

Red Hat
L’éditeur spécialisé dans Linux s’installe en Europe. Colin Tenwick de-
vient vice-président en charge de l’Europe, du Moyen-Orient et de
l’Afrique (EMEA). Il occupait le même poste chez Sybase.

Jean-Michel Truong,
de l’âme au silicium

Portrait
Pour l’auteur
du « Successeur 
de pierre », l’homme 
est en passe
de transmettre
la conscience à l’inerte

JEAN-MICHEL TRUONG ne res-
semble pas à ses livres. Au sortir du
Successeur de pierre, son roman pu-
blié au début de l’été, on le dessine-
rait volontiers fébrile, impétueux,
tortueux. Voire carrément névrosé.
Tout entier animé de pulsions fié-
vreuses, dont il distille, au fil des
pages, le venin. Le Successeur de
pierre est un thriller en matière
composite. Il y a l’intrigue, incroya-
blement noueuse. Le décor saccagé
d’une Terre ravagée par la peste,
des hommes réduits au rang de
larves enfermées ad vitam æternam
dans des cocons rigoureusement
clos, ne communiquant que par
voie électronique. Il y a Calvin,
jeune héros des temps futurs, lan-
çant ses agents de recherche intelli-
gents en quête de vérité dans le la-
byrinthe du Web. On y croise
encore Tash, « no-plug » hors-la-loi,
échappé des pyramides de cocons.
On y assiste à des rituels sataniques,
des meurtres en série de femmes
« ouvertes du pubis au sternum, évis-
cérées comme de la volaille ». On y a
vu, sur les monts Tian Shan, à Noël
de l’an 628, le jeune théologien Mar
Utâ confier de saintes écritures, la
Bulle de Pierre, au vigoureux Shah-
puhr, afin de les sauver de la chute
de Babylone. Et puis, en apnée,
nouveau plongeon vers le futur, an

de disgrâce 2030 : le premier télé-
killer de l’histoire du Web ne serait-
il qu’un simulateur d’interactions
par avatar en trois dimensions ?
Respirez ! 

Sueurs froides. Après avoir tant
côtoyé l’univers métallique des
nouvelles technologies, celui des la-
boratoires, visité les confins de l’in-
telligence artificielle, comme
consultant et chef d’entreprise,
Jean-Michel Truong, endossant la
tunique d’écrivain, sculpterait-il les
contours d’un futur sans avenir
pour l’homme ? No future. Quels
sombres lendemains nous pro-
mettent les réseaux intelligents ? 

D’apparence, pourtant, Jean-Mi-
chel Truong, quarante-neuf ans, est

un homme plutôt paisible. Le che-
veu est court, poivre et sel, et der-
rière le classique de ses lunettes
sages, on le dirait bouddha impa-
vide, adepte discret d’une raison
orientale prêchant maîtrise totale et
sérénité absolue.

Il aurait pu se contenter d’écrire
sa propre histoire. Celle de sa vie et
celle des siens. Une saga qui enjam-
berait le siècle et les continents. Un
pied en Asie, un dans le bassin rhé-
nan. Une histoire qui commencerait
en Chine, où un ancêtre fut négo-
ciant d’opium. Qui passerait par le
Vietnam, où un autre aïeul fut pro-
priétaire terrien avant d’être dépos-
sédé et chassé par le Vietminh. Qui
s’apaiserait à peine sur les bords du
Rhin, à Strasbourg, où le père ou-
vrit le premier restaurant chinois de
la ville.

Il y aurait des rencontres, des dé-
cors variés, des souvenirs d’en-
fance. Qui apparaissent déjà, sans
toujours dire leur nom, dans Le
Successeur de pierre : Mgr Weber,
l’archevêque de Strasbourg, ancien
voisin du restaurant parental, et la
Weberstub, bar à vin traditionnel.
Dans les deux cas, une première
syllabe qui dit « Web » avant
l’heure, qui dit « Web » sans le sa-
voir. Comme si les mots portaient à
ceux qui les entendent le message

d’une destinée inéluctable. On y
croiserait surtout un jeune homme
au goût fort prononcé pour la psy-
chologie et la philosophie. Tourné
plutôt vers les choses de l’esprit.
Mais que des chiquenaudes capri-
cieuses du destin entraînent vers les
chemins infiniment plus concrets
des hautes technologies. Jean-Mi-
chel Truong sera consultant pour
Euréquip, une société de transfert
de technologie, en 1976, puis créera
en 1984 sa propre entreprise, Co-
gnitech, la première société fran-
çaise spécialisée en intelligence arti-
ficielle. Il écrira, puisque c’était dit,
d’abscons ouvrages techniques,
tout d’abord, comme Systèmes ex-
perts, vers la maîtrise technique (avec
Alain Bonnet et Jean-Paul Haton,
InterEditions, 1986). Puis, après
avoir vendu Cognitech à Paribas,
son premier roman Reproduction
interdite (1989), une fiction sur le
clonage humain devenue depuis
d’une étrange actualité. Cinquante
mille exemplaires en sont vendus, il
est couronné par le prix Mannes-
mann Tally et Jean-Jacques Beineix
en acquiert les droits cinématogra-
phiques.

On y suivrait encore un homme
marchant sur les traces de son pas-
sé, Jean-Michel Truong retournant
aux sources, s’installant en 1991
dans le village chinois de ses an-
cêtres, travaillant sous l’égide de
l’Académie des sciences chinoise,
conseillant des sociétés occiden-
tales désireuses de s’installer sur le
plus grand marché du monde. Et
caressant un rêve : « évangéliser la
Chine et la convertir à l’intelligence
artificielle ». Echec. L’heure, en ef-
fet, n’était pas venue, alors que la
Chine s’éveillait tout juste aux nou-
velles technologies, que le ministère
des finances touchait à peine ses
premiers ordinateurs.

Mais qu’importe. Jean-Michel
Truong en revient avec des carnets
noircis de notes, les premières
ébauches, en fait, du Successeur de
pierre. C’est là que tout se recoupe.
Là qu’esprit et matière s’ac-
couplent. Pour Jean-Michel Truong,
l’intelligence artificielle ne serait
rien d’autre qu’un passage du té-
moin. « L’homme, professe-t-il,
n’est pas le vecteur adéquat de la
conscience, puisqu’il ne peut at-
teindre à l’immortalité. L’homme a
cessé d’évoluer le jour où il a taillé le
premier silex. Il a alors engagé un
processus qui allait donner vie à la
matière inerte. Nous sommes parve-
nus au moment charnière où
l’homme transmet l’héritage de la
conscience à un support beaucoup
mieux adapté : l’inerte. » L’âme, en
somme, transmise par l’homme au
silicium. Et si c’était cela, le message
de Pierre ? 

O. Z.

a Le Successeur de pierre, Denoël,
129 F (19,65 ¤).

HOMMES
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Manchettes
Comment évaluer les valeurs Internet ? 
Le San Jose Mercury News s’interroge, mardi 31 août, sur les raisons
du flou qui entoure les chiffres rendus publics par des sites de
commerce électronique comme Amazon, CDNow ou eBay. « Ama-
zon, le roi des vendeurs en ligne, écrit le quotidien, annonce chaque
trimestre un chiffre d’affaires en croissance fulgurante. Mais les
chiffres publiés incluent les revenus qui proviennent de nouvelles ac-
quisitions d’entreprises et ne permettent pas d’évaluer si le cœur de
son activité, la vente de livres, explique le taux de croissance ou si les
acquisitions masquent un déclin. » Si la plupart des analystes bour-
siers semblent se contenter des données publiques des sites de
commerce électronique et propulsent les actions dans les sommets,
le Mercury News souligne que certains financiers iconoclastes ont
mis au point un mode différent d’évaluation des entreprises. Ils di-
visent le chiffre d’affaires par le nombre de clients, deux données
annoncées à grand fracas par les sites de commerce électronique.
Le quotidien publie une évaluation de CDNow, dont le chiffre d’af-
faires moyen par visiteur a fortement chuté en dix-huit mois : de
23,15 $ en 1997, et de 21,26 $ un an plus tard, il serait tombé à
14,42 $ à la fin du deuxième trimestre 1999. Selon le même calcul, le
montant du panier par visiteur d’Amazon aurait chuté de plus de
20 % en un an et celui d’eBay, de 33 %. Les intéressés jugent la mé-
thode déloyale, considérant qu’elle ne tient pas compte des clients
qui ne sont venus qu’une fois ou deux acheter des produits. Le quo-
tidien a suggéré à Amazon de publier des informations plus
complètes sur ses activités pour simplifier l’évaluation de l’entre-
prise. « Ce sont des données confidentielles », a rétorqué un porte-
parole. 

Intel contre-attaque
Le Seattle Times explique qu’Apple a choisi de mettre en avant la
puissance, théorique, de la puce de ses nouveaux Macintosh G4. In-
tel a, lui, annoncé le lancement imminent de Coppermine, un Pen-
tium III amélioré qui fonctionnera à 700 MHZ, contre 500 MHz,
pour le G4. Le quotidien souligne que cet écart n’entraîne pas for-
cément de meilleures performances. 

Le livre électronique en vedette
Wired News souligne, le 2 septembre, l’intérêt porté aux livres élec-
troniques lors du Seybold, le Salon de l’édition électronique.
L’agence d’information en ligne note que Microsoft et Adobe vont
s’affronter sur le terrain des outils de diffusion de documents sé-
curisés pour tenter de convaincre les éditeurs, inquiets de voir la
pagaille que le format MP3 a causée dans l’industrie musicale. 

L’homme-orchestre du Net
Profession
Le webmaster 
échappe à toute
définition précise

Fiche technique
L’IMPORTANCE de la structure détermine les fonctions du webmaster :
dans une importante société, il sera plutôt l’interface et le coordinateur
des différentes équipes (technique, éditoriale, créative, marketing). Dans
une cellule Web plus modeste, il cumulera presque toutes ces fonctions.
Les prérequis indispensables sont : une connaissance minimale des prin-
cipaux systèmes d’exploitation (Windows, Mac et Unix) et du langage
html, le maniement de logiciels de navigation, d’éditeurs HTML, de gra-
phismes, de transferts de fichiers (FTP), des suites bureautiques, des
bases de données et des notions de développement (Java, Javascript,
CGI), mais, surtout, le fameux « esprit Web ».
Un webmaster junior débute entre 140 000 et 180 000 F par an (21 000 à
27 000 ¤) selon ses connaissances et ses domaines de compétence, pour
atteindre 240 000 à 280 000 F (36 600 à 42 700 ¤) quelques années plus
tard. Les vieux webmasters n’existent pas, et pour cause : le métier n’a
pas dix ans d’existence. Son poste pourra évoluer suivant ses compé-
tences, qu’elles soient plutôt techniques, de marketing, éditoriales ou
créatives. C’est un métier en plein devenir, comme le Web.

DESCENDANT des « sysops »
(system operators) de BBS (bulletin
board systems), serveurs privés acces-
sibles par réseau téléphonique, la
profession de webmaster reste floue.
Né en 1992 aux Etats-Unis, et deve-
nu incontournable depuis, ce nou-
veau métier doit son caractère im-
précis à sa jeunesse. Les discussions
autour de sa définition sont d’ail-
leurs nombreuses et mouvemen-
tées : elles animent ainsi le forum J-
Liste, réunissant les cyberjourna-
listes et leur homologues
traditionnels, depuis des mois. Les
intervenants y tranchent la ques-
tion : « Le webmaster n’est pas qu’un
secrétaire de rédaction » ou « Ne fai-
sons pas d’Internet un outil purement
technique aux mains des informati-
ciens », et encore « La notion de
webmaster n’existe plus ! ».

Pourtant la quarantaine – environ
10 % du total – d’offres de postes de
webmaster présentes sur la Bourse
aux emplois du site de l’Institut na-
tional de l’audiovisuel dément ces
propos. Du côté des formations,
rares sont les écoles à proposer un
véritable cursus de webmaster. A Pa-
ris, l’Ecole multimédia dispense deux
formations pour acquérir des bases
techniques et conceptuelles néces-
saires à un administrateur de site In-
ternet, « la pièce essentielle pour
l’animation, l’enrichissement et la
mise à jour du Web ». Selon Rémy
Galland, directeur de l’école, une
trentaine de webmasters ont été for-
més au cours des trois sessions.

L’Ipéci, centre de formation et de
conseil multimédia, propose des
modules de mise à niveau. Le res-
ponsable des formations, Jean-Phi-
lippe Daignan, perçoit le webmaster
comme « une personne multicompé-
tente dont le métier diffère suivant la
taille de l’entreprise et le caractère sta-

tique ou dynamique du site, mais es-
sentiellement dotée de l’état d’esprit
Web ». Pierre Mayeur, administra-
teur au Sénat, s’est également pen-
ché sur la question, en essayant de
décrire au préalable la gestion d’un
site Web avant de proposer une dé-
finition : sélection du contenu à dif-
fuser, conversion, publication, res-
pect de la cohérence et animation
du site, gestion technique du serveur
sont, selon lui, ses fonctions. « Le
respect de la cohérence générale du
site devra reposer sur une seule per-
sonne, identifiable et connue par tous.
Cette personne devra disposer – si pos-
sible – d’une bonne connaissance du
fonctionnement de son institution, de

son entreprise, de son administration,
mais également d’une bonne connais-
sance informatique générale. » Et de
conclure : « Un webmaster, un web-
maître ou un webmestre serait ainsi
une personne responsable de la
conception et de l’animation d’un site
Web. »

En France, l’association Tupper-
web tente depuis le début de l’année
de fédérer cette nouvelle corpora-
tion et propose, à travers des réu-
nions mensuelles, une réflexion sur
les domaines d’intervention et le de-
venir de ces nouveaux métiers. Guil-
laume Calop, président de l’associa-
tion, estime que « le mot est obsolète.
Il est né à l’époque où une seule per-
sonne s’occupait de toutes les activités
Web d’une entreprise ; ce touche-à-
tout était à la fois chef de projet, gra-
phiste, technicien, intégrateur HTML,
directeur artistique, attaché de presse,
etc. ».

A peine né, ce métier est en pleine
mutation. L’homme-orchestre se
transforme et se spécialise : les
compétences éditoriales, techniques,
en marketing, en communication, de
support, relationnelles ou encore ar-
tistiques qui se mêlaient sont main-
tenant plus clairement distribuées
au sein de l’entreprise. Le webmas-
ter reste alors avant tout le tout pre-
mier utilisateur de son site Web et
l’évolution de ses attributions dé-
pend de la vitesse de transformation
d’Internet.

Olivier Dumons

IBM s’attaque aux grandes écoles
LE PARTENARIAT entre IBM et l’Ecole supérieure de commerce (ESC) de
Grenoble n’est sans doute qu’un début : « Nous sommes effectivement en
contact avec d’autres écoles pour des partenariats du même type, confirme
Gilles Lesage, directeur du secteur de l’éducation et de la recherche chez
IBM. Ils porteront sur d’autres domaines comme l’intelligence artificielle. »
L’expérience de Grenoble, pour laquelle IBM fournit aussi bien du person-
nel que du matériel, est suivie de près par les dirigeants de la marque en
Europe et aux Etats-Unis. « Grenoble est un prototype dont nous sommes dé-
jà satisfaits, explique Gilles Lesage. A l’avenir, nous souhaitons élargir ce type
d’expériences dans le cadre d’une politique élargie à l’échelle de l’Europe. »
De quoi ravir les grandes écoles, toujours demandeuses de partenaires
professionnels assurant la renommée de leurs cursus. De quoi aussi four-
nir à IBM, et sans doute aussi à ses concurrents, les personnels hautement
qualifiés qui contribueront à son développement et à sa maîtrise des nou-
veaux processus technologiques.

A l’école de l’e-business
Formation
L’ESC Grenoble
ouvre un mastère 
de commerce
électronique

LE 8 SEPTEMBRE, une vingtaine
d’élèves d’un genre nouveau de-
vaient prendre place sur les bancs de
l’Ecole supérieure de commerce
(ESC) de Grenoble. Ces vingt-là
inaugureront le premier mastère
français entièrement consacré au
commerce électronique. Un an de
cours et de stages pour se former à
la révolution de l’e-business (electro-
nic business), en maîtriser les tech-
niques et en comprendre la philoso-
phie.

Cette formation est le fruit d’un
partenariat passé en début d’année
1999 entre l’ESC Grenoble et le
constructeur informatique IBM.
« Nous étions à la recherche d’une
unité pédagogique tournée vers cette
nouvelle forme de commerce, ex-
plique Gilles Lesage, directeur du
secteur éducation et recherche chez
IBM. Elle va nous permettre de propo-
ser des formations aussi bien à nos
clients qu’à nos partenaires ou à des
personnels en interne. »

Pour le constructeur, il est essen-
tiel que ses clients se familiarisent
avec le commerce électronique. « Il
faut qu’ils maîtrisent le concept dans
son ensemble, estime Gilles Lesage.
On ne parle plus ici de commerce qui
s’effectue derrière un comptoir ou
avec un coup de téléphone . » Un
point de vue partagé par Lee Schlen-

ker, responsable pédagogique du
mastère à l’ESC Grenoble : « Ap-
prendre l’e-business, ce n’est pas seu-
lement apprendre à vendre sur Inter-

net. C’est comprendre toute une
chaîne de valeurs qui démarre avec la
demande du client et qui oblige à re-
penser toute la logistique d’une entre-
prise. Le commerce électronique en-
globe toutes les relations entre
l’entreprise, ses fournisseurs et ses
clients. Avec ce mastère, je souhaite
donc que les participants acquièrent
aussi bien des compétences techniques
que la capacité à évaluer rapidement
l’apport de la technologie aux objectifs
fixés par l’entreprise. »

Multidisciplinaire, la formation
comprendra six cents heures, dis-
pensées en grande partie par des

professionnels, qu’ils viennent
d’IBM, de Bull ou de Hewlett−Pac-
kard. Ces heures se répartiront entre
ateliers, études de cas et cours théo-
riques en gestion, en management et
en conduite de projet. « Le problème
des autres formations commerciales,
explique Lee Schlenker, est qu’elles
séparent trop les aspects techniques
des aspects marketing. La difficulté du
commerce électronique réside dans le
fait qu’il faille mettre en œuvre une
multitude de compétences pour arri-
ver à rendre la technique invisible der-
rière le produit. »

Ouvert à des étudiants de niveau
bac + 5 ou à des personnes justifiant
de plus de trois ans d’expérience, le
mastère « e-business » démarrera
cette année avec vingt étudiants,
mais les responsables tablent déjà,
pour l’an 2000, sur la participation de
quarante personnes. Chaque partici-
pant a acquitté des droits de 50 000 F
(7 600 ¤). Tous auront la possibilité
d’effectuer un stage de fin d’études
chez IBM. Et, au sortir de leur for-
mation, ils pourront prétendre à des
postes de consultants, de chefs de
projet ou de responsables spécialisés
dans l’étude, la mise en œuvre et la
maintenance des outils du
commerce électronique.

G. F.

Agenda
Les rendez-vous de l’emploi
dans les nouvelles technologies

Du 12 au 19 septembre 
Linux Demo Day 99
Journées portes ouvertes autour de Linux et des logiciels libres,
organisées par April, GCU, Linuxfr.
a Forum des images, Forum des Halles, Paris-1er

a contact@linuxfr.org

Les 14 et 15 septembre 
Assises nationales des déchets
Manifestation biennale qui aborde, pour sa cinquième édition, les
thèmes de la relation santé publique-déchets, de l’harmonisation des
normes de collecte des déchets. Des ateliers seront dédiés aux sites
pollués ou au recyclage industriel des déchets.
a Palais des congrès Atlantia, La Baule (Loire-Atlantique) 
a www.assises-dechets.org 

Du 15 au 17 septembre 
Networld + Interop
Salon européen sur le commerce électronique, la sécurité des réseaux et
les télécommunications. 
a Paris-expo, porte de Versailles, hall 1 (Paris) 
a www.interop.fr 

Du 15 au 19 septembre 
Apple Expo 99 
16e édition du Salon consacré à l’univers Macintosh.
a Paris-expo, porte de Versailles, halls 7-3 (Paris) 
a www.apple.com/fr/appleexpo
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